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INTRODUCTION 


L'esclavage  constitue  un  élément  essentiel  de  la  civi- 
lisation des  peuples  antiques  ;  on  n'en  peut  faire 
abstraction,  ni  dans  l'élude  de  leur  vie  économique,  ni 
dans  celle  de  leur  histoire  politique  et  de  leurs  institu- 
tions, ni  même  quand  on  veut  apprécier  leurs  manifes- 
tations artistiques  et  littéraires.  A  Athènes  comme  à 
Sparte,  dans  la  Rome  républicaine  comme  dans  celle 
des  Césars,  c'est  toujours  l'esclave  que  nous  rencontrons 
au  bas  de  l'échelle  sociale,  et  là,  comme  ici,  nous 
entendons  des  voix  s'élever  pour  justifier,  au  nom 
d'une  nécessité  imaginaire  et  d'un  prétendu  droit 
naturel,  sa  condition  inique  et  dégradante. 

On  peut  diviser  les  esclaves  des  Grecs  et  des  Romains 
€n  deux  grandes  classes  :  la  première,  la  plus  considé- 
rable, comprend  ceux  qui  appartiennent  à  des  particu- 
liers et  sont  astreints  aux  pénibles  travaux  des  champs 
et  de  la  ville;  la  seconde,  ceux  qui  sont  la  propriété 
de  l'État  ou  de  la  Cité  et  qu'on  appelle  pour  cette  rai- 
son esclaves  publics.^  Chez  les  Athéniens,  les  ôt^ixotioi 

1  AT)!j.oatoi  èo\jXoi,  Servi  publici.  —  Cf.  P.  Willems,  Droit  public 
romain,  5*^  éd.,  1883,  p.  137.  Cette  distinction  est  clairement  indi- 
<iuée  dans  les  vers  suivants  de  Plaute,  Capteivei,  II,  2,  v.  334  335  : 

Tyndarus Sed  is  privatam  servitutem  servit  illi  anpublicam  ? 

Hegio.  Privatam,  medici  Menarchi. 
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sont  placés  au  service  des  magistrats,  sont  employés 
dans  les  temples  ou  remplissent  des  fonctions  subal- 
ternes ;  leur  condition  était  en  général  meilleure  que 
celle  des  esclaves  privés.^ 

Dans  la  société  romaine,  les  publici  jouent  un  rôle 
plus  important,  que  l'on  peut  étudier,  non  seulement 
à  l'époque  de  la  république,  mais  encore  et  surtout  sous 
l'empire  :  c'est  ce  que  nous  avons  tenté  de  faire  dans 
ce  travail. 

On  a  longtemps  discuté  sur  la  signification  à  donner 
à  l'expression  servi  publici  ;  en  réalité,  il  ne  faut  regar- 
der comme  tels  que  les  esclaves  qui  appartiennent  soit 
à  l'État,  soit  aux  communes  qui  possèdent  des  pouvoirs 
de  même  nature  que  les  siens  et  qui  jouissent  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  grande  du  droit  de  s'adminis- 
trer (municipia,  coloniœ,  civitates),^  Nous  n'avons 
donc  à  nous  occuper,  ni  des  esclaves  de  la  peine  (servi 
pœnœ)y^  ni  des  esclaves  des  corporations  profession- 
nelles^ ou  religieuses^  indépendantes  de  l'État,  ni  de 

1  Voyez  K.  F.  Hermann,  Lehrhuch  der  gr.  Staatsaltert.,  5*^  éd.^ 
Freiburg,  1884,  §§  114,  139,  144  et  147.  Wallon,  Histoire  de  l'escla- 
vage dans  Vantiquitë,  2^  éd.,  Paris,  1879,  t.  I,  pp.  193  sq.  Busolt, 
dans  le  Eandbuch  de  I.  Muller,  t.  IV,  pp.  11  et  135.  Daremberg  et 
Saglio,  Dictionnaire  des  antiq.  gr.  et  rom.,  Paris,  s.  v»,  t.  II,  p.  91. 

2  Cf.  II«  partie,  Introduction. 

3  Sur  les  différences  entre  servus publicus  et  servus pœnœ,  voyez  i 
Gessner,  de  servis  RomanoTnim  piiblicis,  Diss.,  Berlin,  1844. 

*  Sur  les  esclaves  des  collèges  professionnels,  voyez  :  Mommsen, 
de  collegiis  et  sodaliciis  Romanorum,  1843,  p.  121;  Liebexam,  Zur 
Geschichte  und  Organisation  des  rôm.  Veveinswesois,  1890,  p.  245, 
et  J.  P.  Waltzing,  Etude  historique  sur  les  corporations  prof ession-- 
nelles  chez  les  Romains,  Louvain,  Ch.  Peeters,  1895-6,  I,  pp.  55,. 
n.  2,  455;  II,  pp.  448,  455. 

5  Voyez  infra,  IP  partie,  ch.  II,  §  2. 
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certains  employés  inférieurs  tels  que  les  apparitores 
(lictores,  sçrihœ^  viatores,  prœcones,  etc.)  et  lesaccensi, 
qui  ne  furent  jamais  de  condition  servile/ 

Les  sources  où  nous  devrons  puiser  comprennent 
d'une  part  les  textes  littéraires  et  juridiques,  et  d'autre 
part  les  monuments  épigraphiques. 

Les  renseignements  fournis  par  les  auteurs  nous 
seront  surtout  utiles  pour  les  temps  de  la  république, 
car  ils  pourront  suppléer  en  partie  au  petit  nombre 
d'inscriptions  que  cette  époque  nous  a  laissé.  En  pre- 
mière ligne,  nous  citerons  les  historiens  :  d'abord  Tite- 
Live,  qui  a  accordé  une  place  assez  considérable  aux 
esclaves  publics  dans  l'artistique  tableau  qu'il  nous  a 
laissé  de  l'histoire  de  sa  patrie;  puis  Denys  d'Halicar- 
nasse  dont  les  Antiquités  romaines  renferment  d'utiles 
notions  sur  les  esclaves  en  général.  Avec  Tacite  et  son 
contemporain  Suétone,  nous  arrivons  aux  deux  premiers 
siècles  de  l'empire,  qu'ils  se  sont  attachés  à  dépeindre, 
l'un  dans  ses  A^inales  et  dans  ses  Histoires,  l'autre  dans 
ses  Vies  des  douze  Césars  :  ici  encore  nous  pourrons 
glaner  quelques  renseignements  non  sans  valeur.  Nous 
en  trouverons  un  plus  grand  nombre,  se  rapportant  à 
la  même  période,  dans  les  derniers  livres  de  YEistoire 
Romaine  de  Dion  Cassius.  Le  commentaire  de  Frontin 
sur  les  Aqueducs  de  Rome  nous  permettra  d'étudier  de 
près,  et  à  l'aide  d'un  guide  sûr,  le  rôle  important  joué 
par  les  esclaves  dans  l'organisation  du  service  public 
des  eaux.  En  maints  endroits  des  Discours  et  des  Lettres 
de  Cicéron,  de  la  correspondance  de  Pline  le  Jeune,  des 

1  Cf.  MoMMSEN,  Droit  public  romain,  t.  I,  pp.  376,  404  (trad» 
franc.,  1887)  et  infra,  ch.  II,  §  3. 
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Nuits  Attiques  d'Aulu-GelIe  et  de  quelques  autres 
ouvrages  de  second  ordre,  il  est  également  fait  mention 
des  servi  publici.  Inutile  d'ajouter  que  dans  la  mise  en 
œuvre  de  ces  documents  si  variés,  il  sera  tenu  compte 
et  de  répoque  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  du  degré 
de  créance  qu'il  convient  de  leur  accorder. 

Nous  userons  des  mêmes  précautions  en  consultant 
les  monuments  juridiques  et  législatifs  de  l'empire  et 
particulièrement  les  grands  recueils  de  Théodose  (Code 
ThéodosienJ  et  de  Justinien  (Digeste,  Institutes  et  Code)  ; 
ainsi,  nous  n'oublierons  pas  que  le  droit  énoncé  par  le 
Digeste,  qui  contient  tant  de  textes  relatifs  aux  esclaves 
publics,  et  à  l'esclavage  en  général,  ne  s'applique  pas 
toujours  à  la  période  impériale  tout  entière. 

Quant  aux  inscriptions,  mises  maintenant  pour  la 
plupart  à  la  portée  de  l'épigraphiste  par  la  publication 
presque  terminée  du  Corpus  inscriptionum  latinarum 
de  Berlin,  elles  nous  offrent  des  renseignements  de 
première  main  d'une  importance  capitale.  Non  seule- 
ment elles  corroborent  ceux  que  nous  devons  aux 
textes  littéraires,  mais  fort  souvent  elles  sont  une  mine 
abondante  de  détails  qui  demeureraient  ignorés  sans 
elles.  C'est,  en  effet,  grâce  aux  seules  inscriptions  que 
nous  sommes  parvenus  à  connaître  les  noms  de  centai- 
nes d'esclaves  publics,  avec  l'indication  de  leurs  fonc- 
tions et  d'autres  particularités  intéressantes,  tant  à 
Rome  et  dans  l'Italie  que  dans  les  diverses  provinces 
du  monde  romain.^  Et  s'il  est  vrai  que  la  presque  tota- 

1  Le  vol.  VI  du  C.  I.  L.  contient,  disposées  dans  un  ordre  métho- 
dique, la  plupart  des  inscriptions  concernant  les  servi  publici,  aux 
HP*  2307  à  2374.  11  faut  y  ajouter,  dans  le  même  volume,  les  inscrip- 
tions no»  68,  2120,  3882,  3883^,  3883»,  8489,  ainsi  qu'une  quarantaine 
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lité  d'entre  elles  se  rapporte  aux  (emps  de  l'empire,  on 
a  vu  que  les  témoignages  des  auteurs  en  tiennent  lieu 
jusqu'à  un  certain  point  ;  beaucoup  de  ces  inscriptions 
sont  datées,  ce  qui  double  leur  valeur.  C'est  ainsi  que 
la  science  épigraphique,  qui  n'est  cependant  née  que 
d'hier,  met  à  la  disposition  du  philologue  et  de  l'histo- 
rien des  moyens  d'investigation  nombreux  et  sûrs,  qui 
unis  à  l'étude  critique  et  raisonnée  des  auteurs  et  des 
jurisconsultes,  permettent  de  reconstituer  la  civilisa- 
tion romaine  et  d'en  faire  des  tableaux  pleins  de  vérité 
et  de  vie. 

Ce  travail  de  reconstruction,  en  ce  qui  concerne  les 
esclaves  publics,  a  déjà  été  tenté  à  diverses  reprises, 
souvent  il  est  vrai,  incidemment,  dans  de  grands 
ouvrages  sur  le  droit  romain  ou  sur  la  servitude  anti- 
que en  général.  De  ce  nombre  sont  les  Semestria  de 
Pierre  du  Faur,  le  premier  à  notre  connaissance  qui  se 
soit  occupé  avec  quelques  détails  des  servi  publici;^  le 
Commentarius  de  L.  Pignori,^  puis,  plus  récemment, 

d'autres  qui  mentionnent  les  publici  placés  au  service  des  Arvales 
(C.  VI,  2053  à  2114),  et  Orelli-Hexzen,  6105,  Ephemeris  epigr.,  IV, 
881,  882,  883,  885  (Voyez  la  liste  détaillée,  Appendice  I,  A).  Dans  les 
autres  volumes  du  C.  I.  L.  se  trouvent  presque  toutes  les  inscrip- 
tions relatives  aux  publici  des  villes  italiennes  et  provinciales. 
Voyez  Appendice  I,  B. 

1  Petrus  Faber,  Semestrium  libri  III,  Genève,  1660,  2  vol.  in-4o. 
La  première  édition  doit  être  antérieure  à  l'an  1600,  époque  à 
laquelle  Juste-Lipse  la  cite  dans  ses  Electa  (1.  I,  c.  22)  éd.  Plantin, 
1600.  Faber  considérait  les  servi  publici  comme  étant  de  condition 
libertine  (1.  II,  c.  24).  Cette  erreur,  qu'on  ne  trouve  plus  dans  Juste- 
Lipse  (Z.  Z.),  fut  partagée  par  Popma,  de  operis  servorum  liber, 
Amsterdam,  1672. 

2  L.  PiGNORius,  de  servis  et  eorum  apud  veteres  ministeriis  com- 
mentarius, Amsterdam,   1674.  —  Marini  [Gli  Atti  e  Monumenti 
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l'article  succinct  que  W.  Rein  leur  a  consacré  dans  la 
Realencyclôpaedie  de  A.  Pauly/  d'intéressants  pas- 
sages du  magistral  ouvrage  de  H.  Wallon,^  et  enfin  un 
chapitre  admirablement  condensé  du  Droit  public 
romain  de  Th.  Mommsen.^ 

Quant  aux  éludes  spéciales,  on  n'en  peut  guère  citer 
que  deux  ou  trois,  et  encore  sont-elles,  ou  bien  en 
relard  sur  la  science,*  ou  bien  incomplètes  et  peu 
méthodiques;^  de  plus,  dans  aucun  de  ces  travaux  on 
n'a  fait  l'étude  des  esclaves  des  villes. 

de'  Fratelli  Arvaîi,  Rome  1795)  a  coordonné  avec  beaucoup  de  cri- 
tique les  résultats  des  travaux  antérieurs  (pp.  211  à  216). 

1  Pauly,  ReaJencycIopaedie  des  klass.  AUerth.,  t.  VI,  pp.  1102- 
1104  (1852). 

2  H.  Wallon.  Histoire  de  V esclavage  dans  l'antiquité,  2^  éd.,  1879, 
t.  II,  pp.  85  sq.,  t.  III,  pp.  317  sq.  Cet  ouvrage  présente  beaucoup 
d'intérêt  pour  notre  étude  parce  qu'il  expose  d'une  façon  saisissante 
le  rôle  de  l'esclavage  public  et  les  conséquences  qu'il  a  entraînées 
au  milieu  de  la  société  romaine.  Voyez  encore  J.  Keiffer,  L'escla- 
vage à  Athènes  et  à  Rome,  Luxembourg,  1896,  pp.  31  et  42. 

3  Th.  Mommsen,  Le  droit  public  romain,  trad.  sur  la  2^  éd.  allem. 
par  P.F.Girard,  Paris,  1887,  t.  I,  pp.  362-375  {=St.-Recht,  I^, 
pp.  306-317  =  13,  pp.  321-332,  en  1887).  —  Sans  partager  toutes  les 
théories  émises  par  l'auteur,  on  doit  cependant  reconnaître  que, 
dans  sa  forme  succincte,  ce  chapitre  est  encore  ce  que  Ion  a  écrit 
de  plus  complet  sur  les  esclaves  publics  de  l'État. 

4  Schumacher,  de  servis  publiais  populi  Romani,  Altona,  1806 
(cité  par  Rein,  o.  c).  Nous  n'avons  pu  le  consulter,  mais  il  a  été 
utilisé  vraisemblablement  par  A.  Gessner,  de  servis  Romanorum 
publiais,  Berlin,  1844.  L'auteur  de  ce  dernier  travail  n'a,  pour  ainsi 
dire,  jamais  essayé  de  tirer  parti  des  inscriptions  relatives  aux  servi 
publici.  Il  manque  d'ailleurs  de  critique  en  beaucoup  de  points. 
Cf.  Becrer,  Ha7idbuch,  t.  II,  2,  p.  384,  n.  994  (1846). 

5  C'est  le  cas  de  la  thèse  de  E.  Lehmann,  de  publica  Romanorum 
servitute  quœstiones,  Leipzig.  1889,  46  p.  in-8°,  qui,  de  l'aveu  de  l'au- 
teur lui-même,  n'est  qu'un  fragment.  Voyez  les  comptes  rendus  de 
Zoeller  dans  le  Jahresber.  de  Bursian,  1893,  p.  237,  de  Geppert, 
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Aussi  l'impression  qui  reste  de  leur  lecture  est  elk 
que  leurs  auteurs  sont  loin  d'avoir  traité  le  sujet  avec 
tous  les  développements  nécessaires,  et  qu'ils  n'ont  pas 
mis  en  œuvre,  comme  il  est  possible  de  le  faire,  tous  les 
documents  que  nous  venons  d'énumérer.  D'ailleurs, 
nous  voyons  chaque  jour  s'accomplir  de  nouveaux  pro- 
grès dans  la  connaissance  de  l'antiquité;  chaque  jour, 
le  trésor  des  monuments  épigraphiques  s'enrichit  d'im- 
portantes découvertes  :  bien  vain  serait  celui  qui  se 
flatterait  d'avoir  traité  l'une  ou  l'autre  question  d'une 
manière  définitive.  Aujourd'hui  encore,  on  peut  dire 
avec  Mommsen^  que  l'étude  des  servi  publici  est  à 
recommencer  à  cause  de  l'insuffisance  des  matériaux 
rassemblés  et  de  l'éparpillement  des  détails. 

Voilà  les  raisons  qui  nous  ont  amené  à  diriger  nos 
recherches  vers  cette  partie  des  institutions  romaines, 
que  nous  espérons  pouvoir  présenter  sous  un  jour  nou- 
veau. 

Mais  c'est  précisément  quand  il  s'agit  de  disposer  les 
résultats  obtenus  que  surgissent  bien  des  difficultés;  la 
principale  provient  de  la  définition  assez  large  que  nous 
avons  donnée  des  servi  publici .  En  effet,  il  faut  entendre 
par  ces  mots,  non  seulement  les  esclaves  de  l'État,  mais 
encore  ceux  des  différentes  villes  d'Italie  et  des  pro- 
vinces ;  dès  lors  une  étude  des  publici  ne  peut  être  com- 
plète que  si  elle  s'occupe  des  uns  et  des  autres.  Mais 
doit- on  faire  marcher  de  front  ces  deux  parties  du 

dans  la  Wochenschrift  fur  hlass.  Philologie,  1893,  n.  12,  p.  324,  et 
de  W.  LiEBENAM,  dans  la  Revue  historique,  1895,  t.  118,  p.  376. 
Cependant  certains  points  de  détails  ont  été  clairement  élucidés 
par  l'auteur,  et  nous  le  citerons  plus  d'une  ibis. 
1  MoMMSEN,  Dr.  p.  rom.f  trad.,  1. 1,  p.  362. 
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travail,  étudier  ensemble  les  deux  classes  d'esclaves 
publics,  tantôt  dans  les  mêmes  branches  de  l'adminis- 
tration, tantôt  au  point  de  vue  des  prescriptions  du 
droit  qui  déterminaient  leur  condition  juridique?  Ou 
bien,  n'esl-il  pas  préférable  de  diviser  l'ouvrage  entier 
en  deux  sections,  dont  chacune  fera  l'histoire  d'une 
espèce  de  publici?  Telle  est  la  question  qui  se  pose  et 
qu'il  faut  résoudre  d'abord. 

Ces  deux  procédés  ont  également  leurs  avantages;  le 
premier  paraît  l'emporter  sous  le  rapport  de  l'unité,  car 
il  présente  un  cadre  tracé  une  fois  pour  toutes  et  dans 
lequel  viennent  se  placer,  sous  les  mêmes  rubriques, 
les  renseignements  qui  concernent  les  deux  catégories 
de  publici;  de  la  sorte,  certaines  répétitions  sont  évi- 
tées et  le  lecteur  a  plus  de  facilité  à  saisir  le  plan  géné- 
ral. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  s'il  y  a  beaucoup  de 
points  communs  entre  la  condition  des  esclaves  de 
l'État,  et  celle  des  esclaves  des  villes,  il  existe  aussi 
entre  eux  de  réelles  différences,  ainsi  qu'on  le  verra  au 
cours  de  cette  étude.  Qu'il  nous  suffise  d'en  faire  res- 
sortir ici  la  principale,  qui  tient  à  leur  nature  respec- 
tive elle-même  :  c'est  que  leur  évolution  à  travers  les 
siècles  a  traversé  des  phases  opposées.  L'histoire  des 
esclaves  de  l'État  commence  avec  les  origines  de  Rome 
et  atteint  son  apogée  au  dernier  siècle  de  la  république 
et  au  début  du  principal;  depuis  lors,  elle  est  liée 
intimement  à  celle  de  l'administration  sénatoriale, 
c'est-à-dire  que  les  esclaves  de  l'État,  après  avoir  gardé 
leurs  positions  sous  les  premiers  empereurs,  ont  dû 
bientôt  reculer  pas  à  pas  devant  les  esclaves  et  les 
affranchis  de  la  maison  impériale,   pour  finir,  aux 
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derniers  siècles,  par  dépendre  complètement  du  mo- 
narque tout  puissant,  qui  avait  enlevé  au  Sénat  ses 
anciennes  attributions.  Ainsi  l'expression  servi  publici 
prit  une  signification  plus  générale  et  s'appliqua  sans 
distinction  aux  deux  classes  d'esclaves  au  service  de 
l'État  :  c'était  le  même  maître  qui  les  commandait, 
c'était  le  même  trésor  qui  les  payait  ou  les  entretenait/ 

Dans  les  villes,  au  contraire,  l'esclavage  public  ne 
prit  un  réel  développement  que  pendant  les  deux  pre- 
miers siècles  de  l'empire,  précisément  parce  que  les 
institutions  municipales  étaient  calquées  sur  celles  de 
la  capitale.  Comme  on  le  montrera  plus  loin,  le  nom- 
bre des  esclaves  des  villes  diminua  également  sous  le 
Bas-Empire,  mais  ce  fut  naturellement  par  suite  de 
causes  d'ordre  bien  différent.^ 

On  le  voit,  le  second  procédé,  qui  consiste  à  étudier 
séparément  les  deux  espèces  de  publici,  s'impose,  parce 
que  seul,  malgré  un  manque  d'unité  apparent,  il  per- 
met de  faire  saisir  nettement  l'évolution  historique  de 
l'esclavage  de  l'État  et  des  villes. 

Chacune  des  deux  parties  contiendra  donc  les  mêmes 
subdivisions,  c'est  à  dire  les  trois  chapitres  dans  les- 
quels rentreront  les  divers  points  qui  font  l'objet  de 
notre  étude. 

Dans  le  premier,  qui  servira  de  préliminaire,  nous 
rechercherons  la  solution  de  problèmes  d'ordre  géné- 
ral: Gomment  naît  l'esclavage  public?  Comment  prend- 
il  fin?  A  ces  questions  se  rattache  celle  des  noms  que 
portent  les  servi  publici  et  ceux  d'entre  eux  qui  sont 

1  Cf.  infra,  ch,  II,  §  4,  3,  et  la  Conclusion. 

2  Voyez  la  Conclusion. 
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arrivés  à  la  libertinité.  Ensuite,  nous  nous  deman- 
derons quel  rôle  ils  jouaient  dans  l'administration  tout 
entière,  et  nous  les  verrons  successivement  représenter 
l'État  et  les  communes  dans  certaines  circonstances, 
servir  les  prêtres  et  les  magistrats  et  remplir  de  nom- 
breuses fonctions  inférieures.  Nous  serons  enfin  amené 
au  chapitre  III  à  exposer  leur  condition  juridique,  de 
beaucoup  meilleure  que  celle  des  esclaves  privés,  à 
montrer  l'importance  qu'ils  acquirent  et  ses  consé- 
quences sociales,  l'estime  dont  ils  ont  joui  et  comment 
leur  activité  s'est  progressivement  développée,  pour  se 
réduire  à  d'infimes  proportions  aux  derniers  siècles  de 
l'empire. 

On  comprend  aisément,  par  cet  aperçu  général  du 
sujet,  combien  est  grand  l'intérêt  qu'il  présente;  d'une 
part,  en  effet,  il  se  rattache  à  cette  question  de  l'escla- 
vage antique,  qui  a  encore  le  don  de  nous  passionner, 
et,  d'autre  part,  il  jette  une  singulière  clarté  sur  le  droit 
romain,  les  principes  qui  en  étaient  la  base,  et  sur  bien 
des  points  obscurs  de  l'organisation  de  l'État  et  des 
villes. 


PREMIÈRE  PARTIE 
LES   ESCLAVES   DE   L'ÉTAT 


CHAPITRE  PREMIER 

Idées  générales 

§  1.  —  Origines  de  l'esclavage  de  l'État 

Avant  d'exposer  le  rôle  joué  par  les  servi  pitblici  dans 
l'organisation  du  monde  romain,  il  convient  de  rechercher 
quelles  étaient  les  sources  principales  de  l'esclavage  public. 

La  question  ne  soulève  pas  de  difficulté  :  L'État,  en  effet, 
occupe  parmi  les  personnes  morales  une  position  à  part, 
qui  résulte  de  la  nature  même  de  son  pouvoir  ;  comme,  au 
point  de  vue  romain,  il  était  la  source  de  tous  les  droits,  il 
a  toujours  possédé  la  capacité  juridique.^ 

1  Cf.  VON  Savigny,  System  des  heutigen  rôm.  Rechts,  1840,  t.  II, 
p.  362,  et  P.  F,  Girard,  Manuel  élément,  de  droit  rom.,  1896,  p.  225  : 
«  Les  Romains  ne  semblent  pas  même  s'être  posé  la  question  théo- 
w  rique  de  la  reconnaissance  de  sa  personnalité  [celle  de  l'État] ,  et 
"  paraissent  l'avoir  considéré  comme  ayant  eu  dès  l'origine  des 
«  biens,  des  créances  et  des  dettes,  et  comme  ayant  pu  de  tout 
»»  temps,  par  l'organe  de  ses  magistrats,  procéder  à  tous  les  actes  de 
w  la  vie  juridique,  etc.  « 
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Dès  le  moment  où  la  conception  de  l'État  se  forma  chez 
les  Romains,  c'est-à-dire  dès  l'époque  la  plus  ancienne,  il 
apparut  revêtu  de  la  faculté  de  posséder  des  biens  en  propre 
et  d'en  acquérir  par  tous  les  modes  ordinaires  et  autres.^ 
C'est  en  vertu  de  ces  principes,  qu'en  particulier  il  exerçait 
les  droits  de  la  propriété  sur  les  esclaves  publics,  et  les 
obtenait,  tantôt  par  suite  de  capture  à  la  guerre  ou  de  con- 
fiscation, tantôt  par  achat,  legs  ou  héritage.^ 

En  vertu  du  droit  des  gens,  les  prisonniers  de  guerre 
appartenaient  au  peuple  victorieux.^  Le  plus  souvent,  ceux 
que  faisaient  les  Romains  étaient  vendus  (siib  corona, 
sub  hasta),  mais  parfois  on  en  réservait  une  partie  pour 
le  service  de  l'État,''  et  ils  entraient  dans  la  familia 

1  II  suffit  de  rappeler  la  légende  d'après  laquelle  Acca  Laurentia 
aurait  laissé  en  héritage  au  peuple  romain  les  immenses  domaines 
qu'elle  possédait.  Cf.  Macrob.,  I,  10,  12  et  16;  Plut.,  Rom.,  5;  Qu. 
Rom.,  35  ;  C.  I.  L.,  I,  p.  319,  et  Bull,  délia  commissione  arch.  comun. 
di  Roma,  1894,  p.  325. 

2  On  sait  que  parmi  les  esclaves  des  particuliers  {familia  pjHvatd)^ 
on  distinguait  ceux  qui  étaient  nés,  dans  la  maison,  d'une  mère 
esclave  {ver)iœ),  ceux  qu'ils  avaient  acquis  soit  à  la  suite  de  la  capiiis 
deminutio  maxima  d'un  citoyen,  soit  par  legs,  don  ou  héritage,  et 
enfin  ceux  qui  avaient  été  achetés.  Inst.,  I,  3,  4.  Cf.  Dig.,  I,  5,  5, 1  et 
Den.  Hal.,  Ant.^  IV,  24.  Willems,  Br.p.  rom.,  5*^  éd.,  p.  137. 

3  Inst.,  II,  1,  17  :  Item  ea  quœ  ex  hostibus  capimus  jure  gentium. 
statim,  7iostra  fiunt  :  adeo  quidem  ut  et  liberi  homines  in  serviiutem, 
nostram  deducantur,  etc.  Cf.  Gaius,  II,  69.  —  Le  général  victorieux 
pouvait  cependant  disposer  librement  du  butin,  pourvu  que  ce  fût 
dans  l'intérêt  public;  ce  droit  prenait  fin  dès  que  la  remise  à  Vœra- 
rium  avait  été  accomplie.  Voyez  Mommsen,  Br.  p.  r.,  I,  p.  275  et 
infra,  §  2. 

*  Ceux  des  prisonniers  de  guerre  qui  n'étaient  ni  vendus,  ni 
employés  dans  l'administration  publique  étaient  d'ordinaire  retenus 
en  captivité  ou  échangés  contre  des  prisonniers  romains.  Cf.  Liv., 
XXX,  17;  XLV,  43;  Eutr.,  II,  27^ et  V^illems,  le  Sénat  de  la  rép. 
rom.,  2c  éd.,  t.  II,  p.  353;  Becrer,  Handbuch,  t.  II,  1,  p.  55  (1844); 
Lange,  Romische  Alterthûmer,  1856, 1. 1,  p.  145. 
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publica,    qui   correspondait  à  la  familia  privaia  du 
citoyen.^ 

Ce  mode  d'acquisition  des  servi  puhlici  qui  fut  sans 
doute  en  usage  avant  tous  les  autres,  fut  employé  notam- 
ment au  cours  de  1" expédition  de  Scipion  en  Espagne,  en 
l'an  210  avant  J.-C. 

Après  la  prise  de  Carthagène,  le  général  répartit  en  trois 
groupes  ses  dix  mille  prisonniers  :  à  l'un,  composé  de 
citoyens,  il  laissa  la  liberté;  il  l'enleva  au  contraire  au 
second  qui  comprenait  environ  deux  mille  artisans,  et  les 
déclara  tous  «  esclaves  du  peuple  romain  «;  il  promit 
toutefois  d'arracher  à  la  servitude  ceux  d'entre  eux  qui 
auraient  mérité  cette  ftiveur  par  leur  zèle  et  leur  docilité. 
La  même  promesse  fut  faite  à  la  dernière  classe  des  captifs, 
(fussent-ils  de  naissance  libre  ou  esclaves),  grâce  auxquels 
Scipion  put  doubler  les  équipages  de  sa  flotte.^ 

L'État  trouvait  encore  un  moyen  facile  de  recruter  des 
esclaves  dans  le  droit  de  propriété  qu'il  avait  sur  les  biens 
des  proscrits;  les  esclaves  de  ceux-ci  devenaient  servi 
puhlici  de  la  même  façon  que  les  autres  parties  de  leur 
fortune  allaient  grossir  le  patrimoine  de  l'État.  Les 
exemples  en  furent  nombreux  surtout  au  i®'"  siècle  avant 
notre  ère,  lors  des  terribles  luttes  civiles  qui  ensan- 
glantèrent le  monde  romain.  Appien  nous  raconte  que 
Sylla  opéra  l'affranchissement  de  dix  mille  esclaves 
de  proscrits,    choisis  parmi  les  plus  jeunes  et  les  plus 


1  Remarquons  cependant  que  la  familia  pubUca  de  l'État  ne  se 
renouvelle  pas  par  la  naissance  d'enfants.  Voyez  infra,  cli.  III,  §  2,  2. 

2  PoL.,  X,  17,  9  :...  zoi^  oï  ^s'.poTS/vai^  xa-à  to  Tiapov  ôTtts,  ôtoTi 
ôrj;j.da'.o'.  ir^^  'PtoiXTjç  elarTraoaa/ojJiÉvo'.ç  ôè  TTiv  cjvoiav  xal  tu po^u jAiav- 
£xàa-ro'.ç,  xaxà  xàç  aùxtliv  Ts^^va^,  STrTjYysîXaxo  xtjv  £X£u3'£p''av,  x.  x.  X. 
Liv.,  XXVI,  47  :  Opifices  ad  duo  millia  hominum  erant,  eos  publi- 
cos  forepopuli  Romani  edixit,  etc. 
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robustes.^  Et  peu  d'aimées  après,  les  esclaves  du  roi 
Ptolémée  de  Chypre,  amenés  à  Rome  par  Caton  avec 
toutes  les  richesses  du  prince,  vinrent  augmenter  le  nom- 
bre des  esclaves  de  l'État.'^ 

Ainsi  que  les  particuliers  en  avaient  l'habitude,  l'État 
achetait  aussi  des  esclaves.  Quand  Tibère  voulut  mettre  à 
la  torture  les  esclaves  de  Libon,  il  résolut,  pour  tourner 
le  sénatus-consulte  qui  s'y  opposait,  de  les  faire  v(3ndre 
à  l'État,  par  l'intermédiaire  de  Vactor  publicus -^  ils 
devenaient  de  la  sorte  servi  puhlici.  Quelques  années 
plus  tard,  il  usa  du  même  moyen  à  l'égard  des  esclaves 
de  Silanus/  Lorsque  le  culte  d'Hercule  ne  fut  plus  exercé 
par  les  Potitii,  il  fut  confié  à  des  sei^vi  puhlici  qui, 

1  App.,  B.  civ.,  I,  c.  100,  p.  413  :  Tîpôs  ôt^'j.^  toùç  ôoûXou!;  twv  àvT^- 

syxaTsXsis  (a.  Chr.  81).  Cf.  c.  104,  et  infra,  §  2,  p.  26.—  Sylla  agissait 
en  exécution  de  la  lex  Cornelia  de  iwoscriptione,  portée  vraisem- 
blablement en  l'an  672/82.  Cf.  Lange,  Rômische  Alterthume7\  2^  éd., 
III,  1,  p.  1.58.  —  Sur  les  bona  damyiatorum  qui  passaient  également 
à  l'administration  de  Vœrarium,  cf.  Hirschfeld,  Unters.,  p.  46,  et 
De  liuGGiERO,  Bis.  epigr.,  s.  v»,  I,  p.  1010. 

-  Dio  Cass.,  XXXIX,  23  :  KÀtoôioç  Ôè  STrs/sîpTja-;  ;jiv  -où?  oiXîTa; 
Toùç  VA  ir^z  K'JTrpou  àypivza^  KXwôt'ou?....  dvotxàaat.  —  Cic.,pro  Sestio, 
c.  26,  57  :  ...est  erogatutn  ...  ut.,  recc.  cum  bonis  omnibus  publica- 
retur  (a.  Chr.  56).  Cf.  Cic,  pro  domo  sua,  c.  20,  §§  52  et  53;  Florus, 
HT,  9,  5,  et  Plut.,  Cat.  min.,  39. 

3  Tac,  Ann.,  II,  30  :  Negante  reo,  agnoscentes  sertos  per  tor- 
menta  interrogari  placuit;  et  quia  vetere  senatiis  consulto  quœstio 
incaput  domini  pi'ohibebatur,  caUidus  et  novijuris  repertor,  Tibe- 
rius  7nancip)ari  singulos  actori  publico  jubet  (p.  Chr.  16.  —  édit. 
Jacob2).  Auguste  avait  eu  recours  au  même  subterfuge,  en  exigeant 
que  l'on  vendit  à  l'État  ou  bien  à  l'empereur  l'esclave  dont  on  vou- 
lait arracher  une  déposition  contre  son  maître.  Cf.  Dio  Cass.,  55,  5 
(a.  Chr.  8). 

^  Tac,  Ann.,  III,  67  ;  Servos  ...  Silani  ...  act07^  publicus  manci- 
pio  acceperat  {a.  p.  Chr.  22). —  Un  nouveau  sénatus-consulte  avait 
probablement  ordonné  ces  ventes,  à  la  demande  du  prince. 
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aux  temps  de  Deiiys  crHalicarnasse,  provenaient  d'achats 
opérés  aux  frais  du  trésor.^ 

Il  arrivait,  en  d'autres  circonstances,  que  lÉtat  gardait 
fort  peu  les  esclaves  achetés  et  les  affranchissait  tout  de 
suite;  ce  fut  un  procédé  assez  souvent  emploj^é,  sous  la 
république,  pour  récompenser  le  dévouement  des  esclaves. 
En  Tan  210  avant  J.-C,  treize  esclaves  qui  avaient 
défendu  contre  l'incendie  le  temple  de  Vesta,'^  et  en  198, 
deux  esclaves  dénonciateurs  d'une  conjuration,^  furent 
rachetés  à  leurs  maîtres  par  le  trésor  public  et  obtinrent  la 
liberté.  L'histoire  mentionne  encore  de  nombreux  affran- 
chissements de  ce  genre,  qui  supposent,  bien  que  cela  ne 
soit  pas  indiqué  expressément,  le  rachat  par  l'État,  car  on 
ne  connaissait  pas,  comme  forme  légale,  Texpropriation 
moyennant  indemnité."*  Ce  rachat  ne  donnait  également 
naissance  qu'à  une  servitude  tempoi'aire  quand  il  concer- 
nait les  esclaves  que  les  particuliers  vendaient  à  l'État 
en  cas  de  dangers  graves,  et  qui  servaient  dans  l'armée, 
d  ordinaire  après  avoir  été  affranchis.^'  Sur  ce  point,  nous 


1  Antiq.  Roin.,  I,  40  :  Nijv  [jÂvzoi  ...  -oCidi:;  iy.  toO  cÎTjaoaîou  ojvtjToI 
ôpwj'.v  auTo"?;.  (Ed.  Reiske,  1774.)  Cf.  infj^a,  cli.  II,  §  2,  1. 

2  Liv.,  XXVI,  27  :  ^^des  Vestœ  vix  defensa  est  tredecim  maxime 
scvcoriun  opéra,  qui  in  pubHcum  redemti  ac  manumissi  sunt;... 
indici  Jihertas  data  et  vigln'd  miUia  œrls. 

3  Liv.,  XXXII,  26  (voyez  infra,  p.  25,  n.  1);  cf.  Willeys,  Le  Sénat 
de  la  républ.  rom.,  II,  pp.  279-281. 

^  Liv.,  XXVII,  3  :  Indicibus  libertas  et  œris  dena  millia  data 
(a.  Chr.  210);  XXII,  33:  Indici  data  Ubcrtas[^.  Clir.  217).  Plut.,  5z/Z/., 
10  :  'AXXà  So'jXtcîx'.o;;  jjlÈv  aTTS^'^àyr),  TrpoÔoôsU  'Jttô  ^ôpaTrov-ro^,  8v  6 
]C'JXÀa?  TjÀs'jôspcoasv,  sT-a  zaTîxpTQîJLvias.  Cf.  V.vler.  Max.,  VI,  5,  7; 
Liv.,  II,  5  =  Dion.,  V,  13  =  Plut.,  Popl.,  7;  Liv.,  IV,  45,  2  ;  IV,  61  ; 
Epit.  77;  App.,  b.  c,  IV,  29.  —  Cicer.,  p.  Balb.,  9,  24;pro  C.  Ra- 
bir.,  XI,  31:  PhiL,  VIII,  11.  —  Voyez  Mommsen,  Dr.  p.  r.,  VII, 
p.  33G. 

•>  Liv., XXII,  57, 11;  XXII,  61,  2.  -  Val.  IVIax.,  VII,  6,  1  (a.  Chr. 
215),  etc.  Cf.  infra,  p.  23. 
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n'entrerons  pas  pour  le  moment  dans  les  détails  ;  nous  y 
reviendrons  quand  nous  étudierons  la  question  de  l'emploi 
des  servi publici  comme  soldats  ou  rameurs.^ 

Sous  la  république,  c'étaient  les  censeurs  qui  procédaient 
à  l'acquisition  des  esclaves  publics;  cet  acte,  par  lequel  ils 
rendaient  le  peuple  débiteur,  était  fait  sous  la  forme  de 
louage  d'ouvrage  (locatio  operis)  :  «  Si  par  exemple,  dit 
»  Th.  Mommsen,"^  le  peuple  avait  besoin  d'un  esclave, 
«  l'opération  considérée  connne  achat  individuel  d'un 
»  esclave  aurait  été  impossible  à  faire  par  voie  d'adjudi- 
«  cation  au  plus  bas  soumissionnaire,  puisque  les  différents 
"  esclaves  offerts  par  les  concurrents  auraient  nécessai- 
"  rement  élé  de  valeur  différente  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
w  déduire  du  seul  taux  du  prix  demandé  quel  était  en 
"  réalité  celui  qui  demandait  le  moins.  L'opération  n'était 
"  conciliable  avec  le  système  de  l'adjudication  à  celui  qui 
«  demandait  la  moindre  somme,  que  sous  la  forme  do  vente 
»  déguisée  ou  de  louage  d'ouvrage  :  le  dernier  point  de 
»  vue  était  en  tout  cas  le  plus  simple,  car  en  réalité  le 
»  niancej)s  se  charge  là  de  chercher  pour  le  peuple  un 
w  esclave  conforme  au  contrat,  contre  le  remboursement 
»  de  ses  dépenses  et  la  rémunération  de  ses  services.  » 

L'examen  des  inscriptions  qui  se  rapportent  aux  esclaves 
publics,  à  l'époque  impériale,  montre  que  la  plupart  d'entre 
eux  portaient  deux  noms,  dont  l'un,  terminé  en  -anus,  était 
dérivé  du  nom  de  leur  dernier  propriétaire,  qui  les  avait 
vendus  à  l'Etat."^  Ce  dut  être  surtout  à  partir  du  ii^  siècle, 
quand  les  guerres  de  conquêtes  devinrent  plus  rares,  et 
que  cette  source  de  l'esclavage,  tant  privé  que  public,  fut 
beaucoup  moins  féconde,  que  l'État  recourut  à  l'achat  dans 
une  plus  grande  mesure. 

1  Voyez  ch.  II,  §  4. 

•2  Di'oitpuhl.  rom.,  tracl.,  t.  IV,  p.  135,  n.  2. 

3  Voyez  infra,  §  3,  p.  33. 
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Toutefois,  il  aurait  pu  acquérir  ces  esclaves  à  double 
nom  par  héritage  ou  à  la  suite  de  dons.  Ainsi  Auguste,  qui 
avait  hérité  d'Agrippa  une  nombreuse  familia  employée 
au  service  des  eaux,  la  donna  à  l'État.^  Alexaadre  Sévère 
le  gratifia  également  d'une  grande  quantité  d'esclaves  ser- 
vant aux  plaisirs  de  la  foule,  et  parmi  lesquels  se  trouvaient 
des  pantomimes,  des  nains  et  des  bouffons.^  Au  quatrième 
siècle  de  l'empire,  en  l'an  394,  Symmaque  chargea  son  frère 
Flavianus  d'acheter  sur  les  frontières,  à  un  prix  abordable, 
vingt  jeunes  gens  qu'il  voulait  donner  à  la  Ville  éternelle 
et  qui  devaient,  par  leur  habileté,  rehausser  l'éclat  des 
jeux  célébrés  à  l'occasion  de  la  questure  de  son  fils.^ 

Pour  terminer  l'étude  des  principales  sources  de  l'escla- 
vage de  lÉtat,  il  nous  reste  à  signaler  une  prescription  de 
la  loi  Ji^lia  Sentia,  portée  en  l'an  4  de  notre  ère,  qui 
ordonnait  de  mettre  au  nombre  des  servi  jniblici  j)opuli 
Romani  les  déditices  ramenés  à  la  servitude,  que  Ton 
s'aviserait  d'affranchir/  et  une  loi  édictée  par  les  succes- 

1  Fro^tin.,  de  aquis  urh.  Rom.y  c.  98  :  ?ianc  (famiîiam)  Angustus 
hereditate  ah  eo  sibi  relictam  pubJicavit  (éd.  Bl'echeler,  1858).  Cf. 
c.  116  et  infra,  ch.  II,  §  4,  1. 

2  Ael.-Lamprid.,  AJex.-Sever.^  34  :  ...  'iianos  et  nanas  et  moriones 
et  vocales  cxolctos  et  omnia  acroamata  et pantomimos x>opulo  dona- 
vit.  Cf.  Wallon,  o.  c.,  III,  p.  473. 

3  Symm.,  Epist.,  II,  78  :  ...  Jtaque avidus  civicœ  ffratiœ,  quœstoris 
fUii  mei  snmptibus  studeo  dliiid  geniis  largitatis  adjicere,  lit  curu- 
lihus  siabuUs  Urbis  œtetviœ  etiam  qiiina  mancipia  largiamur...  (éd. 
Seeck,  1883).  Sur  ces  jeux  cf.  Wallon,  o.  c,  III,  p.  401,  et  Boissier, 
La  fin  dît  paganisme,  2®  éd.,  1894,  II,  p.  171. 

•*  Il  était  même  défendu  aux  âediticii  de  demeurer  à  Rome  ou 
dans  les  environs;  dans  ce  cas,  en  effet,  ils  étaient  revendus  par 
l'État  comme  de  véritables  esclaves  publics  ;  Gaius,  I,  27  :  Quin 
etiam  in  urbe  Roma  vel  intra  centesimum  urbis  Romœ  tniUarium 
morari  prohibentiir ;  et  si  contra  fecerint,  ipsi  bonaque  eorum pu- 
bliée venir e  jubentur  ea  condicione,  ut  ne  in  urbe  Roma  vel  intra 
centesimum  urbis  Romœ  miliarium  serviant  neve  umquam  manu- 
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seurs  de  Constantin,  en  vertu  de  laquelle  tout  Juif,  qui 
achèterait  un  esclave  d'une  secte  chrétienne,  deviendrait 
aussi  servus  pithlicus} 

Ainsi  donc,  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  la  pro- 
priété sur  les  esclaves,  l'État  agissait  comme  une  véritable 
personne  et  les  recrutait  k  peu  près  par  les  mêmes  moyens 
que  les  particuliers.  Cette  similitude  dans  les  actes  et  dans 
les  droits  ressortira  encore  du  paragraphe  suivant  où  nous 
étudierons  la  question  de  l'affranchissement  des  servi 
puhlici. 


§  2.  —  Affranchissement  des  esclaves 
de  l'État. 

L'esclavage,  par  la  condition  dégradante  qu'il  impose  à 
un  être  naturellement  libre,  se  présente  à  nos  yeux,  dans 
l'histoire  du  genre  humain,  comme  une  véritable  monstruo- 
sité. Cependant  à  Rome,  ainsi  qu'en  Grèce  d'ailleurs,  il 
existait  une  institution  qui  en  diminuait  jusqu'à  un  certain 
point  l'odieux  :  c'est  l'affranchissement,  qui  est,  en  quel- 
que sorte,  le  triomphe  que  le  droit  longtemps  méconnu, 
finit  par  remporter  sur  un  état  de  choses  inique.  Les  par- 
ticuliers, dans  une  mesure  qui  a  varié  avec  les  mœurs  et 
les  lois,  en  faisaient  bénéficier  leurs  esclaves.  Ceux  de 
l'État  n'en  étaient  pas  non  plus  privés,  ni  aux  temps  de  la 
république,  ni  sous  l'empire;  c'est  ce  que  prouvent  de 

mittantiir ;  et  si  manumissi  fiterint,  servipopuH  Romani  essejuben- 
tiir;  et  hœc  ita  lege  jElia  Sentia  conprehensa  sunt. 

1  SozoMEN.,  III,  17  :  'lo'jôattov  ôè  Èvo;j.o6£-T,!Tav  (ot  'Jtot  -ou  Kojvt- 
ravxtvo'j)  ;j.T,ôtva  ôoùXov  tovElaÔat  twv  e;  iTspa?  alps'aîto^  *  ît  <5è  Ttapà 
ToÙTo  TTotT^asi,  ôtjjjlo't'.ov  otxsTTjV  slva'.  (en  339).  Cf.  Haenkl,  Corpiis 
legiim  ab  imper,  rom.  ante  Justin,  latar.,  1857,  p.  209.  —  Nicephor., 
CaJl.,  9,  20;  Cod.  Theod.,  XVI,  9,  2,  etc. 
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s 
nombreux  témoignages,  qui  permettent  de  déterminer  en 
vertu  de  quels  principes  cet  affranchissement  s'établit; 
qui,  aux  différentes  époques,  pouvait  l'opérer;  enfin,  quels 
étaient  les  modes  que  l'on  employait  d'ordinaire. 

L'État,  on  vient  de  le  voir,  exerçait  sur  ses  esclaves  un 
droit  de  propriété  complet,  tout  comme  le  citoyen;  comme 
ce  dernier  aussi,  il  pouvait  aliéner  cette  partie  de  ses  biens, 
en  concédant  la  liberté  par  la  manumission.  En  effet, 
puisqu'il  avait  la  faculté  de  posséder  des  esclaves  et  d'en 
acquérir,  et  qu'il  était  considéré  comme  la  source  de  tout 
droit,  il  devait  être  libre  également  d'en  disposer  à  son  gré  ; 
cela  paraissait  d'ailleurs  si  naturel  aux  jurisconsultes  qu'ils 
ne  sentirent  pas  la  nécessité  d'en  parler  dans  les  prescrip- 
tions si  nombreuses  qu'ils  consacrèrent  à  l'affranchis- 
sement. Nos  sources  se  composent  donc  exclusivement  des 
textes  des  auteurs  et  des  documents  épigraphiqucs. 

L'existence  d'affranchis  de  l'État  sous  la  république  serait 
déjà  suffisamment  attestée  par  un  passage  très  explicite 
deVarron;^  mais  nous  ne  manquons  pas  d'autres  témoi- 
gnages. La  plupart  ont  été  cités  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent; nous  allons  en  reprendre  l'examen,  en  nous  pla- 
çant à  ce  nouveau  point  de  vue. 

L'affranchissement  sur  lequel  nous  connaissions  le  plus 
de  détails,  et  qui  nous  renseignera  le  mieux  sur  la  façon 
dont  il  s'accomplissait  en  général,  est  celui  des  huit  mille 
esclaves  achetés  après  la  défaite  de  Cannes  et  devenus 
se7^Vî  piiblici}  Deux  années  s'étaient  écoulées,  lorsque, 
en  l'an  213  avant  J.-C,  le  proconsul  Ti.  Sempronius 
Gracchus  demanda  la  liberté  de  ces  Volones  au  Sénat;  on 
lui  répondit  de  faire  ce  qu'il  croirait  être  le  plus  utile  pour 

1  De  Ungua  lat.,  VIII,  41  :  ...  et  Romanorum  liberti  debuerunt 
dici  ...  a  Roma,  Romanus  (Codices;  cf.  l'édit.  Mueller,  1833). 

2  Liv.,  XXII,  57,  11  :  Octo  millia  juvenum  validorum  ex  sermtiis 
em2)ta pubhce  armaverunt.  Cf.  supra,  §  1,  p.  19. 
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le  salut  de  l'État  ;  et  Gracchus  leur  déclara  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  Sénat,  il  accorderait  la  liberté  à  ceux 
qui  se  conduiraient  bravement  dans  le  combat  du  lende- 
main. Ainsi  fut  fait  :  victorieux  près  de  Bénévent,  il 
affranchit  tous  ces  esclaves  sans  exception.^  Valère  Maxime 
et  Florus  prétendent  que  l'affranchissement  suivit  d'une 
façon  immédiate  l'enrôlement;  mais  ces  auteurs  ne  pré- 
sentent pas  assez  de  garanties  pour  que  nous  rejetions  la 
version  de  Tite-Live  que  nous  venons  d'exposer,  et  avec 
laquelle,  d'ailleurs,  concorde  le  témoignage  de  Servius.^ 

On  voit  que  la  manumission  des  servi  publici  exigesiit 
l'intervention  du  Sénat  et  se  faisait  par  l'intermédiaire  d'un 
magistrat.  Cette  intervention  se  produisit  encore  en 
d'autres  circonstances,  notamment  quand  on  accorda  la 
liberté,  à  titre  de  récompense  publique,  à  certains  esclaves 
que  l'on  avait  rachetés  au  préalable  à  leurs  maîtres  :  ainsi, 
en  l'an  210  avant  J.-C,  ce  fut  avec  l'autorisation  du  Sénat, 
que  le  consul  Lsevinus  promit  la  liberté  à  l'esclave  qui 
révélerait  l'auteur  des  nombreux  incendies  qui  ravageaient 
la  ville. ^  En  198  avant  J.-C,  cette  récompense  fut  décernée, 

(1)  Liv.,  XXIV,  14  :  ...  sc7'7pseratque  senatui  ...;de  eo x)ermissmn 
ipsi  erat  faceret,  quod  e  republica  duceret  esse;  itaque  ...  pronun- 
ciat  ...  lihertatis  auclorem  Us  non  se  fore  soliim  sed  consulem 
M.  Mm'celhim  et  universos patres  :  qitos  consuUos  ah  se  de  libertate 
eorum,  sibi permisisse  ...  Tuncquodadvolones  attineret,...  :  «  Quod 
bonum  feUxque  reipublicœ  ipsisque  esset,  omîtes  eos  liberos  esseju- 
bere.  «  —  Pileati  aut  lana  alba  veJatis  capitibus  voîones  epulati  sunt. 

2  Val.  Max.,  V,  6,  8.  —  Florus,  II,  6,  23  et  30.—  Seryius,  ad  .En., 
IX,  547.  —  Macrob.,  Sat.,  I,  11.—  Becker,  Randb.,  II,  1,  p.  77, 
pense  que  ces  volones  affranchis  obtinrent  la  liberté,  à  condition  de 
rester  dans  une  certaine  dépendance  vis-à-vis  de  l'État;  ils  furent, 
en  effet,  enrôlés  dans  la  XIX«  et  XX«  légion  :  Liv.,  XXVII,  38; 
XXVIII,  46;  cf.  infra,  ch.  II,  §  4. 

3  Liv  ,  XXVI,  27  :  ...  Itaque  consul  ex  auctoritate  senatus  pro 
concioneedixit,  qui,  quorum  opéra  id  conflatum  inccndium  profite- 
retitr, pjrœmÎKm.  fore,  libero  pecuniam,  servo  liber tatem;...  indici 
liber  tas  data.  Cf.  Lange,  Rom.  Alterth.,  1856,  t.  I,  p.  149. 
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sur  l'ordre  du  Sénat,  et  après  que  l'État  les  eût  rachetés,  à 
deux  esclaves  qui  avaient  dénoncé  une  conjuration  ourdie 
par  leurs  compagnons.^  Ce  fut  en  vertu  d'un  sénatus-con- 
sulte  que  l'on  accorda  le  droit  de  cité  à  l'afifranchie  Fécé- 
nia  Hispala,  et  que  les  consuls  furent  chargés  de  récom- 
penser les  esclaves,  qui  avaient  contribué  avec  elle  à  faire 
découvrir  les  mystères  des  Bacchanales.-  En  d'autres  cir- 
constances analogues,  on  ne  fait  pas  mention  d'un  rôle  quel- 
conque joué  par  le  Sénat,  mais  rien  n'empêche  de  supposer 
qu'il  soit  réellement  intervenu.^  Il  faut  aussi  admettre  que 
Scipion  avait  dû  prendre  l'avis  du  Sénat,  avant  de  promettre 
la  liberté  aux  deux  mille  prisonniers  de  guerre  qu'il  avait 
déclarés  esclaves  publics. ■*  Th.  Mommsen  croit  que  Scipion 
avait  agi  en  vertu  de  son  droit  de  libre  disposition  du  butin. ^ 

1  Liv.,  XXXII,  26  :  Ei  {libero)  centum  milUa  gravis  œris  dari  Pa- 
tres jusserunty  servis  vicena  quina  millia  œris  et  libertatem.  Cf.  p.  19. 

2  Liv.,  XXXIX,  19  :  Eo  {Sp.  Postumio)  referente,  de  ...  Hispalœ 
Feceniœ  prœmio...  senatus  consuHum  factum  est  iiti...  ei  ingenuo 
niibere  Uceret...  Ea  omnia  lata  ad,  plebem  factaque  sunt  ex  senatus 
consulta,  et  de  ceterorum,  indicum  ...  prœmiis  ...  consulibus p)ermis- 
sum  est  (a.  Chr.  186). —  Cf.  M.\CR.,  Sat.,  I,  10,  40  :  Senatus...  ancill as 
manujussit  emitti.  Eutrop.,  II,  27  (a.  C.  241)  :  Senatus  iussit  sinepre- 
tio  dari  (captivos)  qui  inpubUca  ciistodia  essent;  qui  auteni  aprlvatis 
tenerentur^  iit  pretio  dominis  reddito  Carthaginetn  redirent  atque 
id  pretimn  ex  fisco  {-=  œraHo)  magis  quatn  a  Carthaginiensibus 
solveretur  {édit.  Droysex,  1879  . —  P.  Wille.ms  (Le  Sénat  de  la  rép. 
o^om.y  t.  II,  p.  354)  s'appuie  à  bon  droit  sur  ces  deux  passages  pour 
établir  que  le  Sénat  avait  le  droit  d'obliger  le  maitre  à  vendre  à 
l'État  son  esclave  délateur. 

3  Liv.  IV,  45,  1  ;  IV,  61  ;  II,  5,  9,  =  Dion.,  V,  13,  =  Plut.,  PopL 
7.—  Becker  {Handb.,  II,  1,  p.  77)  pense  avec  raison  que  ces  esclaves 
libérés  par  l'État,  qu'ils  avaient  contribué  à  sauver,  obtenaient  la 
^\Q\r\e  justa  Ubertas  et  étaient  traités  comme  de  véritables  cives. 
Cf.  Val.  Max.,  VI,  5,  7,  et  Plut.,  Sijll.,  10;  Liv.,  XXXIX,  19,  et 
infra,  ch.  III,  §  3. 

4  Pol.,  X,  17.  Cf.  supra,  §  1,  p.  17. 

5  Ih\  p,ro77i.,  I,  p.  364,  n.  2.  Cf.  Willems,  Le  Sénat,  etc.,  II, 
p.  353,  n.  5. 
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Nous  ne  le  pensons  pas,  car  on  ne  peut  considérer  comme 
étant  encore  dans  sa  dépendance  exclusive  ces  esclaves  qu'il 
venait  de  proclamer  propriété  du  peuple  romain;  c'est 
uniquement  le  Sénat  qui,  dès  lors,  a  qualité  pour  décider 
de  leur  sort  Sylla,  il  est  vrai,  affranchit  de  sa  seule 
autorité  de  dictateur  plus  de  dix  mille  esclaves  publics; 
mais  cette  anomalie  s'explique  aisément  par  le  caractère 
troublé  de  son  époque,  et  surtout  par  les  pouvoirs  extra- 
ordinaires dont  il  fut  revêtu,  car  ils  dépassaient  de  beau- 
coup ceux  des  anciens  dictateurs,  et  le  rendaient  indépen- 
dant des  lois  existantes.^  Enfin,  ce  fut  le  Sénat  romain 
qui,  sur  la  recommandation  de  Caton,  accorda  la  liberté 
à  l'esclave  Nicias,  l'intendant  du  roi  de  Chypre  Ptolé- 
mée.^ 

Nous  montrerons  dans  la  IP  Partie,  que  la  curie  des 
villes  italiennes  et  provinciales  jouait  un  rôle  important 
dans  la  manumission  des  esclaves  publics;  or,  de  ce  que 
l'organisation  et  l'attribution  des  pouvoirs  y  étaient  cal- 
quées sur  celles  de  Rome,  on  peut  induire  sans  trop  de 
hardiesse  que  ce  droit  d'affranchir  appartenait  aussi  ;au 
Sénat  romain.  Au  reste,  ce  dernier  avait  une  situation 
prépondérante  dans  l'administration  générale  de  l'État 
et  particulièrement  de  ses  finances;  c'était  lui  qui  avait 
la  surveillance  et  la  gérance  des  domaines  publics  et  qui 
avait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  aliéner.  L'affran- 
chissement des  servi  piihlici  était  en  réalité  un  des  modes 
d'aliénation  qu'il  pouvait  employer.  —  Pour  l'accomplir,  il 
fallait   donc  sous  la    république  et  dans  les   conditions 

1  C'est  l'explication  de  Mommsen  (o.  c,  I,  p.  364).  —  Cf.  App.,  b.  c, 
c.  100  et  c.  104.  Cf.  supra,  p.  18,  et  infra,  §  4.  A  rapprocher  aussi 
le  passage  de  Plutarque  {Syll.,  10,)  cité  sitpra,  8  1,  p.  19,  n.  4. 

2  Plut.,  Cat.  min.,  39  :  Ni/Ctav  oè  tov  otxovo';xov  xiov  |3aa'.X'Xiov  eXsu- 
6£pov  Itte'.tî  TTjV  ,3o'jÀf,v  x'fti'/oLi  îJ.ap-upTjcra;  ÈnaÉÀs'.av  xal  iriaTiv.  Cf. 
Mommsen,  Dr.  p.  rotn.,  VII,  p.  336,  n.  4. 
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normales,  que  le  Sénat  intervînt  par  voie  de  sénatus- 
consulte.^ 

Quant  à  savoir  quels  étaient  les  magistrats  à  qui  ce  der- 
nier donnait  le  droit  d'affranchir,  c'est  un  point  plus  diffi- 
cile. Il  est  certain  en  tout  cas  que  leur  concours  était  requis, 
puisqu'ils  sont  désignés  expressément  dans  le  passage  déjà 
cité  de  Varron.'^  Dans  Tite-Live,  nous  voyons  des  procon- 
suls et  des  consuls,  tantôt  affranchir  des  esclaves  publics,^ 
tantôt  leur  promettre  la  liberté.-*  Mais  notre  conclusion, 
faute  de  témoignages  plus  explicites,  devra  forcément  rester 
dans  les  limites  de  la  probabilité,  sans  pouvoir  trancher  la 
question  de  savoir  si  le  magistrat  était  toujours  de  rang 
supérieur,  comme  nous  l'avons  constaté  dans  les  cas  étu- 
diés, ou  si  chacun  d'eux  accomplissait  l'affranchissement 
des  esclaves  publics  qui  dépendaient  de  lui.  En  tout  cas,  les 
inconvénients  qui  auraient  pu  se  produire  si  chaque  magis- 
trat avait  exercé  seul  le  droit  en  question,  n'étaient  pas  à 
redouter,  puisque  l'intervention  du  Sénat,  du  moins  sous 
le  régime  républicain,  était  nécessaire. 

L'empire  devait  introduire  dans  ce  domaine,  comme  dans 
les  autres,  d'importantes  innovations  ;  la  constitution  géné- 
rale du  gouvernement  avait  été  transformée  progressi- 
vement au  détriment  du  Sénat  et  des  anciennes  magistra- 
tures, dont  les  principales  attributions  avaient  passé  aux 
mains  des  empereurs;  rien  d'étonnant  donc,  qu'au  point  de 
vue  de  l'affranchissement  des  esclaves  publics,  ils  aient 
pris  la  place  des  magistrats  républicains.  C'est  d'ailleurs  ce 


1  Le  peuple  n'était  donc  pas  consulté  à  ce  sujet.  Cf.  Mommsen, 
Brait  p.  rom.,  trad.,  I,  p.  274. 

2  De  l.  l.,  YIII,  41  :  ...  iit  noininantur  a  libertinis  orti  ....  ante- 
quam  sub  maffisti'atus  mmtina  qui  eos  Uberarint  sitccedere  cœperuit 
(Cod.).  Cf.  infra,  §  4. 

3  Liv.,  XXIV,  16.  Cf.  supra,  p.  24. 

^  Liv.,  XXYI,  47;  XXVI,  27.  Cf.  svpra,  pp.  17  et  24. 
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qui  résulte  des  termes  de  la  seule  inscription  qui  fasse 
mention  d'un  affranchi  de  l'État;^  la  voici  : 

C,  VI  2340  :  Dis  Manib[us),  Ti[berio)  Claudio 
Meliphtongo  Obultroniano,  2ouhlic{o)  ab  subsel[liis) 
tribimormn,  vix[it)  ann{os)  XL  ;  Primitivus  patri 
ca')Hssim[o)  posuif. 

L'affranchi  porte,  ajouté  à  son  nom  servile,  celui  de 
Tiberius  Claudius,  commun  à  Claude  et  à  Néron;  or,  les 
esclaves  publics  prenaient  souvent,  après  leur  manumis- 
sion,  le  nom  du  magistrat  qui  avait  accompli  cet  acte  ;  il 
est  donc  permis  de  supposer,  en  admettant  que  cette  cou- 
tume de  la  république  ait  continué  à  être  observée  sous 
l'empire,  que  c'est  l'un  de  ces  empereurs  qui  lui  avait  con- 
cédé la  liberté.^ 

1  On  peut  en  conchire  qu'en  réalité  il  y  eut  peu  d'affranchis  de 
l'État,  sous  l'empire  ;  on  sait  d'ailleurs  que  les  i^remiers  empereurs 
et  surtout  Auguste  ne  furent  pas  favorables  à  l'affranchissement 
et  que  diverses  lois  furent  portées  alors  pour  le  restreindre.  Cf. 
Lemonxier,  Et.  hist.  sur  la  conclu,  des  offr.,  etc.,  1887,  pp.  20,  47  et 
suiv.  —  Il  faut  aussi  remarquer  avec  Lehmann,  {de  publica  Rom. 
serv.  quœst.,  1889,  p.  20),  que  l'État  ne  dut  jamais  se  montrer  fort 
généreux  à  ce  point  de  vue,  parce  qu'il  n'avait  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  les  enfants  de  ses  esclaves,  contrairement  aux  villes  de 
l'empire.  Cf.  infra,  ch.  III,  §  2,  2.  Il  semble  néanmoins  que,  sous  la 
république,  la  liberté  était  la  récompense  ordinaire  des  esclaves  pu- 
blics laborieux  :  Cic,  Phil.,  ^Wl,  11  :  Etenim,  Patres  conscripti,  cwn 
in  spem  libertatis  sexenniopost  shnus  inffressl  diutiusque  servituteni 
perpessi,  quam  captivl  frugi  et  diligentes  soient,  etc. 

2  Cf.  MoMMSEM,  D.  p.  r.,  I,  p.  365,  n.  1  et  Leiimann,  o.  c.,  p.  20  ; 
voyez  infra,  §  4.  —  Sous  l'empire,  il  arrivait  parfois  que  le  peuple 
réclamait  l'affranchissement  de  certains  esclaves  qui  s'étaient  attiré 
sa  faveur  par  leur  habileté  dans  les  jeux  publics.  Plusieurs  lois 
furent  édictées  pour  sauvegarder  le  droit  de  propriété  du  maître 
(C.  J.,  VII,  11,  3;  DiG.,  XL,  9,  17  :  Paulus).  Tibère,  sollicité  par  la 
multitude,  n'accorda  la  liberté  à  un  histrion  qu'après  avoir  obtenu 
le  consentement  de  son  maître  et  lui  avoir  fait  accepter  le  prix  de 
l'esclave  (a.  p.  Chr.  30;  Dio  C.vss.,  LVII,  11).  Cf.  Wallon,  o.  c.,  II, 
p.  179. 
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Il  n'y  a  pas  de  texte  qui  parle  de  rinterveiition  du  Sénat 
au  cours  de  la  période  impériale  ;  elle  dut  toutefois  se 
produire  pendant  les  trois  premiers  siècles,  c'est-à-dire  à 
cette  époque  de  transition  entre  la  république  et  la  monar- 
chie, durant  laquelle  le  Sénat  réussit  à  conserver,  au  moins 
en  partie,  la  direction  de  plusieurs  services  administratifs 
de  l'État,  et  où  le  prince,  d'abord  par  nécessité,  et  plus 
tard  par  politique,  le  consultait  pour  les  affaires  publiques.' 

Mais  quand  le  Sénat,  à  la  suite  des  réformes  de  Dioctétien 
et  de  Constantin,  fut  relégué  dans  l'ombre  pour  devenir  un 
instrument  docile  entre  les  mains  des  empereurs,  ces  der- 
niers purent  s'arroger  les  pouvoirs  suprêmes  et  les  exercer 
en  souverains  absolus.  Et  l'on  comprend  que  sous  ce  régime 
monarchique,  le  droit  de  disposer  des  esclaves  publics, 
comme  de  tout  le  domaine  de  TÉtat,  leur  fût  réservé  C'est 
en  vertu  de  ce  droit  qu'ils  leur  défendirent  par  plusieurs 
constitutions  de  sortir  de  leur  condition,^  et  que  Honorius 
menaça  d'une  amende  le  gouverneur  de  province  qui  se 
permettrait  de  leur  donner  la  liberté.^ 

1  MoMMSEN  (Z).  J3.  r.,  I,  p.  365,  n.  1)  constato  le  petit  nombre  des 
affranchis  de  l'État  sou.s  l'empire  et  suppose  qu'à  cette  époque, 
non  seulement  les  magistrats,. mais  encore  le  Sénat,  avaient  perdu 
le  droit  de  mettre  en  liberté  les  esclaves  publics  et  que  cet  affran- 
chissement ne  pouvait  résulter  que  d'une  faveur  spéciale  de  l'empe- 
reur, qui  s'en  montrait  fort  avare.  Nous  ne  saurions  souscrire  à 
cette  hypothèse,  du  moins  pour  les  trois  premiers  siècles  de  l'empire  ; 
car,  même  si  Ton  admet  avec  nous  que  le  Sénat  partageait  le  droit 
d'affranchir  avec  l'empereur,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'atlran- 
chissement  continuait  à  dépendre  en  grande  partie  de  ce  dernier. 
Voyez  d'ailleurs  yupixi,  p.  28,  n.  1. 

2*  C.  J.,  VI,  1,  8  (a.  389).  —  XII,  51,  17  (a.  398).  —  XI,  42,  10,  = 
Cassiod.,  Var.,  III,  31.  Cf.  infra,  ch.  II,  §  4,  1,  et  ch.  III,  §  1. 

^  CoD.  Theod.,  VIII,  o,  5S  (de 7nuîionibi<s,  etc.)  :  ...  Ideoquejudex 
qui  sihi  hoc  vindicaverit  ut  servi(7n  pubUcu^n  lihcret,  loiani  lib. 
auri  per  honiines  singuJos,  offîcimn  quoqite  ejus,  si  Jegem  siippri- 
moido  consenserit,  siinilipœ)ia  muJctetur...,  etc.  (a.  398'. 
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On  sait  qiio  la  manumissio  justa  pouvait  s'accomplir 
selon  trois  modes  légaux  :  lÉtat  n  ayant  pas  la  faculté  de 
faire  testament,  devait  se  borner  à  n'employer  que  la 
vinclicta  et  le  census.  Nous  n'avons  pas  d'exemple  de 
l'emploi  du  census,  malgré  les  facilités  qu'il  présentait 
pour  l'État  ;  d'ailleurs  les  citoyens  eux-mêmes  s'en  ser- 
virent peu,  et  il  disparut  vers  le  début  du  iii*^  siècle  de 
notre  ère.  Quant  à  la  vindicte,  la  tradition  faisait  remonter 
son  institution  aux  premiers  temps  de  la  république,  en 
Tan  509  avant  J.-C,  à  l'occasion  de  raflfranchissement  de 
Yindicius,  qui  avait  dénoncé  la  conspiration  ourdie  à  cette 
époque  par  les  amis  des  Tarquins.^  Quel  que  soit  le  fonde- 
ment historique  de  cette  légende  dont  on  découvre  aisé- 
ment le  caractère  étiologique,  on  peut  en  conclure  que 
c'était  la  vindicte  qui  était  le  procédé  dont  l'État  se 
servait  liabituellement  ;  du  reste  elle  fut  simplifiée  pour  le 
cas  où  c'était  un  magistrat  ou  l'empereur  qui  y  avait 
recours.^ 

Ici  d'ailleurs,  comme  le  remarque  Mommsen,  les  modes 
de  la  manumissio  minus  jusia  pouvaient  être  employés 
par  le  magistrat  compétent,  et  avaient  les  mêmes  effets 
légaux  que  la  manumissio  justa,  pourvu  que  la  décla- 
ration de  celui  qui  affranchissait  fiil  sans  équivoque;  en 
effet,  vis-à-vis  de  l'État,  il  ne  pouvait  exister  de  voluntate 
domini  in  libertate  morantes? 

Remarquons  enfin  que  l'esclave  de  l'État  à  qui  Ion  accor- 


^  Liv.,  II,  5:  ...  prœmhmi  indici  peciinia  ex  œrai'io,  libertas  et 
civitas  data;  ille  prhnu^n  dicitur  vindicta  liberatns,  etc.  =  Dion., 
V,  13,  et  Plut..  Popl,  7. 

2  DiG.,  XL,  1,  14,  1  (Paulus). 

3  Mommsen,  o  c  ,  I,  p.  364,  n.  4.  —  C'est  ce  qui  explique  pourquoi 
Gracclius  affranchit  ses  volones  fans  aucune  formaHté.  Sur  laffran- 
chissement  formel,  cf.  Willems,  D.'p.  r.^,  p.  143;  Lemonnier,  o.  c, 
pp.  .59  sq. 


—  31  — 

dait  la  liberté,  était  coiffé  du  pileiis  selon  la  coutume 
générale.^ 

L'affranchissement  était  pour  le  peuple  romain  un  moyen 
facile  d'accorder  à  ceux  de  ses  esclaves  qui  s'étaient  mon- 
trés dévoués  à  son  service,  ou  qui  s'étaient  distingués  par 
quelque  action  de  grande  utilité  publique,  la  récompense 
la  plus  précieuse,  à  savoir  la  liberté  f  il  arrivait  aussi  qu'à 
force  de  travail  et  d'économie,  les  inthlici  parvenaient  à 
augmenter  le  pécule  qu'ils  avaient  le  droit  de  posséder, 
jusqu'à  pouvoir,  soit  se  racheter,  soit  fournir  un  rempla- 
çant, dont  ils  ne  demeuraient  pas  responsables.-^  Dès  lors, 
ils  avaient  rompu  avec  un  passé  déshonorant  aux  j'eux  de 
leurs  contemporains,  et  dont  il  ne  restait  plus  de  traces 
pour  eux,  sauf  dans  quelques  obligations  contractées  au 


1  Liv.,  XXIY,  16  (à  propos  des  voJoucs  affranchis  par  Gracchiis)  : 
...pileati  aut  lana aJba  veJatls  capitibus  epulatl  sunt. —  XLV,  44  :  Hœc 
de  Prusia  nostri  scriptores.  Polybius,  eiim  regein  indignmn  majes- 
tate  notninis  tanti,  traciit,  pileatum,  capite  raso,  obviant  ire  legatis 
solitum,libertumqiie  se popuU  Rotnani  ferre  ;  et  ideo  insignia  ejus 
ordinis  gerere  (=  Pol.,  XXX,  19,  3.  Cf.  Diod.  Sic,  Fragm.,  XXI, 
15,  2). —  Val.  Max.,  VI,  5,  7  :  ...  manumissmn  parricidwn...  pi'œci- 
pitaH  protinus  e  saxo  Tarpcio,  cimi  illo  scelere  imrto pileo,  jussit. 
—  Voyez  E.  Samter  :  der  Pileus  der  rômischen  Priester  luid  Frei- 
gelassenen  {PhiloJogiis,  LUI,  pp.  535  à  543),  et  Marquardt,  LaVie 
privée  des  Romains,  trad.,  II,  p.  214. 

2  Cic,  Phil  ,  VIII,  II  (Voyez  stipra,  p.  28,  n.  1).  —  Cf.  Cic„  pro 
Baîb.,  9  :  Servos  denique...  bene  de  republica  meritos,  perscepe 
Ubertate,  id  est,  civitate,  pubUce  donari  videmus. 

3  C.  J.,  VII,  9,  1  (GoRDiAXUs)  :  Si  ...  ab  ordine  ...  mamimissus  es, 
non  ex  eo  quod  is,  qtiem  dederas  vicarium,  in  fugatn  se  convertit, 

jugo  servitutis,  quod  mamimissione  evasisii,  iterato  cogeris  siicce- 
dere.  —  Nous  supposons  que  cette  faculté  de  se  racheter  dont  jouis- 
saient les  esclaves  des  villes  leur  était  commune  avec  les  esclaves 
de  l'État;  car  tous  avaient  le  droit  de  posséder  un  pécule.  Cf. 
Lehmann,  0.  c,  p.  20,  et  infra,  ch.  III,  §  2  (Condition  juridique  des 
esclaves  de  l'État). 
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moment  de  la  manumission,  et  dans  le  nom  sous  lequel  ils 
étaient  désignés  désormais. 


§  3.  —  Noms  des  esclaves  de  l'État. 

Chez  les  Romains,  plus  que  chez  tout  autre  peuple  de 
l'antiquité,  le  nom  était  considéré  comme  l'image  de  la  con- 
dition de  ceux  qu'il  désignait  ;  à  lui  seul,  il  révélait  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  sociaux.  Les  tria  nomina  étaient 
réservés  aux  citoyens  ;  les  affranchis  les  possédaient  aussi, 
mais  ils  y  ajoutaient  l'indication  de  leur  dépendance  vis-à- 
vis  de  leur  patron;  l'esclave  enfin,  regardé  plutôt  comme 
une  chose  que  comme  une  personne,  ne  portait  d'ordinaire 
qu'un  seul  nom,  et  ce  nom  était  suivi  de  celui  de  son  mai- 
tre,  dont  il  se  déclarait  le  se7^vus^ 

Les  esclaves  publics  étaient  astreints  aux  mêmes  règles, 
ainsi  que  le  prouve  l'examen  des  documents  épigraphiques. 
On  n'en,  connaît  qu'un  seul  qui  remonte,  avec  certitude,  à 
l'époque  répubhcaine  ;-  il  a  été  découvert  à  Rome  et  se 
rapporte  à  un  esclave  de  l'État  : 

C,  I  942  =  YI  2369  :  Protarcus  iw^idie)  K{alendas) 
f[eb7'uarias)  j)uh{Uciis) . 

Les  publici  comme  les  esclaves  privés,  pouvaient  donc 
être  désignés  par  un  nom  unique,  et  ce  devait  être  la 
règle  dans  les  temps  anciens,  surtout  à  1  "époque  où  les 
citoyens  s'en  contentaient  eux-mêmes.  Mais  plus  tard, 
quand  on  eut  adopté  l'usage  du  cognomeriy  les  esclaves 
publics  s'en  emparèrent  aussi.  Un  passage  de  Dion  Cassius 

^  Au  point  de  vue  légal,  l'esclave  n'avait  pas  de  vrai  nom  :  «  servis 
nullutn  nomen.  » 

2  Les  inscriptions  C,  I,  1067  et  1068  peuvent  se  rapporter  à 
l'empire  (=  C,  VI,  2339  et  2338). 
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déjà  cité  plus  haut,^  est  à  ce  sujet  très  catégorique  :  il 
s'agit  des  esclaves  du  roi  Ptolémée,  que  Caton  avait  fait 
transporter  à  Rome  et  placer  au  nombre  des  servi publici. 
Clodius  voulait  leur  donner  le  nom  de  Clodiani,  parce 
que  c'était  lui  qui  avait  envoyé  Caton  en  Chypre,  tandis  que 
les  amis  de  ce  dernier  prétendaient  qu'on  devait  les  appeler 
Porciani}  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  avis  ne  l'emporta,  et 
l'on  décida  de  les  désigner  sous  le  nom  de  Cyprii;  mais  il 
n'en  résulte  pas  moins  de  ce  débat,  qu'à  cette  époque,  c'était 
im  droit  réservé  au  général  victorieux  de  donner  à  ses  pri- 
sonniers un  surnom  tiré  de  son  propre  nom.  Il  n'y  a  d'ail- 
leurs en  cela  rien  d'extraordinaire,  puisque  les  esclaves 
privés  pouvaient  aussi  porter  deux  noms,  dont  lun  terminé 
en  -anus,  était  ajouté  à  leur  nom  d'esclave  proprement 
dit,  et  indiquait  qui  les  avait  possédés  auparavant.  Les 
exemples  en  sont  nombreux  aux  premiers  siècles  de  notre 
ère  et  se  rencontrent  surtout  dans  les  inscriptions  des 
esclaves  impériaux  f  or,  rien  n'empêche  de  considérer  le 


1  Voyez  supra,  p.  18. —  Cass.,  XXXIX,  23  :  ...  KXwÔ'.oç  6è  ette- 

aùxoç  Tov  KocTwva  iy.€iQz  £7r£7rojj.!pît,  ovofxaaai  *  oùx  -^ôuvtqGtj  ôè  Ivavxt- 
toôsvuo;  a'jxou  •  xal  o\  ]xh  KuTipoi  STrsxXTQOTjaav,  xaixoi  Ttvwv  ITopx''ouç 
(jça;  TTpoaEtTTcftv  sôôXrjaavTOJv  *  6  yap  Kaxiov  xat  zo^xo  exwÀ'jjôv  (a. 
Chr.  56.). 

2  Cassius  dit  KXwôt'o'j^,  ITopxtouc;,  évidemment  par  erreur;  la  pro- 
position devait  porter  Clodiani,  Poi^ciani,  ainsi  que  Ta  bien  vu 
MoMMSEN  (o.  c",,  I,  p.  363,  n.  6).  —  Bkcrer  {Handb.,  II,  1,  p.  81, 
n.  183)  expliquait  ces  noms  de  Clodius,  Porcins,  Cyprins  d'une 
autre  façon,  qui  ne  peut  être  admise;  il  assimilait  ce  procédé  à  celui 
que  Ton  suivait  pour  dénommer  les  affranchis  publics  et  que  nous 
étudierons  au  paragraphe  suivant.  Cette  hypothèse  serait  accep- 
table, s'il  était  démontré  que  Caton  fut  considéré  comme  le  ma)iu- 
missor  de  ces  esclaves;  or  Cassius  ne  dit  rien  qui  puisse  faire  croire 
qu'ils  aient  été  affranchis  par  le  peuple  romain. 

^  HuELSEN  en  a  dressé  la  liste  dans  le  Bull,  dell  imp.  Istlt.,  etc., 
1888,  p.  222. 
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général  qui  avait  fait  des  prisonniers,  comme  le  propriétaire 
de  ceux-ci,  puisqu'en  droit  il  en  avait  la  libre  disposition  : 
quand  ils  étaient  entrés  dans  le  domaine  de  l'État,  il  n'était 
que  naturel  et  conforme  à  l'usage  dont  nous  venons  de  par- 
ler, de  les  désigner  par  un  surnom  qui  rappelait  leur  origine 
et  celui  qui  les  avait  introduits  dans  leur  nouvelle  con- 
dition. 

Pour  la  période  impériale,  la  question  est  encore  plus 
claire,  car  les  nombreux  esclaves  publics  connus  par  les 
inscriptions  possèdent  aussi  en  majorité  un  surnom  terminé 
en  -anus,  et  dérivé  généralement,  soit  du  nomeyi,  soit  du 
cognomen  d'une  gens  romaine  ;  voici  un  exemple  de  cha- 
cun de  ces  cas  : 

C,  VI  2327  :  Fortunatus  publions  Sulpicianus. 
VI  2354  :  Bithus  puhlicus  Paullianus. 

Les  surnoms  qui  apparaissent  le  plus  souvent  sont  les 
suivants  : 

Myiilianus:  C,  VI  2307,  2333,  2368,  2372. 
Annianus  :  C,  VI  2065,  II,  13  ;  2363  ;  3883  (?) 
Cornelianus:  C,  VI  2104^,  30;  2105,  17;  2086,  64;  2326. 

Ce  n'est  pas  sans  tâtonnements  que  l'on  a  découvert 
pourquoi  l'on  ajoutait  ce  deuxième  nom.  Tantôt  on  a  cru 
qu'il  était  tiré  de  celui  du  magistrat  dont  dépendait  le 
puhlicus,  tantôt  on  s'est  laissé  tromper  par  les  apparences, 
et  l'on  a  pris  ces  esclaves  pour  des  affranchis.^  Fabretti  est 
le  premier  qui  ait  montré  que  c'était  du  nom  de  leur  précé- 
dent propriétaire  que  dérivait  ce  cognomen  en  -anus.^ 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  l'analogie  avec  les  esclaves 
privés  portant  deux  noms  et  auxquels  on  vient  de  faire 

1  Voyez  stip?^a,  p.  9,  n.  1. 

2  Fabretti,  Insc7-iptionuni  antiquarum...  explicatio  et  addita- 
metitum,  1699,  pp.  336-337.  Cf.  aussi  Marini,  GH  Atti,  etc.,  1795, 
p.  256. 
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allusion.^  Cette  similitude  prouve  aussi  qu'il  ne  faut  pas 
voir  dans  cette  façon  de  dénommer  les  se7wi  puhlici  un 
moyen  employé  pour  montrer  qu'ils  jouissaient  d'une  meil- 
leure condition  que  les  esclaves  des  particuliers.^ 

Certains  d'entre  eux,  au  reste,  ne  portaient  qu'un  nom 
au  temps  de  l'empire,  comme  le  prouvent  les  inscriptions 
suivantes,  auxquelles  il  serait  facile  d'en  ajouter  beaucoup 
d'autres  : 

C,  VI  2344:  Soter  servos  puhliciis. 

VI  2345  :  Lœtus  puhlicus  popiili  Roma^ii. 

Il  est  probable  que  ces  esclaves  ne  provenaient  pas  d'une 
familia  romaine,  mais  avaient  été  achetés  à  des  marchands 
étrangers  dont  on  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  leur  donner 
le  nom.^ 

§  4.  —  Noms  des  affranchis  de  l'État 

L'épigraphie  ne  nous  fournit  que  bien  peu  de  renseigne- 
ments concernant  les  affranchis  du  peuple  romain,  et,  pour 
l'époque  républicaine,  nos  sources  sont  pour  ainsi  dire 
exclusivement  les  documents  littéraires.  Parmi  ces  der- 
niers, il  faut  citer  un  chapitre  du  de  lingua  latina  de 

1  II  existait  un  procédé  analogue  en  usage  pour  dénommer  le  fils 
adoptif  et  les  champs  vendus  par  un  propriétaire  à  un  autre.  Cf. 
WiLM.,  £"0;.,  ad,  n.  2641,  et  Huebner,  Rom.  Epigraph.,  2<'édit.,  p. 672, 
—  On  rencontre  aussi  des  esclaves  des  villes  portant  un  cognomen 
en  -anus  ;  voyez  infra,  II«  partie,  ch.  I,  §  3. 

2  Cf.  LehmanNj  0.  c,  p.  23  :  «  Licuisse  igitur  servis  publicis  indi- 
«  care,  meliore  se  uti  condiciojie  qiiam  privatos,  et'iani  hac  ex  re 
«  potest  colligi.  " 

3  Lehmann  (0.  c,  p.  23)  a  recours  à  une  autre  explication  :  "  id 
■n  brevitate  totius  tituli  probahUiter  excusatur.  »  Mais  certaines  de 
ces  inscriptions  comportent  un  texte  assez  considérable  (Cf.,  C.  VI 
2331,  2346,  2365,  etc.). 
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Varroii,  auquel,  plus  d'une  fois,  nous  avons  eu  l'occasion 
de  renvoyer.^ 

Voici  comment  on  doit,  pensons-nous,  en  reconstituer  le 
texte,  qui  nous  est  parvenu  dans  un  état  un  peu  corrompu, 
et  qui  n'a  pas  encore  été  rétabli  d'une  façon  satisfaisante.^ 
Varron,  au  début  du  chapitre,  annonce  qu'il  va  parler  des 
noms  propres,  et  déclare  que  dans  leur  formation,  l'ana- 
logie n'a  pas  été  observée,  même  pour  ceux  qui  viennent 
des  noms  de  ville  ;  puis  il  ajoute  : 

«  Quod  alii  nomma  hahent  ah  oppidis,  alii  aut  non 
«  hahent,  aut  non  xit  dehent  hahent  :  hahent  ptleriqiie 
»  liheriini  a  municipio  onanumissi ;  in  quo  ut  socie- 
»  tatum  et  fanorum  servi,  non  servarunt  proportio- 
»  nem  rationem  -^  et  Romanorum  liherti  dthuerunt 
»  dici,  ut  a  Faventia  Faventinus,  a  Reate  Reatinus, 
»  sic  a.  Ronia  Romanus,  ut^  nominantur  a  liheratis 
»  ortipuhlicis  servis^  Romani,^  qui  manumissi,  ante- 
»  quam  suh  magistratus~  nomina,  qui  eos  liherarHf 
"  succedei^e  cœperint.  » 

1  Varron,  de  h  L,  VIII,  41  (éd.  crit.  Spengel,  Berlin,  1826,  et 
MuËLLER,  Berlin,  1833,  et  Paris,  1837  . 

2  Des  tentatives  de  restitution  ont  été  faites  par  0.  Mueller  et 
Spengel  dans  leurs  éditions  de  Varron,  par  Becker,  Eandb.,  II,  1, 
p.  80,  par  Huebner,  Eph.  ep.,  II,  p.  90, 1875,  et  par  MoMxMSen,  Staats- 
redit,  3«  édit.,  p.  321,  rem.  7. 

3  Leçon  du  Florent'uius,  le  meilleur  ms.;  Spengel:  proportionem 
et  rationem,  ou  proportlone  rationem. 

^  4  ut  :  Florent.;  at  :  Mueller  et  Huebner. 

5  A  Ubertinis  orti  puhlicis  servis  :  Flor.,  Becrer;  a  lihertims  orti 
publicis  scilicet  servis  :  Mommsen;  lihertini  orti  a  j^i'àUcis  servis  : 
Mueller  et  Huebner. —  Nous  proposons  de  lire  liheratis  au  lieu  de 
Ubertinis. 

6  Romani: Flor.,  Becker  et  Mommsen;  JRomane)ises:'^\iELLKR..— 
Romanii  :  Huebner  et  Lehmann,  o.  c,  p.  30. 

'''  Mommsen  lit  :  mammiissi  sunt  ante,  quam,  sub  magistratuum. 
«  Liherarint  :  Flor.  et  Huebner;  liberarunt  :  Mommsen;  libe- 
rarit  :  Lehmann. 
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Si  l'on  admet  les  deux  corrections  proposées  au  texte  du 
Florentinus  {liberatis  au  lieu  de  libertinis  qui  est 
incompréhensible  ;  lïberarit  au  lieu  de  liberarint,  que 
rejette  la  grammaire),  le  passage  devient  clair.  Varron,  en 
effet,  continue  son  raisonnem.ent  et  dit  que  tantôt  on  fait 
dériver  les  noms  propres  des  noms  de  ville  et  que  tantôt  on 
ne  le  fait  pas,  ou  du  moins  pas  comme  la  règle  l'exigerait. 
Il  ajoute  alors,  à  titre  d'exemple,  que  les  affranchis  des 
municipes  tiraient  pour  la  plupart  leurs  noms  de  ceux  des 
villes  ainsi  que  les  affranchis  du  peuple  romain  ;  ces  der- 
niers durent  jadis,  par  un  procédé  qui  s'appliquait  aussi  à 
ceux  des  villes  —  il  cite  Réate  et  Faventia,  —  s'appeler 
Romani,  nom  porté  encore  par  leurs  descendants  {orti). 
Mais,  du  temps  de  Varron,  ils  étaient  nommés  d'après 
le  magistrat  qui  les  affranchissait  ^ 

1  Becker  {Handh.,  Il,  1,  p.  80,  n.  183)  pense  que  Varron,  en 
signalant  cette  nouvelle  manière  de  dénommer  les  affranchis  de 
Rome,  fait  allusion  à  ces  affranchis  dont  les  noms  ne  sont  pas  tirés 
de  ceux  de  leurs  villes  :  quod  alil  nomiua  habent  ah  oppidis,  alii 
aut  non  hahent  ...  La  fin  du  chapitre,  dont  une  partie  est  perdue, 
devait  parler  des  affranchis  dont  les  noms  dérivent  irrégulièrement 
de  ceux  des  villes  :  aiit  non  ut  debent  hahent.  Cette  interprétation 
nous  semble  admissible. 

La  lecture  de  Mueller  :  UomanenseSy  n'a  pour  elle  aucun  argu- 
ment probant.  —  Celle  de  Huebner,  adoptée  ensuite  par  Lehmann, 
serait  plus  acceptable  :  at  nominantur  Uheriini  orti  a  public Is  servis 
Romanii;  car  elle  est  justifiée  par  l'existence  du  gentilice  Romaniiis, 
que  l'on  trouve  fréquemment  dans  les  inscriptions  (Voyez  la  liste 
des  noms  en  -anius  dressée  par  Huebner,  Ep>hem.  cpigr.y  II,  pp.  25  et 
suiv,).  Elle  soulève  cependant  plusieurs  objections  :  d'abord  elle  ne 
tient  pas  compte  du  témoignage  de  Tite-Live  dont  nous  allons  par- 
ler (IV,  61,  10,  voyez  p.  38);  ensuite,  Ubertini  orti  a  puhlicis  servis 
est  une  expression  impropre  pour  rendre  cette  pensée  :  les  esclaves 
publics  devenus  affranchis;  enfin,  comme  ces  Romanii  n'existaient 
plus  au  moment  où  Varron  écrivait,  il  faudrait  nécessairement 
corriger  encore  nominantur  en  nominabantur . 

La  lecture  de  Mommsen  se  rapproche  beaucoup  de  la  nôtre  :  ut 
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Ainsi  compris,  le  passage  de  l'écrivain  latin,  loin  de 
présenter  des  obscurités,  concorde  parfaitement  avec  le 
récit  de  Tite-Live,  d'après  lequel  l'esclave  Volsque  qui 
livra  la  ville  d'Artena  aux  Romains  et  fut  sans  aucun  doute 
racheté  aux  frais  du  trésor  public,  reçut  après  son  affran- 
chissement le  nom  do  Servius  Romanus.^  Et  d'autre  part 
les  citoyens  de  naissance  libre,  qui,  dans  les  inscriptions  de 
l'époque  impériale,  portent  le  nom  de  Romanus  peuvent 
être  considérées  comme  les  descendants  d'esclaves  de  l'État 
affranchis.^ 

Quant  au  deuxième  mode  de  dénomination  des  affranchis 
publics,  son  existence  est  attestée  dès  le  début  du  i®^  siècle 
avant  notre  ère  ;  car,  lorsque  Sylla,  pour  avoir  à  sa  dispo- 
sition une  troupe  de  fidèles,  mit  en  liberté  plus  de  dix  mille 

nominantur  a  libertinis  orti  piibUcis  sdlicet  servis  Romani;  mais 
nous  ne  voyons  pas  en  quoi  rintroduction  du  mot  sciUcet  rendrait 
la  phrase  plus  intelligible. 

Par  contre,  en  adoptant  les  deux  corrections  que  nous  proposons, 
on  obtient  un  texte  dont  le  sens  est  très  satisfaisant  et  qui  s'éloigne 
beaucoup  moins  de  celui  des  mss.  Si  ces  derniers  ont  libertinis  là 
où  nous  lisons  liberatis  c'est  par  suite  d'une  erreur  de  copiste  facile 
à  comprendre;  en  outre,  le  terme  liberatus  peut  s'employer  pour 
désigner  l'affranchi  public,  puisque  Varron  se  sert  dans  le  même 
passage  du  verbe  liberare  dans  le  sens  d'affranchir  {qui  eos  liberarit). 
Un  dernier  argument  en  faveur  de  la  leçon  Roma?n  que  nous  con- 
servons est  fourni  par  le  passage  de  Tite-Live,  cité  p.  38,  n.  1. 

1  Liv.,  IV,  61,  10  :  ...  proditori  prœter  liber tatem  dnaru7n  fami- 
liarmn  bona  in  prœmiion  data,  Servius  Romanus  vocitatus  (a.  Chr, 
407-404).  Ce  passage  n'embarrasse  guère  ceux  qui  lisent  avec  Hueb- 
NER  Romanii  au  lieu  de  Romani  dans  le  texte  de  Varron  :  ils 
supposent  que  Tite-Live  avait  écrit  Romanius. 

2  Becker  {Handb.,  II,  1,  p.  81,  n,  183)  exagère  cependant  quand 
il  dit  :  "  Daher  findet  sich  denn  auch  h'dufig  der  Name  Romanus  auf 
M  Inschriften  nicht  als  cognomen,  sondern  als  nomen.  »  —  Cf. 
Grut.,  551,  10  :  à  Vindonissa  en  Helvétie  :  Q.  Romanus  Verecundiis 
(cf.  463,  8  et  464,  5).  —  C.  I.  L.,  VI  25465  :  Romanus  Pylades\ 
25466  :  L.  Romana  ;  cf.  VI  25449  (?)  et  III  5621. 
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esclaves  publics  qui  avaient  appartenu  à  des  proscrits,  il 
leur  donna  le  nom  de  Cornelii.^ 

Du  passage  de  Varron,  il  résulte  aussi  que  dans  l'inscrip- 
tion de  l'affranchi  public  que  nous  avons  citée  précédem- 
ment/ les  noms  de  Tiberius  Claudius  sont  empruntés  à 
l'auteur  de  l'affranchissement,  c'est-à-dire  vraisemblable- 
ment à  Néron  ou  à  Claude,  auxquels  ils  sont  communs.  Le 
droit  d'affranchir  les  esclaves  de  l'État  et  de  les  dénommer 
aurait  donc  passé  des  magistrats  républicains  aux  empe- 
reurs. 

Enfin,  il  est  probable  que  l'on  donnait  souvent  aux 
esclaves  de  l'État  affranchis  le  nom  de  Puhlichcs  (dérivé 
de  publicus),  que  l'on  rencontre  si  fréquemment  dans  les 
inscriptions  de  Rome.  Néanmoins  on  ne  peut  citer  que 
l'exemple  d'un  certain  Grec,  appelé  Ménander,  dont 
parlent  Cicéron  et  Pomponius  :  fait  prisonnier  par  les 
Romains,  il  reçut  ensuite,  avec  la  liberté,  les  noms  de 
Cn.  Publicius  Ménander.^ 

1  Appian.,  b.  c,  c.  100,  p.  413  :  Tip  8s  ôt^jjlijj  zoxjç  ôouXou;  twv  àvT^- 
pTjfjLSvwv  Toù^  vîwxàxo'jç  Tz  Y-où  E'jpcoaTO'j^  [xupuov  TcXsîo'j;,  IXE'j^epu)- 
aa<;  iyy.axi'ks^e,  Y,cà  TroXiraç  àustprivs  'Ptotjiaitov,  xal  KopvTjXîou^;  àcp' 
èauTou  TrpojsTTCEv,  ô'7rw<;  IxoiVotç  ...  irjploiç  XP^"^^  i^-  ^^^^'  81).  Cf. 
c.  104  :  ïxoiixoi  à'ol  xaxà  to  «crTU  fJLUptot  KopvT^Xiot.  —  Cf.  C.  I.  L.,  I 
585;  AscoN.,  in  Cornel.,  p.  66,  édit.  Kiessling  ;  Becker,  Handb.^  II, 
1,  p.  79,  n.  181;  supra,  pp.  18  et  26,  et  infra,  ch.  III,  §  3. 

2  C,  VI  2340;  cf.  supra,  p.  28.  —  Mommsen  {Rom.  Staatsr., 
3^  édit.,  I,  p.  321,  n.  7)  fait  erreur  en  étendant  aux  affranchis  des 
villes  (C.  I.  L.,  XIV  255)  ce  second  mode  de  dénomination. 

3  Les  ambassadeurs  romains,  partant  pour  la  Grèce,  l'emmenèrent 
avec  eux  en  qualité  d'interprète,  et  une  loi  décida  que  si  cet  affran- 
chi, après  être  retourné  dans  sa  patrie,  revenait  ensuite  à  Rome,  il 
conserverait  ses  droits  de  citoyen  (Cic,  pro  Balbo,  11).  —  Pompo- 
PONius  trouvait  que  cette  loi  avait  été  inutile  (Dig.,  XLIX,  15, 5,3):... 
Et  ideo  in  quodayn  interprète  Menandro,  qui  posteaquam  apud  nos 
manumissus  erat^  missus  est  ad  suos,  non  est  visa  necessaria  leco, 
quœ  lata  est  de  illo,  ut  maneret  civis  Romanus  :  nayn  sive  a^iimus 
ei  fuisset  7'emanendi  apud  suos,  deshieret  esse  civis,  sive  animus 


40 


CHAPITRE  II 

Emploi  des  esclaves  de  l'État 

Nous  venons  de  terminer  l'étude  de  quelques  points 
d'ordre  général  sur  l'esclavage  public  et  dont  l'exposé 
préalable  était  nécessaire  à  l'intelligence  des  autres  parties 
de  ce  travail.  Nous  abordons  maintenant  une  question 
plus  importante,  celle  de  l'emploi  des  esclaves  publics  dans 
l'organisation  de  l'État. 

Les  fonctions  qu'ils  remplissaient  étaient  très  nombreuses 
et  de  nature  fort  diverse  :  car  on  les  rencontre  dans 
presque  toutes  celles  qui  ne  rentrent  ni  dans  la  sphère  des 
munera  ni  dans  celle  des  honores.^  Beaucoup  étaient  pla- 
cés, en  qualité  de  serviteurs,  à  la  disposition  des  magistrats 
ou  des  prêtres  ;  d'autres,  réunis  en  équipes  sous  la  direc- 
tion de  chefs  particuliers,  constituaient  l'élément  principal 
de  plusieurs  grands  services  publics  ;  il  y  en  avait  enfin 
qui  occupaient  différents  postes  dans  l'administration  infé- 
rieure de  Rome. 

Mais  leur  activité  s'exerça  aussi  dans  des  domaines  tout 
spéciaux,  où  elle  mérite  d'autant  plus  d'être  étudiée  à  part, 
qu'elle  se  rattache  à  des  questions  de  droit  ;  il  s'agit  de  leur 
intervention  dans  la  conclusion  d'actes  juridiques  au  nom 
de  l'État,  et  de  leur  emploi  dans  les  armées  et  sur  la 
flotte. 

fuisset  reverte7idi,  maneret  civis,  et  ideo  esset  lex  supervacua.  —  Les 
affranchis  des  villes  recevaient  aussi  parfois  le  nom  de  PubUcius. 
Voyez  infra,  II«  partie,  eh.  1^%  §  4. 

1  Voyez  MoMMSEN,  B.  p.  rom.,  I,  p.  362. 
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§  1.  —  Esclaves  représentant  TÉtat  dans  la 
conclusion  d'actes  juridiques 

Il  semblait  que  l'esclave,  par  la  nature  de  sa  condition, 
ne  devait  pas  trouver  de  place  dans  le  droit,  hors  duquel 
on  voulut  en  effet  le  rejeter  ;  cependant,  il  y  entra,  préci- 
sément parce  que  le  maître  possédait  en  son  esclave  un 
instrument  d'autant  plus  facile  à  manier  qu'il  en  disposait 
à  sa  guise.  Grâce  à  lui,  il  pouvait  soit  se  faire  représenter, 
soit  intervenir  médiatement  dans  la  conclusion  des  actes 
intéressant  son  patrimoine. 

L'État  et  les  villes,  qui  se  trouvaient  exactement  dans 
une  situation  analogue  vis-à-vis  de  leurs  propres  esclaves, 
ne  manquèrent  pas  d'en  tirer,  soit  pour  eux,  soit  pour  les 
citoyens  pris  individuellement,  tous  les  profits  que  les  lois 
rendaient  possibles. 

Nombreuses  étaient  les  occasions  dans  lesquelles  se  pro- 
duisait cette  intervention  du  servtis  publicus.  Celui  qui 
par  Vadrogatio  voulait  adopter  un  impubère  et  qui,  en 
même  temps,  devait  promettre  de  restituer,  le  cas  échéant, 
ses  biens  à  ses  héritiers  futurs,  ne  pouvait  accomplir  cette 
promesse,  parce  qu'elle  aurait  été  faite  à  une  persona 
incerta  et  n'aurait  pas  eu  de  valeur  légale  ;  on  lui  prescri- 
vait alors  de  la  faire  au  servies  publicus}  Celui-ci,  quand 
le  moment  d'exécuter  la  promesse  arrivait,  recevait,  avec 
leur  consentement,  l'argent  dû  aux  ayants  droit. ^ 

On  connaît  aussi  cet  emploi  des  esclaves  privés  qui  con- 
sistait à  les  faire  stipuler  en  lieu  et  place  de  leur  maître 


1  DiG.,  I,  7,  18  :  Si  cavcrit  servo  piiblico  (Marckllus).  Cf.  C.  J., 
VIII,  48,  2  :  ...  servo  publ/co  caveatur  (a.  286). 

2  DiG.,  XVI,  2,  19  (Papin.).  Cf.  Von  Ihering,  L'esprit  du  droit 
romain,  IV,  p.  243,  et  P.  F.  Gir.\rd,  Manuel  éJém.  de  droit  romain, 
1896,  p.  170,  n.  6. 
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quand  celui-ci  en  était  empêché  pour  cause  d'absence,  de 
mutisme  ou  de  bas- âge. ^  Le  pupille  recourait  naturellement 
au  même  moyen  ;  s'il  n'avait  pas  d'esclave,  on  lui  en  ache- 
tait un  ;  mais  s'il  n'était  pas  assez  riche,  ou  si  l'achat  était 
difficile,  c'était  le  se^^viis  publicus  qui  stipulait  en  son 
nom.^ 

L'esclave  public  intervenait  encore  dans  les  perquisitions 
faites  pour  retrouver  un  objet  volé.  D'après  la  loi  des  Douze 
Tables,  c'était  la  personne  victime  du  vol  qui  devait  per- 
quisitionner seule  au  domicile  du  receleur  :  si  ce  dernier 
s'opposait  à  la  visite  domiciliaire,  elle  avait  recours  à  la 
perquisition  solennelle  pe?'  licium  et  lancem,  en  se  pré- 
sentant vêtue  d'un  simple  linge  noué  autour  des  hanches 
{licium)  et  un  plat  à  la  main.^ 

La  loi  Fabia  dont  les  prescriptions  étaient  dirigées 
contre  ceux  qui  séquestraient  l'esclave  d'autrui  ou  un 
citoyen  libre,  introduisit  un  mode  nouveau  de  perquisition  : 
la  personne  lésée  pouvait  réclamer  l'intervention  de  l'État 
auprès  du  préteur  qui  mettait  à  sa  disposition  un  appariteur 
et  un  esclave  public* 

1  DiG.,XLV,  1, 1  (Ulp.)- — JusT.,  /n5^.,III,  17  :  de stipulatione ser- 
vorum. 

2  DiG.,  XLVI,  6,  2  (Ulp.)  :  Sed  si  non  sit  unde  ematiir,  aut  non 
sit  expedita  emptio,  profecto  (pro  eo  ?)  dicemus  sermim  publicum 
apudprœtorem  stipulari  debere.  —  Cf.  Dig.,  XXVII,  8,  1,  15  et  16 
(Ulp.);  XLV,  3,  3;  Vox  Ihering,  o.  c,  t.  IV,  p.  244,  et  P.  F.  Girard, 
0.  c,  p.  211,  n.  3. 

3  Gaius,  III,  192-193;  P.  Dl\c.,  s.  v^  lance  et  licio.  Voyez  E.  CuQ, 
Les  institutions  juridiques  des  Romains^  L'ancien  droit,  1891,  p,  345. 

^  Petron.,  Satir.  c.  97  :  Bum  Eumolpus  cum  Bargate  in  secreto 

loquitur,  intrat  stahulum  prœco  cum  servo  publico Publicus 

vero  servus,  insertans  commissuris  secures  claustrorum  firmitatem 
laxabat.  Cf.  c.  98  et  Apul.,  Metam.,  1.  IX.  ch.  41  :  Immissis  itaque 
lictoribus  ceterisque  pubîicis  ministeriis  (sans  doute  des  esclaves 
publics),  angulatim  cuncta  sedulo  perlustrari  jubent  (éd.  Hilde- 
BRAND,  1842). —  Sur  la  lex  Fabia  de  plagiariis,  voyez  Dig.,  XL,  1,12 
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L'État  possédait  aussi,  parmi  ses  esclaves,  au  moins  un 
actor  piiblicus  qui  devait  jouir  d'une  certaine  considéra- 
tion à  cause  de  l'importance  de  ses  fonctions  ;  son  existence 
à  l'époque  impériale  est  attestée  par  deux  passages  de 
Tacite,  que  nous  avons  déjà  cités,  et  où  il  s'agit  de  la  vente 
à  l'État  par  mancipation,  de  certains  esclaves  privés.^ 
U actor  puhlicus  qui  intervint  alors  était  évidemment  un 
esclave  public,  puisque  l'État,  comme  les  villes,  était  obligé 
de  se  servir  de  ses  esclaves  pour  employer  ce  mode  solennel 
de  l'acquisition  de  la  propriété.^  En  conséquence,  il  est  per- 
mis de  supposer  que  pour  les  contrats,  les  stipulations  et  la 
conclusion  de  tous  les  actes  qui  le  mettaient  en  rapport 
avec  des  particuliers,  ainsi  que  pour  les  contestations  judi- 
ciaires qui  en  résultaient,  c'étaient  également  des  esclaves 
publics  qui  souvent  représentaient  l'État.^ 

«  Nous  ne  savons  »,  dit  Th.  Mommsen  à  propos  des  for- 
mes dans  lesquelles  le  censeur  oblige  le  peuple,  «  nous  ne 

(Paul.);  Collât.,  XIV,  2,1  et  3,4.  Cette  procédure  fut  encore  modi- 
fiée par  un  sénatus-consulte  sous  Antonin  le  Pieux  :  Dig.,  XI,  4, 

I,  2  et  XI,  4,  3  (Ulplvn.).  Cette  loi  remonte  probablement  à  l'an  209 
avant  J.-C.  Voyez  E.  Cuq,  o.  c,  p.  587,  n.  2  et  Von  Ihering,  o'.  c, 

II,  pp.  153-155* 

1  Tac,  Ann.,  II,  30;  III,  67.  Voyez  supra,  p.  18. 

2  Ulp.,  XIX,  18;  Gaius,  II,  86,  87  et  95;  III,  63.  Voyez  infra, 
IP  partie,  ch.  II,  §  1.  —  Lehmann  {de  public.  Rom.  servit.,  p.  38), 
suppose,  sans  aucune  vraisemblance  et  sans  donner  de  preuves,  que 
Vactor  publicus  exerçait  une  certaine  surveillance  sur  les  esclaves 
publics. 

3  Cf.  Mommsen,  Dr.  p.  rom.,  I,  p.  214  :  "...  Il  faut  donc  qu'il  y  ait 
eu  une  organisation  à  l'aide  de  laquelle  l'État  ait  pu,  à  raison  de 
l'acte  de  l'esclave,  comparaître  devant  le  préteur  comme  demandeur 
ou  défendeur.  Mais  on  ne  sait  à  qui  il  appartient,  dans  de  pareils 
procès,  de  représenter  l'État.  Si  l'on  se  souvient  des  deux  noms  des 
esclaves  de  l'État,  et  de  leur  droit  de  tester,  il  paraîtra  possible  que, 
lorsqu'un  contrat  conclu  par  l'un  d'eux  donne  à  l'État  le  rôle  de 
partie,  ce  soit  l'esclave  qui  le  représente.  "  —  Sur  les  servi  adores 
des  villes,  voyez  la  11°  partie,  ch.  II,  §  1. 
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»  savons  quelle  étendue  avaient  là  les  contrats  conclus  par 
»  l'intermédiaire  des  esclaves  ;  il  n'en  est  jamais  question  ; 
'»  cependant  il  est  à  croire  qu'une  série  de  conventions 
w  d'importance  secondaire  étaient  conclues  par  les  esclaves 
»  publics  dans  les  formes  quodjussu  et  depecuUo.  «^ 


§  2.  —  Emploi  des  esclaves  de  l'Etat  dans  l'armée 
et  sur  la  flotte 

C'était  parmi  les  citoyens  libres  de  naissance  que  se 
recrutaient  les  soldats  composant  les  armées  romaines.  En 
règle  générale,  on  en  excluait  les  affranchis,  au  moins  à 
l'époque  ancienne,^  et  surtout  les  esclaves.  Comment,  en 
effet,  ceux-ci  qui  n'étaient  rien  dans  la  cité,  qui  n'avaient 
pas  de  biens  à  défendre  contre  l'ennemi,  auraient-ils  pu 
être  appelés  à  verser  leur  sang  pour  la  patrie  ?  C'était  là  un 
honneur  dont  les  Romains  étaient  trop  jaloux  ;  même  sous 
l'empire,  ils  menaçaient  de  la  peine  de  mort  les  esclaves 
qui  s'introduiraient  dans  les  armées.^ 

Toutefois,  l'histoire  mentionne  des  circonstances  où  les 

1  Bi^oit public  rom.,  1894,  IV,  p.  135,  n.  1. 

2  On  a  cependant  des  exemples  de  l'enrôlement  d'affranchis 
comme  soldats  :  en  Tan  296  avant  J.-C.  (Liv.,  X,  21)  et  en  l'an  217 
(Liv.,  XXJI,  11,  8);  puis  lors  des  guerres  civiles  (App.,  b.c  ,  I,  49  = 
Liv.,  ep.  74,  [a.  C.  90];  sous  Auguste  (Vel.  Pat.,  II,  111;  Cass.,  55, 
31. —  SuÉT.,  Aî^^.,25). —  Sur  \ejus  militiœ,  un  des  plus  importants 
parmi  les,  jura  puhlica,  cf.  Willems,  B.  p.  r.,  p.  94.  —  Madvig, 
L'État  rom.,  I,  p.  220,  et  IV,  p.  141. —  Marquardt,  Organis.  niilit. 
(trad.,  1891).  —  Daremberg,  Bict.,  s.  v.  Bilectus,  exercitus. 

3  DiG.,  XLIX,  16,  11  (Marcian.)  :  Ab  07n)ii  militia  servi  prohiben- 
tur,  alioqiiiu  capite puniuntur.  —  C.  Th.,  VII,  13,  8,  11  (a.  380)  et 
les  notes  de  Godefroy.  —  Plin.,  ep.,  X,  29,  30  —  Dio  Cass.,  67,  13, 
1.  —  Sur  l'incapacité  de  l'esclave  à  servir,  même  au  Bas-Empire, 
voyez  MoMMSEN  :  Bas  rômische  Militdrwesen  seit  Biocletian^ 
Hermès,  1889,  p.  239. 
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esclaves  furent  reçus  comme  soldats,  sans  entrer,  il  est 
vrai,  dans  les  légions,  notamment  à  l'époque  des  guerres 
civiles^  et  sous  Marc-Aurèle. 

D'après  Capitolinus,  cet  empereur  aurait  employé  ces 
esclaves  en  corps  séparés,  comme  cela  avait  eu  lieu  au 
temps  de  la  deuxième  guerre  punique,  et  leur  aurait  donné 
le  nom  de  voluntcmni  en  souvenir  des  volones  de  Sempro- 
nius  Gracchus.^ 

Après  la  bataille  de  Cannes,  en  effet,  Rome,  manquant 
d'hommes  libres  en  nombre  suffisant,  recourut  aux  moyens 
extrêmes  :  on  acheta  au  nom  de  l'État  8,000  esclaves  qui 
devinrent  ainsi  servi  publici.^  Comme  nous  l'avons  exposé 
au  chapitre  premier  de  ce  travail,*  ils  furent  affranchis 
deux  ans  plus  tard  par  Gracchus  après  avoir  remporté  une 
brillante  victoire  à  Bénévent,  et,  dans  la  suite,  ils  formèrent 
la  XYKJ^  et  la  XX^  légion.^  Néanmoins,  ce  fut  toujours  aux 
yeux  des  Romains  une  véritable  honte  d'avoir  été  obligés 
de  recourir  à  des  bras  serviles  pour  leur  défense.  Le  récit 
de  Valère  Maxime  est  à  ce  sujet  très  significatif,^  et  Florus 
va  même  jusqu'à  affirmer  que  ces  esclaves  avaient  été 
affranchis  avant  d'entrer  en  campagne.'' 

Ce  fut  aussi  parmi  les  affranchis  et  les  esclaves  que  l'on 

^  Plut.,  Si/U.,  9;  Mar.,  41. —  Cf.  Marqu.\rdt,  Organ.  7nilit., 
1891,  p.  145,  et  Daremberg  et  Saglio,  Dict.,  s.  v»  Dilcctus,  par 
R.  Gagnât,  t.  II,  pp.  216  sq. 

2  Capit.,  Marc  -Aur.,  c.  21.  Cf.  Macr.,  Sat.,  I,  11,  32. 

3  Liv.,  XXII,  57  (a.  C.  216).  Cf.  XXIII,  14  {servorum  delectum); 
XXVI,  35;  XXXIV,  6;  Festus  (Diac),  s.  v»  volones ;M\(:r.,  Sat.,  I, 
11,  et  supra,  cli.  I,  p.  23.  —  Valère  Maxime  (VII,  6,  1)  parle  même 
de  l'achat  de  24,270  esclaves  ! 

4  Voyez  svpra,  ch.  I,  §2,  p.  23  (Liv.,  XXIV,  16). 

5  Liv.,  XXVII,  38  (a.  C.  201).  Cf.  XXVIII,  46  (en  205). 

6  Val.  Max.,  VII,  6,  1. 

■^  II,  6,  30  :...  Sed  lihertate  donati,  fccei-ant  de  servitute  Romauos, 
Cf.  supj-a,  ch.  I,  §  2,  p.  24. 


—  46  — 

recruta  parfois  les  socii  navales  ;  les  premiers  furent  en- 
rôlés pour  le  service  à  bord  notamment  au  IIP  et  au  IP 
siècle  avant  J.-C.^  Quant  aux  esclaves,  ils  ne  furent  fournis 
par  les  citoyens  qu'aux  époques  de  grand  danger,  comme, 
par  exemple,  lors  des  guerres  puniques  ;  ils  recevaient  de 
leurs  maîtres  un  stipendium  et  des  vivres  pour  un  certain 
nombre  de  jours,  et  servaient  comme  rameurs  et  même  en 
qualité  de  nautœ-^  Tite-Live,  qui  donne  ces  détails,  ne 
parle  pas  de  leur  affranchissement  :  il  est  donc  probable 
qu'ils  n'avaient  pas  reçu  la  liberté  auparavant.^  D'ailleurs, 
Scipion,  après  la  prise  de  Carthagène,  fit  monter  sur  sa 
flotte,  en  qualité  de  rameurs,  de  nombreux  captifs  de  con- 
dition servile,  auxquels  il  se  contenta  de  promettre  la 
liberté,  en  vertu  de  son  droit  de  libre  disposition  du 
butin.-* 

Enfin,  certains  travaux,  qui  s'exécutaient  dans  les 
armées,  étaient  aussi  confiés  parfois  à  des  esclaves.  C'est 
ainsi  que  Scipion,  quand  il  eut  déclaré  esclaves  publics  de 
Rome  deux  mille  artisans  de  Carthagène,  leur  annonça  que 
s'ils  rendaient  service  à  ses  troupes  en  exerçant  avec  zèle 
leurs  métiers,  il  leur  accorderait  la  liberté.^  On  trouve  du 
reste  à  différentes  époques,  dans  l'administration  des  bu- 
reaux militaires,  des  esclaves  qui  jouent  le  rôle  d'employés 

i  Liv.,  XXII,  11,  8  (a.  C.  217).  —  XXXVI,  2  (a.  191)  —  XL,  18 
(a.  182)  —  XLII,  27  (a.  172)  —  XLII,  31,7  (a.  171)  —  XLIII,  12 
(a.  170). 

2  Liv.,  XXIV,  11,  7  (cf.  XXXIV,  6),  en  214  —  XXVI,  35  et  36, 
en  210.  —  Voyez  V.  Chapot,  La  flotte  de  Misène,  pp.  24  et  184 
(1896). 

3  C'est  également  l'hypothèse  de  Lehmann,  o.  c,  p.  45.—  Auguste, 
par  contre,  fit  affranchir  au  préalable  les  20,000  esclaves  qu'il 
enrôla  comme  rameurs  (Suet.,  Aug.,  16). 

^  PoLYB.,  X,  17.  —  Liv.,  XXVI,  47  (a.  C.  210).  Voyez  les  textes 
supra,  p.  17,  n.  2. 

5  Sur  la  signification  de  cette  promesse,  voyez  ch.  I,  j?  2,  p.  25. 
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auxiliaires.^  Les  riches  Romains  avaient  même  l'habitude 
d'emmener  avec  eux  sous  les  étendards  quelques-uns  de 
leurs  esclaves  qui  devaient  s'y  occuper  à  des  travaux 
manuels. - 

Les  esclaves  publics  ont  donc  été  acceptés,  au  moins 
occasionnellement,  comme  opifices  au  service  des  troupes 
et  comme  rémiges  sur  les  navires  ^  Sans  que  ce  fût  une 
règle  établie,  il  est  vraisemblable  cependant  que  les  géné- 
raux victorieux  durent,  en  plus  d'une  occasion,  se  servir  de 
cette  façon  des  prisonniers  de  guerre  qu'ils  avaient  conser- 
vés à  l'État.^  —  Nous  venons  aussi  de  constater  qu'au  temps 
des  guerres  puniques,  des  esclaves  publics  entrèrent  dans  la 
composition  des  armées  de  terre  ;  mais  comme  ce  fait  ne  se 
représenta  jamais  plus,  qu'il  parut  toujours  anormal  et 
qu'il  ne  se  serait  pas  produit,  si  la  situation  troublée  de 
l'Italie  n'avait  empêché  d'affranchir  les  volones  dès  le 
début  de  la  campagne,'^  on  peut  affirmer  que  les  servi 
publici  étaient  considérés  juridiquement  comme  incapables 
de  servir  dans  les  armées  romaines  en  qualité  de  soldats.^ 

^  Cf.  Marquardt,  Organis.  milit.,  p.  293. 

2  Dion.  Halic,  Ant.  Rom.,  VI,  63;  Festus  (P.  Diac),  s.  vo  Calo- 
nés;  Caes.,  b.  g.,  YI,  40,  1;  VIII,  10,  10,  etc.  Cf.  Daremb.,  Dict.,  î, 
p.  852. 

3  Cf.  Cagnat  (Daremberg,  Bict.,  s.  v»  Bilectiis,  II,  p.  216)  et 
MOMMSEN,  D.p.  T.,  I,  p.  375. 

4  Tel  est  aussi  l'avis  de  Lehmann,  o.  c,  p.  45. 

5  Serv.,  ad  ^n.,  IX,  547  :  Servos  namque  nunquam  tniUtasse  con- 
stat, nisi  servitute  deposita,  excepto  Hannibalis  tempore,  ciimpost 
Caufiense  prœlium  in  tanta  necessitate  fuit  urbs  Roma,  ut  ne  libe- 
randorum  qicidem  servorum  daretur  facuUas.  —  Cf.  Isid.,  Orig., 
IX,  3,  38. 

6  Cf.  Karlowa,  Rom.  Rechtsg.,  I,  p.  200. —  Une  inscription 
d'Éphèse  nous  a  conservé  un  décret  par  lequel  le  peuple  promet  la 
liberté  et  la  condition  de  métèques  à  ceux  des  ÔTi(j.daioi  qui  pren- 
draient les  armes  dans  la  guerre  qu'il  allait  engager  contre  Mithri- 
dateen  faveur  des  Romains.  (Lebas-Wadd.,  136  a=  Dittenb.,  Syl- 
loge,  253  =  Hicks,  205  =  Dareste,  Haussoullier  et  Reinach,  hiscr. 
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Il  est  clair  que  la  plus  grosse  cliiRculté  avait  disparu, 
lorsque  l'État  accordait  la  liberté  à  ses  esclaves  et  procédait 
alors  seulement  à  leur  enrôlement  Le  service  militaire 
dans  ce  cas  était  une  des  obligations  imposées  à  l'esclave 
lors  de  son  affranchissement.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce 
point  au  chapitre  suivant,  où  nous  étudierons  la  condition 
juridique  des  alFranchis  publics.^ 

§  3.  —  Esclaves  de  l'État  au  service  du  culte 

On  comprend  aisément  pourquoi  l'État  put  employer  ses 
esclaves  au  service  du  culte,  quand  on  se  rappelle  la  façon 
dont  les  Romahis  concevaient  la  religion  et  la  pratiquaient. 
lia  distinction  entre  les  sacra  pro  populo  et  les  sacra 
privata  était  capitale  ;  les  citoyens  devaient  s'acquitter 
des  sacra  privata,  tantôt  en  leur  propre  nom,  tantôt 
pour  leur  famille  ou  leur  gens  ;  ils  n'en  excluaient  leurs 
esclaves  que  rarement.  En  effet,  une  ancienne  tradition, 
que  l'on  retrouve  d'ailleurs  en  Grèce,  voulait  qu'on  les  asso- 
ciât au  culte  de  la  famille,  dont  ils  faisaient  dès  lors  partie 
intégrante.^  Ils  jouissaient  donc,  en  matière  religieuse, 
d'une  situation  quelque  peu  privilégiée  qui  leur  permettait 
aussi  de  participer  en  grand  nombre  aux  sacra  popidaria 
rendus  dans  les  carrefours  aux  Lares  compitales? 

jur.  gr.,  1,  p.  22,  en  déc.  87  avant  J.-C).  —  Une  inscription  de 
Sparte  mentionne  un  <jr^[j.6(jioc,  [publicus)  qui  a  pris  part  à  la  guerre 
contre  les  Parthes,  probablement  à  celle  qui  procura  le  triomphe  à 
Marc-Aurèle  et  à  L.  Verus,  ainsi  que  Boeckh  le  suppose  :  C.  I.  G., 
1253  :  ...  NsixoxXtjç  ô-n;j.oa'.0(;,  NôixoyvXîii;  v£0<;,  ÔTjij-oatoç,  £ai:[pa]T£[u]- 
jjLÉvot;  ôl^  xa-rà  n£pT[â>]v. 

1  Voyez  infra,  cli.  III,  §  3. 

2  Cic,  de  leg.,  II,  27.  —  Fustel  de  Coulanges,  La  cité  antique, 
13«  éd.,  1890,  p.  127. 

3  Dion.  Hal.,  IV,  14.  —  C'était,  disait-on,  sur  l'ordre  de  Servius 
Tullius. 
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Quant  aux  sacra  pro  populo,  ils  regardaient  exclusive- 
ment l'État  en  vertu  de  ce  principe  fondamental  que  le 
culte  public  était  un  des  devoirs  les  plus  importants  qui  lui 
incombassent;  car,  à  ce  point  de  vue,  l'État  avait  les  mêmes 
obligations  que  les  citoyens  :  il  était  tenu  d'accomplir  cer- 
taines cérémonies,  d'adorer  les  dieux  et  de  tâcher  de  méri- 
ter leur  protection.  A  cette  fin,  il  se  servait  d'ordinaire  de 
ses  magistrats  et  de  ses  prêtres,  qui  étaient  ses  représen- 
tants officiels  ;  mais  il  arrivait  aussi  qu'à  l'exemple  des 
particuliers,  l'État  avait  recours  à  ses  esclaves  et  les 
employait  tantôt  comme  ministres  du  culte,  tantôt  comme 
serviteurs  de  ses  prêtres,  tantôt  enfin  en  qualité  de  gardiens 
de  ses  temples. 

Nous  allons  étudier  successivement  chacun  de  ces  trois 
points,  sur  lesquels  nous  possédons  de  nombreux  documents 
épigraphiques  et  littéraires. 

1.  —  Esclaves  de  l'État  ministres  du  culte 

Que  les  sei^vi publici  aient  été  chargés  de  coopérer  d'une 
façon  directe  à  l'accomplissement  de  certains  saa^a  au 
nom  de  l'État,  c'est  un  fait  dont  on  ne  peut  douter,  au 
moins  pour  la  période  républicaine  ;  c'est  en  effet  ce  qui 
eut  lieu  pour  le  culte  d'Hercule,  depuis  l'an  310  avant 
J.-C. 

La  tradition  faisait  remonter  l'origine  de  ce  culte  à  uue 
époque  très  ancienne.  Évandre  aurait  élevé  au  héros  l'autel 
qu'on  appelait  Ara  Maxima,  et  chargé  deux  familles 
puissantes,  les  Potitii  et  les  Pinarii,  de  le  desservir;  mais 
comme  les  Finarii  étaient  arrivés  beaucoup  en  retard  au 
jour  fixé,  alors  que  le  premier  sacrifice  et  le  repas  sacré 
étaient  déjà  terminés,  ils  furent  privés  du  droit  d"y  partici- 
per jamais  et  condamnés  à  jouer  le  rôle  d'aides  des  Potitii, 
qui  seuls,  de  la  sorte,  furent  instruits  des  rites  du  culte 
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qu'ils  devaient  rendre  à  Hercule.^  Cette  prérogative  passa  à 
leurs  descendants  qui  en  jouirent  pendant  plus  de  quatre 
siècles.  Mais  en  l'an  310  avant  J.-C,  le  censeur  Appius 
Claudius  aurait  fait  cesser  ce  sacerdoce  héréditaire  en  con- 
seillant aux  Potitii  de  le  transmettre  à  des  servi  puhlici, 
à  qui  l'on  apprit  les  cérénîonies  prescrites.^  D'après  Festus, 
il  leur  aurait  même  donné  50,000  as  ;  la  punition  d'un  tel 
crime  ne  se  serait  pas  fait  attendre  longtemps  :  en  moins 
de  trente  jours,  les  douze  familles  qui  composaient  la  gens 
Potitîa  s'éteignirent  et  Appius  Claudius  devint  aveugle.^ 

Ainsi  présenté,  le  récit  offre  évidemment  tout  un  côté 
légendaire  qu'il  faut  écarter  pour  découvrir  la  donnée  his- 
torique qui  en  est  la  base  ;  beaucoup  d'efforts  ont  déjà  été 
tentés  dans  ce  sens,  et  les  interprétations  les  plus  diverses 
n'ont  pas  fait  défaut.  D'après  Dirksen,^  il  s'agit  d'un  culte 
gentilice  qui  aurait  passé  à  l'État,  non  par  suite  d'un  achat 


1  Liv.,  I,  7,  10;  —  Festus,  s.  v»  Potitium.  —  Dion.  Hal.,  I,  40.  — 
Macr.,  Sat.,  III,  6,  12.  —  Cic,  pro  domo,  .52,  §  134.  —  Tac,  Ann., 
XII,  24;  XV,  41.  —  Prop.,  IV,  9,  67.  —  Ovid.,  Fast.,  I,  581.  — 
SOLIN.,  Pohjhist.,  1.  —  DiOD  ,  IV,  21.  —  Serv.,  ad  .En.,  VIII,  269. 
Cf.  Preller,  Rom.  Mythol.,  3«  éd.,  II,  pp.  288-291. 

2  Servius  {ad  .En.,  VIII,  179)  rapporte  qu'Appius  confia  ce  culte 
à  des  affranchis  et  il  ajoute:  «  vel  ut  quidam  volunt  in  se7'}:os publi- 
cos.  "  Ailleurs  [ad  jEu.,  VIII,  269),  il  raconte  ce  transfert  avec  plus 
de  détails,  mais  ne  parle  plus  de  ces  affranchis.  Aussi  pensons-nous 
que  c'est  là  un  point  tout  à  fait  légendaire  et  qui  s'est  greffé  sur  la 
tradition  populaire,  dans  le  cours  des  siècles.  Les  récits  de  Tite- 
Live,  de  Denys,  de  Festus  et  de  Valêre  Maxime  ne  font  pas  allusion 
à  ces  atiiranchis  et  ne  mentionnent  que  les  esclaves  publics. 

3  Liv.,  IX,  29  et  84.  Cf.  I,  7,  14.  —  Dion.  Hal.,  I,  40;  XVI,  6.  — 
Macr.,  Sat.,  IIÎ,  6,  13.  -  Val.  Max.,  I,  1,  17.  -  Festus,  s.  v» 
Potitium.  —  Servius,  ad  jEn.,\lU,  179  et  269.  —  Aurel.  Vict., 
0?'iffO  gentis  Rom.,  c.  8  ;  de  vit'is  illustr.,  c.  84. 

4  DïRKSEN,  Civiîistische  Abhandhmff en,  t.  II,  1820,  pp.  10  sq. —  Cf. 
Hartung  :  die  Religion  der  Rômer,  1836,  II,  p.  29,  et  Schwegler, 
Rôm.  Gcschichte,  1867,  I,  p.  870. 
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ou  d'une  transmission  intéressée,  mais  après  l'extinction 
de  la  gens  Potitia,  extinction  qui  serait  arrivée  tout  natu- 
rellement et  non  à  cause  de  la  colère  divine,  comme  l'avait 
fait  admettre  un  récit  accrédité  par  les  prêtres  ;^  le  trans- 
fert, loin  d'avoir  amené  l'anéantissement  des  Potitii,  en 
serait  la  conséquence. 

L'explication  est  ingénieuse  et  en  général  fort  vraisem- 
blable; seulement  il  faut  remarquer  que  le  transfert  n'aurait 
pu  se  produire  si  le  culte  d'Hercule  avait  été  un  sacrum 
poHvatum;  il  fallait  que  ce  fût  un  sacrum  publicum} 
Toutefois,  rien  n'empêche  de  croire  qu'à  l'origine  l'Hercule 
des  Potitii  ait  appartenu  en  propre  à  leur  gens,  ainsi 
que  le  pense  Fustel  de  Coulanges.^  Mais,  en  ce  cas,  on  doit 
aussi  admettre  que  son  adoption  par  la  cité  avait  précédé 
l'époque  où  les  esclaves  publics  entrèrent  en  scène.  Hercule 
étant  alors  un  dieu  national,  l'État,  qui  lui  devait  un  culte, 
en  avait  chargé  les  Potitii,  ou  leur  en  avait  simplement 
continué  le  sacerdoce,  au  même  titre  par  exemple  que  le 
culte  de  Minerve  était  confié  à  la  gens  Naittia  et  celui 
d'Apollon  à  la  gens  Julia}  Quand  la  gens  Potitia  s'étei- 
gnit, l'État  ne  jugea  pas  à  propos  de  la  remplacer  par  une 
autre,  mais  pour  des  raisons  que  nous  ne  connaissons  pas, 
il  ordonna  à  ses  propres  esclaves  de  reprendre  l'entretien 
des  sr^cra  Herculis,  et  d'en  empêcher  ainsi  l'extinction.^ 

1  NiEBUHR  {Histoire  romaine,  trad.  de  Golbéry,  1838,  t.  IH, 
p.  286)  attribue  la  mort  des  Potitii  à  la  peste  qui  sévit  à  Rome  à  la 
fin  du  m"  siècle  avant  J.-('. 

2  MoMMSEN,  decoUegiis  et  socl.  Rom.,  1843,  p.  12. 

3  La  cité  antique,  p.  140. 

^  Servius,  ad  uEn.,  II,  166;  III,  316.  Cf.  Marquardt  :  Le  culte 
chez  les  Rom.,  trad.,  I,  p.  158. 

^  L.  Lange  {Rom.  Alterth.,  II,  p.  76,  1862)  voit  une  preuve  de 
l'hostilité  d'Appius  envers  le  Sénat  et  le  collège  des  pontifes  dans  la 
façon  arbitraire  dont  il  opéra  le  transfert  du  culte  d'Hercule  aux 
esclaves  publics.  C'est  ce  crime  que  l'on  invoqua  pour  expliquer  la 
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Au  temps  de  Varron,  le  préteur  urbain  offrait  annuelle- 
ment à  Hercule  le  sacrifice  d'un  jeune  taureau  ;^  nous  ne 
savons  si  ce  magistrat  remplissait  ce  rôle  depuis  la  censure 
d'Appius.  En  tout  cas,  sa  participation  au  culte  du  héros 
dura  pendant  tout  l'empire,  comme  le  prouvent  les  inscrip- 
tions trouvées  dans  le  temple  d'Hercule  et  qui  remontent  à 
une  période  s'étendant  de  l'an  1 19 après  J.-C,  jusqu'au  règne 
de  Constantin."^  D'ailleurs  Macrobe  et  Servius  qui  vivaient 
au  début  du  v^  siècle,  rapportent  qu'à  cette  époque,  c'était 
le  préteur  urbain  qui  sacrifiait  à  Hercule.^  Prudence,  leur 
contemporain,  montre  l^gens  Pma7^ia  se  réunissant  avec 
les  Saliens  dans  le  temple  d'Hercule  dont  elle  avait  la  garde 
et  qui  était  situé  à  proximité  de  VAra  Maxima,  ce  qui 
n'exclut  pas  nécessairement  la  participation  du  préteur 
aux  sacrifices.^ 

Quant  aux  esclaves  publics,  ils  étaient  encore  chargés 
d'accomplir  les  cérémonies  sacrées  au  moment  où  vivait 
Denj^s  d'Halicarnasse,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  la  république;'^ 

cécité  d'Appius,  alors  qu'il  est  plus  naturel  d'admettre  que  ce  fut 
seulement  dans  sa  vieillesse  qu'il  devint  aveugle.  Cf.  C.  Sieke  : 
Appius  Claudius  Cœcus  ccnsor,  Maibourg,  1890,  pp.  78-79,  —  En 
l'an  304,  une  .statue  immense  fut  élevée  à  Hercule  au  Capitole, 
sans  doute  pour  expier  la  conduite  d'Appius,  ainsi  que  le  suppose 
Lange.  —  Cf.  Liv.,  IX,  44. 

1  Varr.,  /. /.,  VI,  54. 

2  Cf.  Jordan,  Topographie  der  stadt  Rom  im  Alterthmn,  I,  2, 
p.  479(1885)—C.,  VI  312-319  — Orei.li,  1533,  1534  =  C,  VI  316,  319. 

3  Macr.,  Sat.,  III,  12,  2.  —  Serv.,  ad  Mi.,  VIII,  276. 

■*  A.  Prud.,  coulra  Symmach.,  I,  120  :  JSunc  sains  cantuquc 
domus  Pinaria  tcmplum  collis  Aventini  convexa  in  sede  freqitentat 
(éd.  Mignk).  Cf.  Ampère,  U histoire  romaine  à  Rome,  2'^  éd.,  1863,  I, 
p.  178.  —  Les  Pinarli  n'ont  pu  conserver  qu'une  espèce  de  surveil- 
lance sur  VAra  M.  Cf.  Aur.  Vict.,  Origo  g.  Rom.,  c.  8. 

^  Ant.  Rom.,  I,  40  :  NOv  [jlÉvtoi  oùxs-i  toI;  auYysvÉai  tojxoi;  fj  rscl 
Ta;  lîpo'jpvtaç  ZTzvxiXzi'x  àvàxîi-at,  àXXà  Ka"to£;  Iy.  tou  ÔTj|j.oTto'j  covt,-oI 
dpôiatv  Tjzrn^  (éd.  Reiske,  1774  1777). 
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il  est  probable  qu'ils  étaient  alors  placés  sous  la  direction 
du  prœtor  urhanus,  qu'ils  secondaient  en  qualité  d'aides.^ 
Nous  ne  savons  si  dans  la  suite  ils  ont  conservé  ce  rôle, 
mais  cela  est  vraisemblable,  non  seulement  à  cause  de 
l'esprit  éminemment  conservateur  des  Romains  en  matière 
religieuse,  mais  aussi  parce  qu'à  l'époque  impériale  les 
publici  étaient  employés  au  service  de  nombreux  prêtres 
du  culte  officiel. 

2.  —  Esclaves  de  l'État  au  service  des  prêtres 

On  ne  pourrait  affirmer  avec  certitude  que  cette  attribu- 
tion des  servi  puhlici  existait  déjà  sous  la  république  ;' 
cela  est  cependant  probable,  parce  que  les  principes  qui 
la  justifiaient  étaient  fondamentaux  dans  la  religion  ro- 
maine. En  effet,  si  le  culte  officiel  était  rendu  en  grande  par- 
tie par  des  corporations  ou  sodalités  sacerdotales  qui  jouis- 
saient parfois  d'une  certaine  autonomie,  celles-ci  néanmoins 
dépendirent  toujours  de  l'État  :  elles  recevaient  de  lui  une 
dotation,  leur  caisse  était  alimentée  par  le  trésor  public, 
enfin  c'était  lui  qui  plaçait  à  leur  disposition  soit  des  appa- 
riteurs qu'il  payait,  soit  des  esclaves  publics.  Il  conservait 
ceux-ci  sous  sa  dépendance,  de  même  que,  d'une  façon  plus 
générale,  il  ne  ûiisait  pas  abandon  de  ses  droits  de  propriété 
sur  le  domaine  de  Vœdes.'^  Il  lui  arrivait  parfois  en  effet 
de  les  détacher  des  sacerdoces  pour  les  ramener  à  son  pro- 
pre service,''  ou  même  de  les  employer  simultanément  dans 

1  Cf.  L.  Preller,  Rom.  Mylhol.,  II,  p.  291. 

2  Font  exception  les  publiez  des  dimmviri  s.  f.  Voyez  infra,  p.  57. 

3  Voyez  De  Ruggiero,  Diz.  epigr.,  I,  p.  139,  s.  v»  œdes,  et  Kar- 
LOWA,  Rom.  Rechtsg.^  I,  p.  278,  et  II,  p.  60. 

^  C,  VI  2086  1.  64  {Acta  Arvalium,  a.  155j  :  \in  locum  Cà\rpi 
publici  Corneliani  protnoti  ad  tabulas  quœstorias  transscribe ndas 
siibstitu[tu]s  est  Epictetus  Cuspianus pubîictis,  etc. 
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l'administration  générale  et  dans  celle  du  culte. ^  Ils  ne 
cessaient  pas  d'ailleurs  de  porter  le  titre  de  servus 
publicuSy  ou  simplement  celui  de  piibliciis  qui  indiquait 
clairement  à  qui  ils  appartenaient.  On  les  rencontre 
auprès  des  Curiones,  des  quatre  grands  collèges  (Pontifes, 
Augures,  XV  viri  s.  fac,  VII  viri  epuL),  et  des  soda- 
lités  des  Fétiaux,  des  Sodales  Titii  ou  Augusii,  et  des 
Arvales.^ 


a)  ESCLAVES  PUBLICS  DES    «  CURIONES  " 

Les  Curiones  ou  prêtres  des  curies  accomplissaient  les 
sacra  curionia,  et,  dans  le  principe,  ils  étaient  entretenus 
par  les  curies  elles-mêmes  ;  plus  tard  l'État  leur  vint  en 
aide  par  une  allocation  pécuniaire.^  Il  était  donc  naturel 
qu'au  moins  à  partir  de  cette  époque,  il  mit  des  esclaves 
publics  à  la  disposition  des  Curiojies  pour  les  seconder 
dans  leurs  sacrifices.  Les  inscriptions  de  l'empire  en  men- 
tionnent plusieurs,  parmi  lesquels  nous  en  trouvons  un  qui 

1  C,  VI  2104b  1.  41-42  {Act.  Arval,  a.  219)  [piaculu]m  f[act{îtm)... 
pej^  secwi\dino  tab{ulario)  rat[ionis)  s{upra)  s[criptœ)  (i.e.  kastren- 
sis).  Sur  ce  comptable  employé  auprès  de  la  caisse  impériale  et 
placé  sous  les  ordres  un  prœpositus  tahulariormn  7'ationis  kastren- 
sis  (C,  VI  8528),  cf.  Hirschfeld,  Unters.,  I,  p.  198  (1877);  Mommsen, 
Eph.  cpigr.y  V,  p.  117,  et  De  Ruggiero,  Biz.  epigr.,  s.  v»  Castre)isiSy 
II,  p.  139  (1894). 

2  Nous  parlons  plus  loin  (§  3,  3)  de  l'esclave  gardien  du  temple  de 
Vesta  ;  le  passage  de  Tite-Live  (XXVI,  27,  4)  cité  par  Marquardt 
{Le  culte,  I,  p.  270)  ne  prouve  pas,  comme  le  déclare  ce  dernier, 
qu'il  y  avait  des  puhlici  attachés  à  la  personne  des  Vestales;  car  il 
s'agit  d'esclaves  privés  qui  sauvent  de  l'incendie  le  temple  de  Vesta, 
et  qui  sont  in  publicum  redemti  ac  manumissi. 

3  DiONYS.,  II,  23.  Dès  lors  les  sacra  curionia  furent  des  sacra  pro 
populo,  du  moins  sous  ce  rapport.  Cf.  Bouché-Leclercq,  Manuel 
des  inst.  rom.,  p.  497,  n.  4. 
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est  spécialement  attaché  à  leur  chef,  le  Curio  maximus  : 

C,  VI  2325  :  Alexander  Juliamis  publicus  Curionis 
Maximi, 

2326  :  Félix  Co^^nelianits publicus  curionalis} 

2327  :  Foriunaius  publicus  Sulpicianus  cu- 

rionalis. 

2328  :  Recle[m]pfus  publicus  Severi[anus]  cu- 

r[io]nalis, 

b)  ESCLAVES  PUBLICS   DES  PONTIFES 

Des  quatre  grands  collèges  de  prêtres,  ce  fut  celui  des 
Pontifes  qui  joua  toujours  le  rôle  le  plus  important  ;  comme 
son  activité  s'étendait  à  toutes  les  branches  du  culte  et  se 
manifestait  encore  par  l'accomplissement  de  certaines  céré- 
monies, l'État  attacha  à  son  service  quelques-uns  de  ses 
esclaves.  Voici  ceux  qui  sont  connus  par  les  inscriptions 
de  l'empire  : 

C,  VI68  :  Félix  publicus  Asinianus  pontific{um)} 

2307  :  Antiochus  publicus   p[opuli)    R[omani) 

JEmilianus  pontificalis, 

2308  :  Hermès  Cœsennianus  publicus  pontifia 

cum. 

2309  :  .  .  .  Cesinianus  publicus  pontifi[cum]. 

Une  inscription  de  Tan  155  de  notre  ère,  contenant  une 
lettre  d'un  pontife  à  l'un  de  ses  collègues,  nous  montre  que 

1  Au-dessus  de  l'inscription  sont  dessinés  un  vase  servant  aux 
purifications  et  une  ligula,  ce  qui  permet  de  préciser  les  attribu- 
tions de  cepiiblicus  des  Curiones. 

2  HuEBNER  place  cette  inscription  entre  l'époque  de  Vespasien  et 
celle  de  Commode  {Exempla  scripturœ  ep.  lat.,  1885,  n.  277).  — 
Voyez  aussi  le  fac-simiJe  hors  texte  donné  par  Marini,  GU  atti^ 
p.  212. 
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parfois  ils  se  servaient  de  publici  xjouv  l'expédition  de  leur 
correspondance  : 

C,  VI  2120  ==  Or.,  4370  :  Velius  Fidus  Jubentio  Celso 

collegœ  suo  salutem lihelhim  suhscripium  per 

eu[n)dem  piiblicum  sine  mora  mihiremittas,  etc. 

Cet  usage  était  encore  en  vigueur  à  l'époque  de  Symma- 
que;  dans  une  de  ses  lettres  à  Celsinus  Titianus,  il  men- 
tionne un  esclave  appelé  Rufus  qui  est  chargé  d'une  cer- 
taine mission  au  nom  du  collège  des  pontifes  et  en  qualité 
de  pontiftcalis  arcarius}  Il  est  probable  que  Varca  des 
autres  collèges  sacerdotaux  était  confiée  également  à  un 
esclave  public. 


c)  ESCLAVES   PUBIJCS   DES   AUGURES 

Ce  n'est  que  par  Tépigraphie  que  nous  savons  qu'il  y  eut 
des  servi  publici  à  la  disposition  des  Augures  ;  ils  les 
aidaient  probablement  dans  l'exécution  des  cérémonies  qui 
précédaient  et  accompagnaient  la  prise  des  auspices  : 

C,  VI 2315  :  Félix publicus  PalfwHanus  aicgur{um). 
2316:  Helius  A fimanus  publicu{s)  augurum. 
2317:  Helius    Afîn(ianus)   pub{licus)    aug(u- 

-rum)} 

1  Epist.,  I,  68  :  Rufus ,  pontificalis  arcarius,  proseqiiitur  apud  te 
ynandata  collegii,  cui  prœ  ceteris  retinendi  Yaganensis  saJtus  cura 
legata  est  ...  Smgula  autem  tibi  vel  commonitœ'ii  se7'ies  indicabit, 
vel  Rufus  eœpediet  :  cui  matmmm  prœstabis  effectum,  ut  sequestra- 
tum  p>cmïisper  officium  o^egressus  arripiat  (en  l'an  380.  Ed.  Seeck, 
1883).  —  Cf.  Pauly-Wissowa,  II,  pp.  425,  429  s.  v.  ay^ca,  arcarius 
(par  Habel),  et  Mommsen,  Dr.  p.  rom.,  trad.,  III,  p.  82. 

2  Sur  ce  Helius,  voyez  R.  Fabretti,  Liscr.  antiquarum...  expli- 
catio,  1699,  p.  336. 
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d)  ESCLAVES   PUBLICS   DES    «  XV  VIRI   SACRIS  FACIUNDIS  » 

Les  historiens  s'accordent  à  fixer  à  l'époque  des  Tarquins 
l'introduction  à  Rome  des  livres  sibyllins  et  la  création  des 
duumviri  sacris  faciundis,  spécialement  chargés  de  les 
conserver  et  de  les  interpréter.  Mais  comme  ces  livres 
étaient  écrits  en  grec,  on  adjoignit  dès  le  début  à  la 
commission  duumvirale  deux  esclaves  publics,  que  l'on 
acheta  en  Grèce  aux  frais  du  trésor.  La  tradition  rapporte 
même  que  ce  fut  sur  la  dénonciation  de  l'un  d'eux  que  le 
duumvir  M.  Atilius,  qui  avait  communiqué  au  sabin  Postu- 
mius  une  partie  des  oracles,  fut  condamné  à  subir  le 
supplice  des  parricides.^  L'importance  de  ce  collège  ne 
cessa  de  s'accroitre  :  investi  do  la  direction  des  cultes 
étrangers  d'Apollon,  de  Cérès  et  de  Mate?^  Magna,  il 
compta  10  membres  à  partir  de  l'an  367  avant  J.-C,  et 
15  depuis  Sylla.  Il  est  probable  qu'il  conserva  ses  puhlici 
durant  toute  la  période  républicaine.^  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
inscriptions  montrent  que  sous  l'empire  il  y  en  avait  encore 
plusieurs  qui  étaient  attachés  à  son  service  ;  celui  d'entre 
eux  qui  porte  le  titre  de  "  a  commentariis  ^  remplissait 
l'office  de  scribe  : 

C,  VI 2312  :  Myrinus  Domitianus  publicus  a  cominen- 
tari{i)s  XV  vir(ufn)  s[acris)  f[aciundis). 

^  ZoNAR.,  VIT,  11  :  'Q;  ô'  o'j  Trâv'j  xiov  yEYpajxjxÉvtov  auvîsaav,  stç 
XTjv  'EXXoéôa  jTsîXavTî^  ô'Jo  à'vôpa;  ixîlOsv  ;jLta6oO  ^'yayov  toù^  àvayvw- 
aofx£vo'jç  xauta  xal  IpaTjvîjjovTa;.  —  DiONYS.,  IV,  62  :  ...  ÔTjjjLoatouc; 
auTolç  8ûo  ôôpàTTOVTaç  Trapa^îû^a^....  ^Qv  tov  sTspov,  Matpxov  'AtiXiov, 
àôtxstv  T'.  ôd;avTa  Trspt  -rTjv  Tiiax'.v,  xat  jxTfivu6£v6''J9'£và!;  xàiv  ÔTjixoatwv, 
(bç  TraxpoxTo'vov,  si;  àcrxov  Ippà-^a;;  ^dîtov  £pp'.'|»îv  stç  xo  irÉXaYo;.  — 
Cf.  Val.  Max.,  I,  1,  13;  Marquardt,  Le  culte,  II,  p.  86;  Daremb., 
Dict.y  II,  pp.  426-442,  et  Trincheri,  Stiidi  sidla  condizione  degli 
schiavi  in  Rotna,  1888,  p.  33. 

2  DiONYS.,  IV,  62  :  ...  xal  (iq  tzÔXii;)  ÔTj[jioaîou^  auxoli;  7rapaxa3"î(TXTj(Tiv, 
etc. 
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C,  VI  2310  =  4432  :  Andronicus  puhlicus  Fulvianus 
XV  viralis. 
2311  :  Magnus  Publicianus  publicus  XV  m- 
r{um)  s[acris)  f[aciiindis) . 

2313  =  AMI  \  Phy7^amus  publicus  quin  [decim]- 
vir{aHs). 

2314  :  Zeno  A[elianus  ?  publicus  XV  virum] 
sacris  faciimd[is]. 


e)  ESCLAVES  PUBLICS   DES  «  VII  VIRI  EPULONUM  « 

Parmi  les  servi  publici  des  Septemviri  epulonumy  les 
uns  devaient  sans  doute  veiller  à  la  préparation  des  ban- 
quets sacrés  organisés  par  le  collège,  tandis  que  les  autres 
remplissaient  l'office  de  secrétaires,  ainsi  que  cela  résulte 
des  monuments  épigraphiques  :^ 

C.,V1  2319:  .  .  .  lianus  Flavianus  a  comme[nt^ariis) 
sa]cerdoti  VII  virum  epulonu\m]. 

2318  :  Apolaustus  Modian[us]  publ{icus)  VII 
vir(iim)  epulonium). 

2318:  Apolaustîis  Claudianu[s  publ(icus)]  Vil 
virwn  epulon(um). 

2320  :  Herodes  Volusianus  public[us)  septem- 
vir[um  epulomtm) . 

2321  :  Pmnphilus  Cœsianus  publicus .  VII  vi- 
r[um  epulonum). 

2322  :  Plutius...  publ{icus)  VII  vir(um)  e[pu- 
lonwn]. 


1  Ce  collège  fut  institué  au  ii«  siècle  avant  J.-C,  et  il  subsistait 
encore  au  iv°  siècle  de  notre  ère.  —  Cf.  Madvig,  VÉtat  romain,  V, 
p.  50. 
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f)  ESCLAVES  PUBLICS  DES   FÉTIAUX 

Il  n'y  a  qu'une  inscription  qui  en  parle  ;  peut-être  est-ce 
encore  un  indice  du  peu  d'importance  de  cette  sodalité  sous 
l'empire,  et  du  rôle  effacé  auquel  elle  fut  réduite  alors  : 

C,  VI  2318  :  Jiistus  Gavianus  publ(icus)  fet[ialis\. 

g)  ESCLAVES  PUBLICS  DES  «  SODALES   TITII  » 

On  ne  rencontre  également  qu'un  piiblicus  attaché  à 
cette  sodalité  : 

C,  VI  3882:   Graphicus  publiais  Mœcianus  soda- 
lium  Titium. 

h)  ESCLAVES   PUBLICS   DES  «  SODALES   AUGUSTALES  « 

Il  en  est  autrement  des  sodalités  dont  la  tâche  était  d'ho- 
norer les  empereurs  divinisés,  et  qui  furent  en  nombre 
assez  considérable,  avant  leur  décadence  sous  Gallien  et 
Tacite.^  Voici  les  inscriptions  qui  nous  font  connaitre  leurs 
esclaves  publics  : 

C,  VI  2323  :  Agatho  puhl{icus)  Silianus  a  saa^is 

sodal{ium)  Aitgustal{ium). 
Eph.  ep.,  IV,  881  :  Epigoniis  piibliicus)  sodalium 

Flavialiiun.^ 


1  Sur  ces  différentes  espèces  de  sodahs,  voyez  Marquardt  : 
Le  culte  chez  les  Romains,  t.  II,  pp.  207  à  234,  Preller,  Rôin, 
Mythol.,  II,  pp.  232  sq.,  1883,  et  E.  Beurlier,  Essai  sur  le  culte 
rendu  aux  emper.  rom.^  Paris,  1890,  pp.  81-94. 

2  La  dédicace  est  faite  par  :  Cresceiis  et  Abascantus  collegœ  ejus. 
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C,  YI  2324  :  Onesi\mus]  JuUanus  publicus  ex  sacer- 
[dot[io)]  Aiu^eliano  Antoniano  Yeria\_n6\} 

i)  ESCLAVES   PUBLICS   DES  ARVALES 

Les  documents  qui  concernent  les  esclaves  publics  des 
Arvales  sont  fort  nombreux.  Cette  sodalité  est  d'ailleurs 
celle  qui  est  la  mieux  connue  parce  que  l'on  a  eu  la  bonne 
fortune  de  découvrir  au  cours  des  trois  derniers  siècles  une 
quantité  considérable  d'inscriptions  qui  contiennent  ses 
acta  ou  procès-verbaux  depuis  l'an  14  jusqu'à  l'an  241  de 
notre  ère.^  Les  célèbres  commenUiires  de  Marini  et  de 
Henzen  ont  contribué  beaucoup  à  éclaircir  les  points 
obscurs.^  Pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  ces  acta  renfer- 
ment quantité  d'indications  qui  suffiront  à  nous  montrer, 
dans  le  détail,  comment  s'exerçait  l'activité  des  servi 
piiblici  de  cette  corporation  religieuse. 

Tout  d'abord,  il  convient  de  distinguer  les  puhlici  des 
autres  subalternes,  avec  lesquels  on  les  rencontre  souvent 
cités.  Ainsi  chaque  Frère  Arvalo,  comme  d'ailleurs  les 
membres  des  autres  sacerdoces  supérieurs,  avait  à.  son  ser- 
vice personnel  un  calat07%  choisi  parmi  ses  affranchis  et 

1  Cf.  Dessau,  de  sodalibns  et  flam.  Aiig.,  Eph.  epigr.,  III,  p.  221. 
L'inscription  cVOrelli,  6105,  qui  mentionne  un  piibl.  sod.  Aug.  a 
sacris,  est  fausse  (=  C.  I.  L.,  VI  3554*). 

2  Elles  ont  été  publiées  au  Corpus  I.  L.,  t..  VI,  n.  2023-2119 
(1876);  il  faut  y  ajouter  encore  C,  VI, p.  864  ;  Bullet.  dell  Inst.,  1882, 
p.  72,  201;  1883,  p.  110,  204;  Ephem.  epigr.,  VIII,  pp.  316  et  suiv., 
etc. 

3  Marini  :  Gli  atti  e  7nonumenti  de'  fratelli  ArvalU  Rome,  1795, 
2  vol.  Henzbn,  Acta  Fratrum  Arvalium  quœ  supersunt,  Berlin, 
1874.  —  Voyez  aussi  les  articles  consacrés  aux  Arvales  dans  les 
Dictionnaires  de  Daremberg,  de  De  Ruggiero  et  surtout  de  Pauly- 
WissowA  (II,  1896,  pp.  1463-1486). 
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dépendant  complètement  de  lui.^  Il  est  aussi  fait  mention 
à  deux  reprises  d'un  œdituus  qui  parait  être  esclave  du 
collège  et  gardien  du  temple  de  la  Dea  Dia} 

Quant  aux  esclaves  de  l'État,  nous  avons  déjà  vu  com- 
ment ils  retournaient  parfois  à  son  service,  ou  même  y  res- 
taient, après  être  entrés  à  celui  des  Arvales.^  L'empereur, 
au  moins  au  début  du  ii^  siècle,  avait  le  droit  de  les  attacher 
à  la  sodalité  ;  on  disait  alors  qu'ils  étaient  allecti  ad 
Fratres  Arvales  ex  liiteris  imperatoris.^ 

La  substitutiOy  c'est-à-dire  l'admission  temporaire  d'un 
esclave  en  remplacement  d'un  autre,  avait  lieu  sur  l'ordre 
d'un  raagister  ou  ^w\\  promagister .^ 

Ordinairement  ils  sont  désignés  par  le  terme  j^ublici  ou 
jntblici  fratrimi  Arvalhun  f  aussi  n'y  en  a-t-il  guère 
qu'une  douzaine  dont  nous  connaissions  les  noms;  les  voici: 

a.  87  ;  C,  VI  2065,  c.  II,  1.  13  :  Narcissiis  Annianiis 

publiciis. 
a.  87  ;  C,  VI  2065,  II,  1.  14  :  Nuniphius  Numisianits. 
a   101  ;  C,  VI  2074,  II,  1.  5,  8  :  [M]a7Hnii\s  publicus], 
"  \.  6:  Saturninus  Ve7tuleicm[us]. 

a.  118;  C,  VI  2078,  II,  68  :  Gemellus  Memmiamis 
jiublicus  \fratr{iim)  Arval{him)]. 
»  »  »     II,  64  :  Jiistus  Bruttianus  publi- 

cus. 

1  Suétone,  dciU.  gr.,  12.  —  Voyez  Henzen,  Acta,  etc.,  p.  VII; 
De  Rugg.,  0.  c,  s.  v»  Calator.,  et  Mommsen,  D.p.  r.,  I,  p.  408,  n.  2. 

2  C,  YI  2068,  27.  Cf.  2083,  8.  —  Voyez  Hexzex,  Acta,  pp.  IX  et 
139.  Marquardt,  de  Romanor.  œdituis,  1877,  p.  383. 

3  Cf.  sujira,  pp.  53-54.  —  C,  VI  2086,  J.  64  (a.  155).  —  2104b, 
1.  41-42  (a.  219). 

-t  C,  VI  2074,  II,  6  et  7  (a.  101)  ;  2078,  II,  62  (a.  118)  ;  cf.  2065,  13 
(a.  87).  Ce  droit  appartenait  peut-être  aussi  au  magister  du  collège. 
Voyez  Henzen,  Acta,  etc.,  p.'  159. 

5  C.  VI  2086,  1.  64  (a.  155).  Cf.  Henzen,  Acta,  p.  159. 

6  Voyez  la  liste  de  ces  inscriptions  'mfra.  Appendice  I,  A. 
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a.  115;  C,  VI  2086,  64  :  [CaYpiis  piiblicus  Cornelia- 

nus. 
"  »»  »     65  :  Epictetiis  Cupiamis  publi- 

cus. 
a.  214;  218,  220;  C,  VI  2103,  11;  2104^  30;  2115,17: 

Primus  Co7melianîis  a  comm[en- 

tariis). 
a.  218;  C,  VI  2104^,  1.  40,  42  :  [Secun]dinus  tah{U' 

lariits)  rat[ionis)  K{astrensis). 
a.  241;   C,   VI  2114,   1.   23  :   Arescon  Manilianus 

com[m(entariensis)\} 

Les  publici  des  Arvales  étaient  employés  auprès  de  la 
sodalité  à  trois  fonctions  principales  :  celles  de  scribes, 
d'aides  dans  les  cérémonies  et  de  sacrificateurs  pour  les 
expiations. 

Les  premiers  intervenaient  lors  de  la  distribution  des 
sportules  et  de  l'accomplissement  des  sacrifices,  mais 
étaient  surtout  chargés  de  rédiger  [déferre)  les  procès- 
verbaux  et  autres  documents  intéressant  l'administration 
de  la  sodalité  ;  ils  portaient  le  titre  de  commentaiHensis 
ou  depublicus  a  commentariis  : 

a.  214  ;  C. ,  VI  2103, 1.4:  [detulit  Frimiis  Co]rnel[ianus) 
public[us)  a  comm[entariis)  [fra- 
tr[um)  Arval[ium)\. 
«  -*      \.  W  \[deiidit  Primus  Co7'nelian\us 

p)ublic[us)  a  comm{entariis)  [fra- 
h^um)  Arval{ium)]. 

a,  218;  VI  2104^,  1.  30  :  detulit  Primus  Corne[lia- 
nus  pub]l{icus)  [a]  comm[entariis) 
fratr[um)  Arv{alium). 

1  Le  deuxième  nom,  terminé  en  -anus,  que  portent  la  plupart  de 
ces  publici  est  dérivé  du  nom  du  citoyen  qui  les  avait  vendus  à 
TÉtat.  Cf.  supra,  eh.  I,  p.  33. 
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a.  220;  VI  2104, 1.  17  :  piacuhtm  facium...  per  Pr^- 
7mwi  Cornelianmn  commienta- 
riensem)  et  public[os). 

a.  241;  VI  2114, 1.  23  :....  et  spo7H[ulas)  acc(eperunt) 
sing{uli)  {denarios  vicenos  qui- 
nos)  [per]  Arescontem  Manilia- 
num  com[m(enta7He7ise'}n)]} 

On  sait  que  les  Arvales  devaient  célébrer  chaque  année 
la  fête  de  la  Dea  Dia,  et  que  les  cérémonies  prescrites 
avaient  lieu  pendant  trois  journées  au  mois  de  mai.  La  coopé- 
ration des  publïci  le  premier  jour  est  souvent  indiquée  et 
généralement  elle  a  lieu  dans  les  mêmes  circonstances  : 
après  les  sacrifices,  ils  aident  les  pueri  patrimi  mairiyni 
à  reporter  à  l'autel  les  objets  des  libations;  la  formule 
employée  dans  les  Acta  est  d'ordinaire  celle-ci  :  «  Pueri 
patrimi  et  matrimi  senatorunr  fili  prœteœtati  cum 
publicis  ad  aram  rettulerunt.  «  On  la  trouve  dans  les 
inscriptions  qui  suivent  : 

25  mai  90;  C,  VI  2067, 1.  46. 

17  mai  105;  C,  VI  2075%  47. 

a.  117;  C,  VI  2076,  1.  15. 

27  mai  118;  C,  VI  2078%  71. 

27  mai  120;  C,  VI  2080,  32. 

27  mai  122;  C,  VI  2081,  11. 

17  mai  145;  Eph.  ep.,  VIII,  p.  331.  n«  15,  1.  26. 

17  mai  155;  C,  VI  2086,  26. 

17  mai  183  ;  C,  \l  2099,  II,  18. 

27  mai  186;  C,  VI  2100,  18. 

27  mai  218;  C,  VI  2104%  13. 

rt.  241;  C,  VI  2114,  20. 

1  Voyez  Henzen,  Acta,  pp.  157  et  168.  —  L'inscription  qui  men- 
tionne un  scriba  coUeffii  ArvaUum  et  qui  a  été  mise- à  profit  par 
Marquardt  {Rom.  AU.,  IV,  p.  411)  est  fausse  (Mommsen  I.  N., 
697*  =  Or.,  2436).  Cf.  Henzen,  Acta,  p.  VIII,  n.  8. 
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La  deuxième  journée,  c'est-à-dire  en  règle  générale  le 
19  ou  le  29  mai,  était  la  mieux  remplie  ;  c'est  alors  aussi 
que  les  jniblici  paraissent  le  plus  occupés,  s'il  faut  en  croire 
les  deux  inscriptions  qui  nous  fournissent  d'amples  rensei- 
gnements sur  les  cérémonies  qui  se  pratiquaient  dans  le 
lucus  Deae  Diae.^  Après  avoir  procédé  le  matin  à  la 
purification  du  bois  sacré  et  à  d'autres  actes  prescrits  par 
le  rite,  les  Frères  Arvales  se  réunissaient  de  nouveau 
l'après-midi  pour  accomplir  des  sacrifices  solennels  ;  deux 
d'entre  eux,  séloignant  ensuite  avec  des piiblici,  recueil- 
laient les  fruits  des  champs  apprêtés  pour  la  circonstance, 
revenaient  devant  le  temple  et  les  faisaient  passer  demain 
en  main  jusqua  ce  que  les  publici  les  eussent  reçus.  Ils  se 
rendaient  alors  dans  le  temple,  et  c'était  encore  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  esclaves  publics  qu'ils  se  partageaient 
les  panes  laureati,  avant  de  commencer  l'exécution  de 
leur  chant  et  de  la  danse  sacrée.  Quand  celle-ci  était  ter- 
minée, ils  remettaient  aux  publici  les  libelli  contenant  le 
texte  du  chant,  et  procédaient  à  l'élection  de  leurs  digni- 
taires et  à  d'autres  cérémonies  où  les  publici  ne  semblent 
jouer  aucun  rôle. 

La  troisième  journée  de  la  fête  était  consacrée  en  parti- 
culier à  un  grand  banquet,  après  lequel  les  esclaves  publics 
aidaient  les  pueri  matrimi  patrimi  à  reporter  sur 
l'autel  les  fruits  ayant  servi  aux  libations,  comme  cela 
s'était  pratiqué  le  premier  jour  ;  il  faut  remarquer  que  cette 
fois  les  calatores  intervenaient  également.  Les  formules 
usitées  peuvent  se  réduire  aux  quatre  suivantes  : 

A  ifruges  libatas  ministrantibus  kalatoribus pueri 
7'iciniati  prœtextati  cum  publicis  ad  aram  rettule- 
runt  : 

a.  105;  C,  VI,  2075,  11,30. 

30  mai  118 ;  C,  YI  2078^,  II,  17. 

1  C,  VI  2104a  (27  mai  218).  —  2067b  (a.  219). 
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30  mai  120;  C,  VI  2080,  53. 

20  mai  155;  C,  VI  2086,  55. 

30  (20  ?)  mai  (sous  Antonin  le  Pieux)  ;  VI 2087,  8. 

20  mai  183;  C,  VI  2099,  III,  11. 

B  :  friiges  lïbatas,  ministi^antihus  kalaforibus  et 
X:)ublicis,  pueri  riciniati  prœtextati  ad  aram  rettule- 
runt  : 

28  mai  90;  C,  VI  2067,  61. 
20  mai  91;  C,  VI  2068^  20. 

c  :  fruges  libantes  cum  calatorihus  et  publiais  ad 
aram  rettulerunt  : 

20 mai  213;  C,  VI  2086^,  14. 

30  mai  (sous  Commode);  C,  VI  2101,  8. 

30  mai  218;  C,  VI  2104^,  17. 

D  :  fruges  livatœ  sunt  per  kaîatoribus  (sic)  minis- 
trantibus  et  per  pueros  p)rœteœtatos  cum  publicis  ad 
aram  rettulerunt  : 

20  mai  219;  C,  VI  2067,  11,16. 

Il  nous  reste  enfin  à  étudier  le  rôle  que  jouaient  les 
publiai  lors  de  l'accomplissement  des  piaaula  qui  avaient 
lieu  dans  deux  circonstances  principales  :  d'abord  quand  le 
bois  sacré  avait  été  souillé  par  le  contact  du  fer  qu'on  y 
avait  introduit  pour  la  transcription  des  aata  sur  le 
marbre  ;  il  fallait  alors  deux  sacrifices  expiatoires,  à  cause 
de  Vinlatio  ferri  et  de  Velatio  ferri  ;  ils  étaient  offerts 
d'ordinaire  par  les  publiai  et  les  aalatores  réunis,  mais 
parfois  aussi  par  les  publiai  seuls.  Tous  les  exemples  de 
formules  rentrent  dans  les  catégories  suivantes  : 

A  :  piaaulum  factum  per  aalatorem  et  p)ublicos  ob 
ferrum  inlatum  saripturœ  caussa  : 
a.  80;  C,  VI 2059,  21. 
a.  91;  C,  VI  2067,  64. 
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a.    92;  C,  VI  2068^,37. 
a.  119;  C,  VI2078^67,71. 
a.  121;  C,  VI  2080,  58,  61. 
a.  130;  C,  VI  2083,  4. 
a.  156;  C,  VI  2086,  70. 
a.  184;  C,  VI  2099,  21  et  24. 

B  :  piaculum  factmn  2^er  calatof^em  et  publicos  oh 
ferrum  elatum  : 

a.    80;  C,  VI  2059,23. 
a.    91;  C,  VI  2067,  65. 
a.    92;  C,  VI  2068^,  39. 
a.  130;  C,  VI  2083,  8. 
a.  156;  C,  VI  2086,  75. 
a.  225;  C,  VI  2107,  26. 

c  :  piaculum  ferri  efferendi  per  calatorem  el publi- 
cos : 

a.  214;  C,  VI2103^  12. 

D  :  piaculum  factmn  oh  ferri  inlationem  per  publi- 
cos Fratrum  Arvalium  : 

a.  219;  C,  VI2104^39et41. 
a.  225;  C,  VI  2107,  23. 

E  :  piaculum  factum  ob  ferri  elationem  per...  fra- 
trem  Arvalem  et  publicos  fratrum  Arvalium  : 

a.  221;  C,  VI  2105,  14. 

Un  sacrifice  expiatoire  était  encore  nécessaire  quand  un 
arbre  du  bois  sacré  était  tombé  ou  avait  été  coupé  ;  il  était 
accompli  par  les  publiez,  accompagnés  ou  non  des  kala- 
tores.  Voici  les  formules  les  plus  fréquentes  employées 
dans  les  acta,  à  cette  occasion  : 

A  :  piaculum  factum  in  luco  Deœ  Diœ  ob  arborem 
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quœ  a  tempestate  déciderai,  per  calaûorem  et  publi- 

cos  : 

a.  72;  C,  VI  2053,  14. 
a.  81;  G.,  VI  2060,  6. 
a.  89;  C,  VI  2066,  48. 

B  '.piacuhon  fachtmper  kalaiorem  etpublicos  quod 
arhor  a  vetustate  decidit  : 

a.    80;  C,  VI  2059,  18. 
a.    90;  C,  VI  2067,  44. 
a.    91;  C,  VI2068\  26. 
a.  101;  C,  VI  2074,  I,  75. 
a.  101;  C,  VI  2074,  II,  2. 

c  :  piaculum  factum  ob  arbores  laurics  cœdendaSj 
quod  tempestatibus  periistœ  erani,  ministrantibiis 
publicis} 

a.  105;  C,  VI  2075,  39. 

Nous  nous  sommes  longuement  étendus  sur  les  esclaves 
publics  des  Arvales  à  cause  de  l'importance  de  cette  soda- 
lité  sous  l'empire,  de  la  richesse  de  nos  sources,  et  enfin 
de  la  valeur  des  conséquences  que  l'on  peut  tirer  du  tableau 
que  nous  venons  d'esquisser,  pour  les  appliquer  aux  autres 
corporations  de  prêtres.  Il  n'est  pas  impossible,  par  exem- 
ple, que  les  Salii  et  les  Lupei^ci,  dont  nous  n'avons  point 
parlé,  aient  eu  à  leur  service,  comme  les  Arvales,  des 
esclaves  de  l'État  ;  et  peut-être  faut-il  rapporter  à  ces 
collèges  (à  moins  que  l'on  ne  doive  les  attribuer  à  l'un  ou 
l'autre  prêtre  isolé),  lespublici  des  inscriptions  suivantes, 

1  Cf.  c,  VI  2078a,  1.  44  (a.  118)  et  2086,  61  (a.  155),  où  les  publici 
accompagnent  un  niagisto'  ou  un  promaglster  des  Arvales.  Voyez 
aussi  Henzen,  Acta,  p.  134. 
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dont  les  termes  sont  trop  vagues  pour  qu'on  puisse  en 
affirmer  quelque  chose  avec  certitude  : 

C,  VI  2331  :  [G]laucus  publicus  a  saaHs. 

2332  (==  Mur.,  161,   4  =   Or.,  2469):   Lalus 
publicus  sacerdotialis .  ' 


3.  —  Esclaves  de  l'État  gardiens  des  temples 

Les  tenïples  de  l'État  possédaient  ordinairement  un  gar- 
dien chargé  de  les  entretenir  et  de  veiller  sur  les  objets  qui 
s'y  trouvaient  pour  les  besoins  du  culte  ou  en  qualité  de 
dépôts.  La  condition  de  ces  gardiens  (œditui,  œditumi,) 
variait  avec  l'importance  respective  des  sanctuaires  aux- 
quels ils  étaient  attachés,  et  leurs  fonctions  devaient  différer 
parfois  sensiblement.^  On  ne  peut  douter  que,  déjà  sous 
la  république,  il  y  ait  eu  des  esclaves  publics  employés 
comme  œditui  ;  en  tout  cas,  le  fait  est  établi  pour  la 
période  impériale  :  <à  côté  d'hommes  libres,  d'affranchis  et 
d'esclaves  de  l'empereur,^  on  rencontre  des  se7'vi  puhlici 
que  l'État  plaçait  au  service  du  temple,  sans  doute  au 
moment  où  il  en  constituait  la  dotation.  Car  telle  est  bien 
la  condition  du  se7^vus  œdituus  du  Capitole,  auprès  de  qui 

^  Le  P.  A.  Lupi  supposait,  avec  beaucoup  de  vraisemblance, 
que  ce  Lalus  sacerdotialis  était  un  esclave  public  des  Augures  : 
«  lo  lo  stimo  offizio,  e  clie  voglia  dire  servo  destinato  dal  Pubblico  al 
»»  sercizio  de'  sacerdoti,  cioe  degli  Auguri,  il  sacerdozio  de'  quali 
»  per  antonomasia  portava  questo  titolo.  "  Voyez  A.  Lupi,  Disse?'- 
tazioni,  lettere,  etc.,  t.  II,  p.  93,  n.  1  (Faenza,  1784). 

2  Cf.  Pauly-Wissowa,  Realcncyclopœdie,  3^  éd.,  1893,  I,  p.  462 
(par  Habel),  s,  v»  œdituus  ;  De  Ruggiero,  I)iz.  epigr.,  s.  v»,  et 
Marquardt,  Le  culte,  etc.,  I,  pp.  258  sq. 

3  Cf.  C,  VI  8703  :  Amaranthus  Cœsaris  œditus  db  Concordia  ; 
VI 5742,  8708;  Eph.  epigr.,  IV  868  (?),  869  ;  V  362,  363,  364,  etc. 
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Domitieu  chercha  un  refuge,  en  l'an  70  de  notre  ère.^  De 
même,  l'esclave  public  dont  parle  Tacite,  et  qui  avait  son 
contiibernium  dans  Vœdes  Vestœ,  était  Vœdituus  de  ce 
temple.^ 

Il  y  avait  encore  des  esclaves  publics  occupés  en  cette 
qualité  dans  les  sanctuaires  des  sodales  de  la  Maison 
impériale  et  appelés  œditui  a  sacrario,  ou  simplement  a 
sacrario  par  les  inscriptions  : 

C,  VI  2329:   Philippiis    Rus  tician(us)  pub  liens  ah 
sacrario  divi  Augusii. 
2330*  =  Eenz. ,  G107 :  Successus pub (licus)  Vale- 

rianus  a  sacrario  (divi  Augusti), 

2330^  =  Henz.  ,  6106  :  Successus  publ(icus)  Vale- 

rianus  œdiifuus)   a    sacrario   divi 

Augiiisti)? 

Enfin,  des  esclaves  publics  étaient  préposés  à  la  garde 

des  édifices  de  la  capitale  qui  n'avaient  pas  de  destination 

1  Tac,  Eut.,  III,  74:  Domitiamis...  apud  œdituum  occidtatus, 
etc.;...  disjecto  œditui  contubernio...  etc.  —  Cf.  Suet.,  Domit.,  1 
et  S.  GsELL,  Essai  sur  le  règne  do  Domitieti,  1893,  p.  5.  —  Le 
temple  de  Jupiter  Capitolinus  était  entouré  d'un  espace  laissé  libre 
et  enfermé  par  des  murs  munis  d'une  porte  ;  c'était  sans  doute 
Vœdituus  qui  était  le  portier.  Cf.  De  Ruggiero,  Diz.  ep.,  1893,  II, 
p.  90,  s.  vo  Capitolium,  et  Jordan,  Topogr.,  I,  2,  p.  37  (1885).  —  Il 
est  probable  que  l'esclave  mentionné  dans  l'inscription  C,  YI 10021  : 
«  Lœtus  a{edituus)  de  Capitolio  »,  était  également  un  servuspuhlicus. 

2  Txc,  Hist.,  I,  43:  Piso  in  œdem  Vestœ  pervasit,  exceptusquc 
ynisericordia  servi  publiai  et  contubernio  ejus  abditus...  eœitium 
differebat.  Cf.  Marquardt,  de  Rom.  œditids  {Comtn.  in  honor. 
Momtnseni,  1877,  p.  383).  —  Dans  la  théorie  de  Marquardt,  les 
servi  publiai  sont  mis  au  nombre  des  œditui  ministri  ;  cette  théorie 
de  deux  espèces  d'œditui  a  été  reprise  par  Karlowa  {Rom. 
Rechtsg.,  I,  p.  249),  et  réfutée  par  Habel  (Pauly-Wissowa,  Real- 
encycl.,  s.  v»). 

3  L'inscription  de  Rome  qui  mentionne  un  certain  Successus  pub. 
a  sacra,  divi  Aug.  est  fausse  (Henz.,  6105  =  C,  VI  3554*;  cf.  C,  VI 
3553*  =  XI  125*,  d). 
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religieuse  comme  ceux  dont  nous  venons  de  parler.^  C'est 
ainsi  que  la  hasilica  Opimia,  qui  depuis  son  érection  en 
l'an  633,  jusqu'à  sa  destruction  en  747,  servit  de  lieu  de 
réunion  aux  commerçants,  puis  fut  aussi  le  siège  d'un 
tribunal,  était  sous  la  surveillance  d'esclaves  publics  men- 
tionnés dans  les  inscriptions  : 

C,  I  1067=  VI 2339:  Menophilus  Lucretianus  servos 

publiais  ex  basilica  Opimia. 

I  1068  =VI  2338:  Menop[h)ilus  Alf{ianus)  ser{vos) 

2ntb[licus)  ex  basilica  Opimia} 

On  peut  également  rapprocher  de  ces  gardiens  le  servus 
atriensis  de  basilica  Asinia,  ainsi  que  le  fait  Marini,^ 
d'autant  plus  que  Servius  donne  au  servus  atriensis  des 
maisons  particulières  ce  titre  (ïœdituus^  C'étaient  les 
édiles  qui  veillaient  à  ce  que  les  œditui  s'acquittassent 
avec  zèle  de  leurs  fonctions.^ 

1  MoMMSEN,  D.  p.  7\,  I,  p.  373,  fait  remarquer  avec  raison  que 
l'usage  d'employer  les  esclaves  publics  dans  les  temples  et  même 
dans  les  autres  édifices  de  l'État,  en  qualité  de  domestiques,  doit 
avoir  été  la  règle  à  l'époque  ancienne. 

2  Sur  la  basilica  Opimia,  cf.  Becker  (Handbuch,  etc.,  1, 1,  p.  308) 
qui  ne  connaissait  pas  ces  inscriptions  et  qui  considérait  l'existence 
de  la  basilica  comme  problématique.  —  Jordan  {Topogr.,  I,  2, 
p.  338)  cite  ces  inscriptions.  —  Voyez  aussi  De  Ruggiero,  Di:s. 
epigr.,  I,  p.  978,  s.  v  et  la  note  du  C.  I.  L.,  ad  n.  1067.  —  Le  seul 
passage  d'auteur  où  l'on  parle  de  la  basilica  Opifnia  est  dans  Yar- 
RON,  de  lingua  lat.,  V,  §  32. 

3  Gli  atti  e monumenti,  etc.,  p.  248  =  Reines.,  II,  39  =  Fabrett., 
299,  269,  Cf.  Hirschfeld,  Unters.,  I,  p.  191,  n.  5. 

4  Serv.,  ad  jEh.,  IX,  648.  —  Il  y  avait  encore  des  œditui  à 
Vatrium  Ubertatis  (Liv.,  XXV,  7,  12 —  a.  C,  212);  mais  l'historien 
ne  nous  dit  ])as  s'ils  étaient  esclaves  publics.  Il  garde  le  même 
silence  vis-à-vis  des  œditui  des  œdes  sacrœ  dont  il  fait  mention 
(XXX,  17,  6  —  a.  C,  203).  Pour  Vœdituus  des  Arvales,  cf.  supra, 
p.  61. 

5  Varron,  de  r.  r.,  1,  2,  2. 
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§  4.  —  Esclaves  de  l'État  au  service 
des  magistrats 


Ce  qui  frappe  le  plus  quand  on  étudie  le  rôle  joué  par  les 
servi  piiblici  des  magistrats,  c'est  l'énorme  disproportion 
qui  existe,  au  point  de  vue  du  nombre,  entre  eux  et  ceux 
qui  sont  au  service  des  prêtres.  Les  inscriptions  en  font  à 
peine  mention.  Cependant,  il  est  certain  que  les  magistrats 
du  peuple  romain  avaient  le  droit  de  se  servir  des  publici. 
Comment  expliquer  cette  singularité?  Th.  Mommsen  en 
trouve  la  raison  dans  le  caractère  temporaire  des  fonctions 
des  magistrats  ;  en  outre,  dans  leurs  rapports  journaliers 
avec  les  citoyens,  ils  durent  éviter  le  plus  possible  l'emploi 
d'esclaves;  les  prêtres,  au  contraire,  n'avaient  pas  de  raison 
d'éprouver  de  pareils  scrupules  ;  de  plus  ils  étaient  nommés 
à  vie.^  Il  y  a  encore  un  motif  que  l'on  doit  signaler,  c'est 
l'existence  de  nombreuses  classes  d'appariteurs  salariés  de 
condition  libre^  :  leur  dignité  et  leur  valeur  les  plaçaient 
de  beaucoup  au-dessus  de  gens  de  condition  servile.^  Enfin, 


1  Mommsen,  D.  public  romain,  1,  p.  368  ;  cf.  Karlowa,  Rôm, 
Rechtsgeschichte,  I,  p.  200. 

2  11  faut  citer,  à  côté  des  appariteurs,  les  Bruttiani,  que  l'on  a 
pris  longtemps  à  tort  pour  des  esclaves  publics  (Cf.  Mommsen,  B.p. 
r.,  I,  p.  377,  2,  et  De  Ruggiero,  Biz.  epigr.,  I,  p.  1048,  s.  v»  Brut- 
tiani) ;  ils  devaient  remplir,  auprès  des  magistrats  se  rendant  en 
province,  les  fonctions  les  plus  viles.  Cf.  Festus,  Ep.,  p.  31;  Aul. 
Gell.,  X,  3,  17-19.  Strab.,  Geogr.,  V,  13.  App.,  Hannib.,  c.  61 
(a.  Chr.  203). 

3  A  cette  catégorie  appartenaient  les  scribes,  licteurs,  accensi, 
viatorcs,  et,  à  un  degré  inférieur,  les  haruspices,  tibicines  %ip7'œcones. 
Cf.  Mommsen,  de  apparitoribus,  etc.,  dans  le  Rhein.  Muséum,  t.  VI, 
1848,  pp.  1  à  57.  —  B.  Borghesi,  Observations  sur  le  mémoire  de 
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nous  sommes  porté  à  croire  que  plusieurs  des publici  dont 
l'épigraphie  romaine  ne  nous  fait  connaître  que  le  nom,  sans 
l'indication  d'aucune  fonction,  formaient  des  familiœ  dont 
les  magistrats  pouvaient  se  servir  quand  il  en  était  besoin, 
pour  tous  les  travaux  de  peu  d'importance,  et  aussi  pour  la 
conclusion  des  actes  juridiques  que  nous  avons  étudiés  plus 
haut.^ 

Les  consuls  avaient,  semble-t-il,  la  disposition  pleine  et 
entière  des  esclaves  publics,  puisqu'Antoine  put  s'en  servir 
pour  assouvir  sa  haine  politique  en  les  chargeant  d'assas- 
siner ses  ennemis.^  Ils  les  employaient  aussi  comme  cour- 
riers ;  Plutarque  nous  en  fournit  un  exemple  qui  remonte 
au  règne  de  Galba  et  qui  prouve  que  c'était  un  moyen 
auquel  ils  avaient  l'habitude  de  recourir  pour  transmettre 
leur  correspondance  dans  les  villes  provinciales.^  --  Signa- 
lons également  ici  cette  coutume  curieuse  qui  consistait 
à  placer  derrière  le  consul  triomphateur  et  sur  le  même 
char,  un  esclave  public  tenant  en  main  une  couronne  d'or, 


Mommsen,  Œuvres,  t.  V,  pp.  .537-549.  —  Mommskn,  D.  p.  r.,  I, 
pp.  376  à  421.  —  WiLLEMS,  D.  p.  r.,  s  p.  308.  —  Karlowa,  Rom. 
Rechtsffes.,  I,  pp.  193-200.  —  De  Ruggiero,  Diz.  ep.,  s.  v»,  I,  p.  522. 
—  Pauly-Wissowa,  Realencycl.,  II,  pp.  191-194  (1895,  s.  y»  par 
Habel).  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  publici  mis  au  service 
des  magistrats,  les  esclaves  que  possédaient  les  collèges  iVapparito- 
res  et  qu'ils  pouvaient  affranchir.  Cf.  C,  VI  4013  et  1826  et  la  note  ; 
VValtzing,  Corp.  prof.,  I,  p.  55,  n.  2.  Sur  les  esclaves  des  collèges 
en  général,  voyez  Liebenam,  Itôm.  Yereinsw.,  p.  245  (1890). 

^  Cf.  supra,  p.  41.  Ces  inscriptions  sont  au  C.  I.  L.,  VI  n.  2350  à 
2374. 

2  Cic,  Phil.,  VIII,  8,  24:...  eum  {Cotylam)  jussu  Antomi  iti  con- 
vivio  servi  publici  loris  cedderunt.  Cf.  XIII,  12,  26,  et  Daremberg, 
Bict.,  s.  v»  consul,  t.  I,  p.  1469. 

3  Plut.,  Galba,  c.  8  :  Ttov  S'uTraTtov  oX/Âxolc  ot^\j.ozIo'j:,  T.poyiipi- 
!ja;jL£vtov  xà  oô^fixcczcc  xopLt^ovxa;  -o)  autoxodeTOp'.  /.al  ~ol  /.olaojixivoi. 
ôi~Àa)ij.aTa  aîaTj|j.a(T;ji£va  «îovtiov,  etc. 


73 


et  l'avertissant  de  se  souvenir  qu'il  était  homme  Juvénal  a 
dépeint  cette  scène  dans  les  vers  suivants  : 

Magnœque  coronœ 

TantuTYi  orhem,  quanto  cervix  non  siijficit  ulla; 
Qiiippe  tenet  stidans  hancpublicus,  et  sibi  consul 
Ne  placeat,  currti  servus  po7'tatur  eodem.^ 

Il  y  avait  aussi  des  publiez  attachés  aux  gouverneurs  de 
province  ;  d'après  Plutarque,  Caton,  quand  il  était  gou- 
verneur de  la  Sardaigne,  se  faisait  suivre  dans  ses  voyages 
de  l'un  d'eux  qui  portait  son  manteau  et  un  vase  pour  les 
hbations.^ 

Nous  verrons,  au  chapitre  suivant,  que  les  censeurs 
avaient  le  droit  d'assigner  aux  esclaves  de  l'État  l'endroit 
du  domaine  public  où  ils  devaient  habiter  f  peut-être  aussi  * 
exerçaient-ils  sur  eux  une  surveillance  générale  et  déter- 
minaient-ils, d'accord  avec  le  Sénat,  la  destination  de 
chacun  d'eux/  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les 
puhlici  étaient  employés  en  qualité  de  scribes  au  iahiila- 
rium  des  censeurs  à  Rome,  aussi  bien  sous  la  république, 
comme  nous  l'apprend  Tite-Iive,^  que  sous  l'empire,  où  ils 

1  Juv.,  Sat.,  X,  39.  Cf.  Plin.,  Nat.  hist.,  XXXIII,  c.  1,  n.  4; 
Tertull.,  Apol.,  c.  33,  et  Zonaras,  Annales,  VII,  c.  21  :  oIxsxt); 
jjisvTot  ÔT)|xoatoj;  Itt'  auTO-j  TzoLpM/zi'zo  xou  àpixaxo^,  tov  axscpavov  twv 
Xt3"wv  Twv  yjj'jfjodi'ztxiv  b-KZpT.vi/Mv  aùtou,  xal  sAtyz  Trpo;  ol'j-zov  «  outato 
p/ius  »  (éd.  DiNDORF,  1868). 

2  Plut.,  Cato  M.,  c.  6  :  sX^;  os  tixoXo'j^ei  ÔTjîxo'ato?  i<iBr\za  xal 
tjTzov^fiov  a'JTto  TTpô^   tspo'jpyiav  xotj.tçojv. 

3  Voyez  i?7f)^a,  ch.  III,  §  4. 

4  Cf.  MoMMSEN,  Staatsrecht,  II,  p.  435  (1877). 

•^  Liv.,  XLIII,  16,  3:  Censores...  dausoque  tabulario  et  dimissis 
servis  publiais,  etc.  (a.  169  a.  C);  c'était  probablement  depuis  l'an  443 
avant  J.-C,  date  de  la  création  de  la  censure.  Les  tabulée  censoriœ 
furent  déposées  successivement  au  temple  des  Nymphes,  au  temple 
de  la  Liberté,  puis  à  celui  de  Saturne. 
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sont  appelés  a  censihus  popidi  Romani,  db  censu,  etc. 
dans  les  inscriptions  : 

C,  VI  2333=4463  :  Cerdo  JEmilianus  p>ublicus  cens. 
2310=4462  :  Cerdo  ^milianus  puhliicus  cens .) 
2335  :   Victor  publiciis  Fahianus  a  censihus 

p{opuli)  R{omani). 
2334  :  Threptus  p)ublic(its)  a  censii} 

Les  sénatus-consultes  et  les  pièces  officielles  qu'ils  étaient 
chargés  de  transcrire  ou  de  copier  étaient  déposées  à 
Vœraimcm  Saturni.  C'était  là  que  siégeaient  les  questeurs 
et  qu'ils  avaient  leurs  registres  à  côté  des  tabidœ  censo- 
riœ  et  des  archives  de  l'État.  La  garde  de  ces  papiers 
publics  et,  jusqu'à  un  certain  point,  leur  rédaction  était 
confiée  à  des  esclaves  de  l'État  dépendant  des  magistrats 
*qùi  avaient  l'administration  de  Vœrariwn.^  Ainsi,  dans 
les  acta  des  Arvales,  on  trouve  un  pubUcus  qui  passe 
du  service  de  la  sodalité  à  celui  des  questeurs  : 

C,  VI  2086,  1.  64  :  [in  locwn  Ca]rpi publici  Corne- 
liani  promoti  ad  tabidas  quœstorias  transcrïben- 
daSy  sid)siitu[tus]  est  Epictetus  Ciispianus  publicus... 
(Il  déc.  155). 

Les  édiles  curules  avaient  de  même  à  leur  disposition  des 
servi  publici  ;^  au  témoignage  de  Varron,  ils  s'en  servaient 

1  Ces  inscriptions  doivent  être  antérieures  à  Domitien,  c'est-à-dire 
à  l'époque  où  la  censure  disparut  pour  faire  place  à  une  organisa- 
tion entièrement  impériale.  Dio  Cass.,  53,  18  —  Cf.  Hirschfeld, 
TJnters.,  I,  p.  18.  Humbert,  Essai  sur  les  finances,  etc.,  I,  p.  191. 
De  Rlggiero,  Biz.  cpigr.,  II,  p.  174. 

2  Cf.  Humbert,  Essai  5wr  les  finances,  I,  p.  47.  Pauly-Wissowa, 
Realencycl.,  s.  v«  Archive,  1895,  II,  p.  563  (par  Dziatzro). 

3  Nous  parlerons  bientôt  des  600  esclaves  pompiers  qu'ils  furent 
appelés  à  diriger  pendant  quelque  temps  sous  l'empire  (p.  81).  Les 
œditui  relevaient  également  des  édiles.  Cf.  Varr.,  dere  r.,  I,  2,  2,  et 
supra,  p.  70. 


—  75  — 

comme  de  licteurs  pour  écarter  la  foule  sur  leur  passage.^ 
On  ne  sait  pas  exactement  s'il  y  en  avait  au  service  des 
préteurs  f  la  chose  est  plus  certaine  en  ce  qui  concerne  les 
tribuns  de  la  plèbe,  car  elle  est  attestée  à  la  fois  par  Tite- 
Live,  J.  Lydus  et  Suidas.^  Les  inscriptions  de  Rome  men- 
tionnent un  ^^  public{us)  a  subsell{iis)  tribiinoriim  »;  ce 
n'était  évidemment  pas  un  esclave  attaché  à  la  personne 


1  Varr.  apiid  Avl.  Gell.,  XIII,  13,  4:  «  ilf .  Lœvimis,  œdilis  cutii- 
lis,  a  p^Hvato  ad  prœtoi^ewi  in  jus  est  eductiis  ;  mincstipati  sey-vis 
publicis  non  modo  proidi  7ion  possunt,  sed  etiam  ultro  submovent 
populum.  v>  Hoc  Yarro  in  eap)arte  llbri  de  œdillbus.  —  Il  ressort  de 
ce  passage  que  les  édiles  curules  n'eurent  pas  toujours  à  leur  service 
des  publiai  ;  on  ne  sait  quand  cet  usage  commença;  ce  fut  naturelle- 
ment à  une  époque  postérieure  à  l'an  366  avant  J.-C.  (création  de 
l'édilité  curule)  et  antérieure  à  l'établissement  de  l'empire. 

2  Le  passage  de  Valère  Maxime  (VII,  3,  9)  sur  lequel  on  s'appuie, 
parait  corrompu  ;  nous  croyons  toutefois  que  l'on  peut  admettre  la 
leçon  de  la  plupart  des  manuscrits:  Continuo  2irœturœ  insignia 
invasit,  prœcedoitibusque  in  modum  lictor^uni  et  cq^pciritorum  et 
se7'V07'mn publicorum  subornatis...  etc.  (et  non  :  ap>paritorum publi- 
corurti  servis  subornatis  :  leç.  du  Bcrnensis).  —  Ces  esclaves  publics 
étaient  sans  doute  occupés  à  confectionner  les  minutes  des  décrets 
prétoriens  et  les  écritures  de  peu  d'importance;  ils  assistaient  pro- 
bablement aussi  le  préteur  quand  il  rendait  justice.  Cf.  Karlowa, 
Rom.  Rcchtsg.  I,  p.  196;  Schiller,  dans  le  Handb.  de  Mueller,  IV, 
p.  699. —  Le  passage  cité  se  rapporte  à  l'an  44  avant  J.-C.  ;  on  sait  que 
la  préture  fut  instituée  en  367  et  qu'elle  dura  pendant  tout  l'empire. 

3  Lydus,  de  magistr.  p)-  R-,  I,  44  :  ahzoX  8e  ot  ÔT^jj.ap/oi  ;xa/atpa? 
ô'.sÇojvv'jvro,  Ô7];j.O!t(o'j^  ôè  ovaIxt.:,  irpo^  UTrï^pscn'av  styov,  ou;;  exaXouv 
{^spvàxXo'j;;  •  arju-aivî'.  ôè  To'jvo;j.a  too^  olxoyîvsiî;  oixÉ-ra;.  —  SuiDAS, 
s.  v»  <I»£|3po'japtoç,  nous  montre  un  criminel  chassé  de  la  ville  ùtto 

T(J5v  UTTTipîTOOVtWV  Ttîj  ÔlQaàpy^tù  TWV   XaXoUJJlÉvtOV  PspvàxXtOV    TUTTTo'lXS- 

vov  vcupotç.  Les  publiai  des  tribuns  se  seraient  donc  appelés  verna- 
cidi;  voyez  toutefois  Mommsex,  Dr.  p.  r.,  I,  p.  370,  n.  2.  —  Tite- 
Liye  est  moins  explicite  :  XXXVIII,  51,  12  :  Ut  postremo  scribœ 
viatoresque  tribunos  t^elinquerent  nec  aum  iis  prœter  servilem 
comitatiim.  et  prœconetn,  qui  reum  ex  rostris  citabat,  quisquam, 
esset. 
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des  tribuns,  mais  bien  un  gardien  de  l'endroit  où  ils  avaient 
leurs  bancs. ^ 

Il  nous  reste  enfin  à  parler  des  nombreux  ciiratores 
institués  par  Auguste  dans  les  différents  domaines  do 
l'administration  et  qui  durent  aussi  recevoir  de  l'État  un 
certain  nombre  d'esclaves  publics  pour  leur  service  per- 
sonnel :^  les  curaiores  ope7m7n  publicoritin  disposaient 
des  puhlici  ab  opéra  pniblica^  et  un  sénatus-consulte 
de  l'an  11  avant  J.-C,  qui  nous  a  été  conservé  par 
Frontin,  attribua  trois  esclaves  à  chacun  des  curatores 
aquarum,  sans  compter  plusieurs  appariteurs  de  rang 
honorable/  Ces  jmblici  recevaient  annuellement  une 
espèce  de  pension  alimentaire  [ciharia  annua),  qui  leur 
était  fournie  aux  frais  de  l'État  ;  à  cet  effet  leurs  noms, 
ainsi  que  ceux  des  appariteurs  (lesquels  avaient  droit  à  un 
traitement  fixe)  devaient  être  communiqués  aux  directeurs 
de  Yœrarium.^ 

1  Cf.  MoMMSEN,  D.p.  r.,  I,  p.  368,  n.  4.  Voyez  aussi  C,  VI  2341  :... 
iss.  piiblicus  a  sedibiis  Aug{ustï),  et  la  note.  Cf.  Schiller,  dans  le 
Eandb.  de  Mueller,  IY,  p.  699. 

2  II  faut  remarquer  qu'à  part  les  curatores  aquarum,  aucun  de 
ces  magistrats  n'est  mentionné  dans  les  sources  comme  disposant 
d'appariteurs.  Voyez,  Mommsex,  o.  c,  I,  p.  392. 

3  C,  VI  2336,  2337.  Voyez  mfra,  §  5. 

■*  Front.,  de  aquis,  c.  100  :...  Placere  huic  ordini  eos  qui  aquis 
publicis  prœessent,  cu7n  ejiis  rei  caussa  cœtra  trrbetn  essent,  Uctores 
binos  et  servos  publicos  te7'nos,  archUectos  singulos,  et  scribas[et^ 
Hbrarios,  accensos ,  prœconesque  totidem  habere  quoi  habent  iiper 
quos  p'utnentum,  plebei  datur.  Ciiyn  autem  in  w'be  ejusdem  rei 
caussa  aliquid  agcrent,  cœteris  apparitoribus  isdem  prœterquam  lic- 
toHbus  uti.  On  leur  applique  le  titre  û'apparit07'es,  évidemment  par 
erreur  et  en  vue  de  la  brièveté.  —  Au  temps  de  Frontin 4eurs  fonc- 
tions étaient  devenues  des  sinécures:  c.  101  :  Appaintoresetministeria 
qiiamvis  perseveret  adhuc  œrarium  in  eos  erogare,  tamen  esse  cura- 
torum  videniur  desissc  inertia  ac  segnitia  non  agentiiim  ofpcium. 

5  Frontin.,  c.  100  :  Uti  quibus  apparitoribus  ex  hoc  senatus  con- 
sulta curatorïbus  aquarum  uti  liceret,  eos  diebus  X2^roccimis,  quibus 
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Ces  nouveaux  magistrats  furent  aussi  chargés  de  diriger 
les  travaux  d'un  nombre  beaucoup  plus  considérable  d'es- 
claves publics  ;  mais  on  ne  peut  dire  de  ces  derniers  qu'ils 
étaient  attachés  à  leur  personne  ;  réunis  en  familia,  ils 
étaient  employés  au  service  des  eaux  ^ 

Nous  en  ferons  l'étude  dans  le  paragraphe  suivant  con- 
sacré à  ces  équipes  de  publici  qui  avaient  une  attribution 
plutôt  réelle  que  personnelle."^  C'étaient  les  aquarii,  les 
pompiers,  les  esclaves  de  l'administration  des  postes,  et 
ceux  qui  exécutaient  les  travaux  publics. 


§  5.  —  Équipes  d'esclaves  de  TÉtat  employés 
dans  les  grands  services  publics 

Aux  derniers  siècles  de  la  république,  l'administration 
de  l'État  était  encore  assez  peu  compliquée  ;  il  existait,  il 
est  vrai,  quelques  bureaux,  mais  leur  organisation  était 
presque  rudimentaire  :  on  se  reposait  à  peu  près  exclusive- 
ment sur  l'initiative  des  citoyens. 

senatus  cotisiiUum  factum  esset,  ad  œrarhim  déferrent,  qinque  ita 
delati  essent,  lis  prœtorcs  œ^^arii  ma-cedem  cibaria,  quanta  j)rœfecti 
frumento  dando  dare  deferreque  soient,  omnia  durent  et  attribue- 
re)it  (sénatus-consulte  de  l'an  743  =  11  avant  J.-C).  Cf.  Mommsen, 
Dr.  p.  rom.,  VII,  p.  344,  n.  5  :  «  On  semble  avoir  procédé  de  même 
»  relativement  à  tous  les  magistrats  en  droit  d'avoir  des  appariteurs 
"  et  des  serviteurs  salariés.  La  présentation  doit  être  considérée 
"  comme  une  notification  et  non  comme  un  ordre  de  paiement,  les 
"  magistrats  qui  la  font  n'étant  pas  en  général  compétents  pour 
"  donner  pareil  ordre.  " 

1  Sur  la  portée  du  mot  familia  qui  peut  désigner  soit  les  esclaves 
des  particuliers,  soit  ceux  de  l'État  ou  de  l'empereur,  soit  les 
esclaves  des  municipes  ou  ceux  des  administrations  des  jeux  du 
cirque,  voyez  De  Ruggiero,  Dizion.  epigr.,  s.  y'^  familia,  III,  pp.  30 
et  suiv.  (1895). 

2  Cf.  Mommsen,  D.p.  r.,  I,  p.  367. 
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Cette  situation  ne  pouvait  se  perpétuer  sous  l'empire; 
en  effet,  les  princes  dans  les  mains  desquels  s'étaient  con- 
centrées petit  à  petit  les  attributions  du  Sénat  et  des  anciens 
magistrats  républicains,  durent,  pour  suffire  à  leur  tâche, 
créer  de  nouveaux  départements  et,  selon  que  le  besoin 
s'en  faisait  sentir,  organiser  successivement  les  grands 
services  des  approvisionnements,  des  incendies  et  de  la 
police,  de  la  perception  des  impôts,  des  travaux  publics, 
des  postes  et  transports,  etc. 

Où  fut  recruté  le  nombreux  personnel  indispensable  au 
bon  fonctionnement  de  ces  services?  Ce  ne  fut  pas  à  l'acti- 
vité libre,  qui  était  insuffisante,  que  l'on  s'adressa,  mais 
surtout  aux  corporations  professionnelles  formées  par  l'ini- 
tiative privée;  elles  reçurent  ainsi  un  caractère  officiel  et 
firent  dès  lors  partie  intégrante  de  l'administration  pu- 
blique.^ A  partir  du  m®  siècle,  les  charges  qu'elles  avaient 
assumées  devinrent  trop  lourdes,  et  leurs  membres  (les 
corp07mii)  voulurent  s'y  soustraire.  Mais  alors  l'État  qui 
ne  pouvait  plus  se  passer  de  leur  aide,  les  força  par  des 
prescriptions  légales  vexatoires  à  rester  dans  leurs  corpo- 
rations, et  inaugura  à  leur  regard  un  régime  d'oppression 
tyrannique.^ 

On  eut  aussi  recours  aux  esclaves  publics,  et  cela  dès 
l'époque  républicaine;  c était  d'ailleurs  le  moyen  le  plus 
aisé  et  le  plus  économique  que  TÉtat  avait  à  sa  disposition. 
Néanmoins  on  ne  les  rencontre  proportionnellement  quen 
petit  nombre  et  seulement  dans  les  services  des  eaux,  des 
incendies  et  de  la  police,  des  travaux  publics  et  des  postes  : 


1  Citons  notamment  les  nautœ,  naviadarii,  saccm-u,  2n^t07'es, 
suarii,  pecuarii,  boarii,  fabricenses,  gynœciarii,  etc. 

2  Voyez  Wallon,  o.  c,  III,  p.  173;  Daremberg,  Bict.  desAntiq., 
s.  V.  artifices,  colhgiimi;  Karlowa,  o.  c,  I,  p.  913;  Liebenam,  Zur 
geschichte  u.  Ch'ganis.  desrôm.  Vereinsic,  pp.  54, 187,  254,  et  surtout 
J.-P.  Waltzing,  Co7^.  prof.,  II,  pp.  6  à  348. 


—  79  — 

c'était  sans  doute  parce  que  leur  qualité  d'esclaves  leur 
interdisait  l'accès  des  autres  branches  de  l'administration.^ 
Et  dans  celles-là  même  où  on  les  avait  d'abord  admis,  on 
réduisit  bientôt  leur  rôle  le  plus  possible,  quand  on  ne  les 
écarta  pas  entièrement.  C'est  que  d'une  part,  dès  le  ii®  siècle 
de  notre  ère,  le  recrutement  des  esclaves  publics  devenait 
toujours  plus  difficile  et  plus  onéreux;  et,  d'autre  part,  les 
empereurs,  loin  de  voir  de  mauvais  œil  leur  disparition 
progressive,  y  contribuèrent  plutôt  de  toutes  leurs  forces  : 
c'était  une  façon  détournée  de  restreindre  encore  les  pou- 
voirs administratifs  .conservés  par  le  Sénat,  qu'ils  combat- 
taient sur  tous  les  terrains. 


1.  —  Le  service  des  eaux 

L'histoire  et  l'organisation  du  service  des  eaux  à  Rome 
nous  sont  connues  dans  les  plus  grands  détails  grâce  au 
commentaire  de  Frontin  sur  les  aqueducs."^  Nous  n'avons 
pas  à  en  faire  ici  l'étude  complète  ;^  nous  nous  bornerons  à 
recueillir  tout  ce  que  les  auteurs  et  l'épigraphie  nous 
apprennent  sur  le  rôle  joué  par  les  esclaves  publics,  dans 
cette  branche  importante  de  l'administration,  c'est-à-dire 
d'exposer  les  circonstances  qui  amenèrent  l'établissement 
d'une  familia  puhlica  aquaria  et  de  déterminer  les 
dilTérentes  fonctions  confiées  à  ses  membres. 

1  Cf.  J.-P.  VValtzing,  0.  c,  II,  pp.  12-13. 

2  s.  JuLii  Frontini  de  aquis  nrbis  Romœ  Uhri  II,  édit.  Buecheler, 
Leipzig,  1858.  —  L'éd.  Polexus  (Padoue,  1722)  se  recommande  par 
ses  commentaires  et  ses  plans. 

3  Voyez  Lanciani,  I  commentm-ii  di  Froutino,  etc.  (dans  les  Atti 
délia  R.  Ace.  dei  Lincei,  sér.  III,  t.  IV)  Rome,  1880,  pp.  215  sq.  ; 
HiRSCHFELD,  Unt.,  I,  p.  161;  Daremberg,  Dict.,  s.  v^  aquarius '., 
De  Ruggiero,  Biz.  epigr.,  s.  v»  aquœductus,  I,  p.  537,  et  Pauly- 
WissowA,  Realenc.,  II,  pp.  311  à  312,  s.  \°  aquai^ius  (par  Habel). 
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Au  dernier  siècle  de  la  république,  le  service  des  eaux 
était  organisé  complètement  et  placé  sous  la  direction  admi- 
nistrative ou  financière  des  censeurs,  des  édiles  et  des 
questeurs;^  l'entretien  des  aqueducs  était  confié,  sous  forme 
de  location,  à  des  entrepreneurs  (redemptores)  qui  se 
servaient  comme  ouvriers  d'un  certain  nombre  de  servi 
opifices  qui  étaient  leur  propriété,  mais  qu'ils  devaient 
faire  inscrire  sur  des  listes  officielles,  sous  la  surveillance 
des  magistrats.^ 

Cette  organisation  fut  entièrement  modifiée  par  Agrippa, 
pendant  son  édilité,  en  l'an  33  avant  J.-C.  Il  avait  formé  à 
ses  propres  frais,  et  pour  suppléer  sans  doute  à  l'in- 
sufiîsance  du  personnel  antérieur,  une  familia  prwaia 
comprenant  240  esclaves  et  chargée  du  service  général  des 
eaux.  Lorsqu'il  eut  quitté  ses  fonctions,  il  continua  à  en 
avoir  la  direction,  à  la  faveur  d'un  privilège  sans  exemple 
jusqu'alors.^  A  sa  mort,  il  la  laissa  à  Auguste,  son  parent 
et  son  collaborateur  dans  son  œuvre  réformatrice. 

Mais  ce  dernier  ne  voulut  pas  se  montrer  moins  généreux 
qu'Agrippa,  et  il  fit  cadeau  de  la  familia  —  dont  les 
membres  devinrent  ainsi  servi  publici,  —  à  l'État  qui 
reçut  probablement  en  même  temps  le  capital  nécessaire  à 
leur  entretien.'*  Néanmoins,  l'empereur   garda  la  haute 


1  Frontin,  c.  95  et  96.  —  Pour  les  édiles,  cf.  Cic,  ad  fam.,  VIII, 
6,  3.  —  Cette  direction  faisait  partie  de  la  cura  urbis  dont  ces  magis- 
trats étaient  chargés. 

2  Front.,  c.  96. 

3  Front.,  c.  98:...  hahuit  et  familiam  2)ropriam  aquarum,  quœ 
tueretiir  ductics  atque  castella  et  lacus. 

*  Front.,  c.  98:  Hanc  Augustus,  he^-cditate  ab  co  sibirelictam, 
piiblicavit.  Cf.  c  116  :  Piiblica  [fcmiilia)  est  antiquior  ;  quant  ab 
Agrippa  7^elictam  Augusto  et  ab  eo  pubUcatam  diœhnus  :  liabet 
homines  ci7'Citer  CCXXXX.  —  Sur  Je  salaire  payé  à  ces  esclaves 
publics,  voyez  infra,  ch.  III,  §  1. 
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main  sur  tout  le  service/  car  ce  fut  lui  qui  institua,  pour 
lui  déléguer  ses  pouvoirs,  une  nouvelle  magistrature,  la 
cura  aquarum  ;  il  créa  ciiyxitor  Messala  Corvinus  et  lui 
adjoignit  comme  auxiliaires  les  sénateurs  Postumius  Sulpi- 
cius  et  L.  Cominius.'  Deux  années  après,  en  l'an  11  avant 
J.-C,  un  sénatus-consulte  fut  rendu  pour  déterminer  le 
nombre  et  le  salaire  des  appariteurs  qui  étaient  placés  sous 
leurs  ordres  immédiats.  Nous  avons  dit  un  mot  précédem- 
ment des  trois  servi 'publici  attachés  à  chacun  d'eux  depuis 
cette  époque,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
esclaves  [aquarii)  uniquement  occupés  à  la  surveillance 
des  aqueducs  et  aux  distributions  d'eau. ^ 

L'empereur  Claude  introduisit  à  son  tour  d'importantes 
réformes  dans  l'organisation  de  ce  service  ;  en  même  temps 
qu'il  construisait  les  aqueducs  de  VAnio  Novus  et  de  VAqua 
Claudia,  il  créait  un  procuralor  aquarmn  choisi  parmi 
ses  affranchis  et  qui  dépendait  plus  étroitement  de  lui"  que 
les  curator es  aquarmn  sénatoriens.^  Ceux-ci  conservèrent 
le  rang  suprême  dans  la  hiérarchie,  mais  ce  fut  le  procu- 
rateur qui  exerça  dès  lors  l'autorité  la  plus  active  sur  la 
familia  publica,  et  davantage  encore  sur  une  seconde 
escouade  d'esclaves,  que  Claude  établit  pour  desservir  les 
nouveaux  aqueducs,  et  qui  fut  appelée  familia  Cœsaris. 
Elle  était  entretenue  aux  frais  du  fisc  impérial  et  comprenait 
4G0  hommes,  au  moment  où  Frontin  écrivait  son  livre  ;^ 

1  Sur  le  droit  d'édit  de  l'empereur  en  ces  matières,  cf.  Karlowa, 
R.R.,  t.  I,  p.  648. 

2  Front.,  c.  99. 

■^  Front.,  c.  100;  cf.  supra,  p.  76. 

4  Au  Bas-Empire,  ces  fonctionnaires  supérieurs  furent  remplacés 
par  les  comités  aquarum  et  les  consuJares  aquariiyn,  revêtus  dos 
mêmes  attributions  (C.  Th.,  XV,  2,  1). 

5  Front.,  c.  116  :  Cœsaris  familiœ  numerus  est  CCCCLX,  quam 
Claudius,  cum  aquas  in  urbem  perduceret,  constitua  (Claude  mou- 
rut en  l'an  54). 

7 
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de  telle  sorte  que  les  deux  familiœ  réunies  arrivaient 
à  un  total  de  700  esclaves.  Ce  chiffre  semble  n'avoir 
jamais  été  dépassé  dans  la  suite  ;  dès  celte  époque,  d'ail- 
leurs, apparaissaient  déjà  des  traces  de  désorganisation  ;  les 
particuliers  allaient  même  jusqu'à  détourner  les  esclaves 
de  leur  destination.  Nous  verrons  bientôt  que  les  moyens 
énergiques  auxquels  Frontin  eut  recours  pour  enrayer  le 
mal,  n'eurent  pas  une  action  bien  durable,^  car  aux  siècles 
suivants,  les  empereurs  furent  obligés  d'employer  des 
remèdes  plus  radicaux."^ 

Qu'ils  appartinssent  à  l'une  ou  à  l'autre  fmnilia,  les 
esclaves  étaient  désignés  en  général  sous  le  titre  de  minis- 
tériel publica,^  de  domestici  artifices^  ou  iïaquariiy' 
ainsi  l'inscription  suivante  de  Rome  mentionne  un  esclave 
de  l'État  portant  cette  dénomination  cVaquarius  : 

C,  YI  2345  =  Or.,  3203  =  Dessau,  7.  L.  S.,  1795  : 
Lœtus  publicus  j)Opuli  Romani  aquarius  aqitœ  An- 
nionis  Veteris  castelli  vice  Latinœ  contra  dracones. 

Dans  d'autres  inscriptions,  il  y  a  plus  de  laconisme 
encore  : 

C,  VI  2343  :  Diadumemis publicus  aquœ  Annesis. 
8489  :  Hevodus servus publicus stationis  a qua- 
ru[m).'^ 

1  Front.,  c.  117  :  piiblica  ministeria  ita  instituimus  ut  pridie  quid 
esset  actura  dictaremtis,  et  quid  qiioque  die  egisset,  actis  comprehen- 
deretur. 

■2  Cf.  infra,  p.  85. 

^  Front.,  c.  117;  voir  la  note  1  ci-dessus;  cf.  c.  101  :  appaHt07'cs 
et  ministeHa. 

4  Front.,  c.  119  :  ...  Gurator  œstimet...  qi<œ  pcr  redemplores 
effici,  quœ  per  dovnesticos  artifices.  —  Les  grosses  réparations  et 
les  travaux  importants  continuaient  donc  à  être  confiés  à  dos  entre- 
preneurs. 

^  Front.,  c.  114,  115,  etc.  —  C.  J.,  XI,  42,  10. 

6  Cette  statio  aquarum  indique  le  siège  central  de  l'administra- 
tion des  conduites  d'eau,   situé  probablement,   depuis  Septime- 
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Mais  irordinaire,  ils  étaient  revêtus  d'autres  titres  à 
signification  plus  étroite  et  précisant  mieux  les  occupations 
auxquelles  ils  se  livraient.  Chaque  familia,  en  effet,  était 
subdivisée  en  cinq  ou  six  groupes  dont  les  noms,  conservés 
par  Frontin/  se  retrouvent  pour  la  plupart  dans  les  inscrip- 
tions, où  ils  sont  portés,  tantôt  par  des  esclaves  impériaux, 
tantôt  par  des  servi  j)iiblici\  nous  ne  citerons  que  celles 
où  l'on  parle  de  ces  derniers. 

Il  y  avait  d'abord  les  mlici,  sorte  d'intendants  qui  véri- 
fiaient les  distributions  d'eau  aux  particuliers  et  parmi 
lesquels  il  faut  placer  :  Amicus  vil{icus)  aquœ  Marciœ 
(C,  VI  8496),  qui  est  peut-être  un  esclave  public.  Puis 
venaient  les  castellarii,  ou  préposés  aux  petits  édifices 
{castella)  qui  recevaient  l'eau  avant  qu'elle  fût  versée  dans 
les  conduites;  <à  cette  catégorie  appartiennent  les publici 
des  inscriptions  suivantes  : 

C,  VI  2345 : Lœtus publicus popidi  Romani...  aqua- 
rius  aquœ  Annionis  Veferis  castelli  vice 
Latinœ  contra  dracones} 
2344  =  8493  :  Soter  servos  pmblicus  castella- 

r{ius)  aquœ  Annionis  Veteris. 
2346  :   Onesimus  casteUarius  puhlic{iis)  ser- 
(vus).^ 

Sévère,  dans  laporticus  Minucia.  Cf.  Hirschfeld,  Unters.,  I,  p.  16G, 
n.  5  ;  Lanciani,  o.  c,  p.  498. 

ï  Front.,  c.  \\1  {YiUci,  Castcllarii,  Orcitorea,  SiUcarii,  Tcctores, 
etc.). 

2  Cette  inscription  fait  supposer  à  Lanciani  (o.  c,  p.  260)  qu'il 
existait  dans  le  voisinage  une  fontaine  ornée  de  dragons. 

^  Il  faut  remarquer  que  la  plupart  des  puhUci  aquarii  connus 
sont  au  service  de  Vaqua  Annionis  Veteris;  ce  serait  toutefois  faire 
une  induction  hasardée,  que  d'en  conclure  qu'ils  n'étaient  pas 
employés  ailleurs;  on  peut  seulement  supposer  qu'on  leur  préféra 
les  esclaves  impériaux  pour  l'entretien  des  aqueducs  construits 
depuis  Claude. 
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Puis,  à  côté  des  silicarii  (paveurs),  des  tectores  (stu- 
cateurs)  et  d'autres  classes  moins  importantes  encore 
d'opifices,  sur  lesquelles  les  inscriptions  sont  muettes,  on 
comptait  les  ci7'cilores.  C'étaient  des  surveillants  chargés 
d'inspecter  les  aqueducs  pour  s'assurer  de  leur  bon  état. 
On  a  trouvé  à  Tibur  une  inscription,  datant  probablement 
du  IV®  siècle  et  contenant  une  liste  de  nombreux  cùxifores 
avec  leurs  dizainicrs  {decani)}  H.  Dessau,  qui  Ta  publiée, 
ne  se  prononce  pas  sur  le  point  de  savoir  si  ce  sont  des 
esclaves;  cela  est  cependant  hautement  probable,  parce 
que,  dès  le  moment  de  leur  institution,  les  circitores 
furent  de  condition  servile,  et  que  d'ailleurs  les  noms  qu'ils 
portent  ici  ne  s'y  opposent  pas.  S'il  en  est  ainsi,  ils  ne 
faisaient  point  partie  de  la  familia  publica  ;  car,  comme 
on  mentionne  d'ordinaire  dans  cette  inscription  leurs 
enfants  avec  le  titre  de  adcrescentes ,  il  en  résulte  que 
plus  tard  ceux-ci  deviendront  aussi  se^^vi  circitores  ;  or, 
ainsi  que  nous  l'établirons  au  chapitre  suivant,  il  ressort 
de  tous  les  documents,  épigraphiques  et  autres,  relatifs  aux 
esclaves  de  l'État,  que  les  enfants  de  ceux-ci  n'étaient  jamais 
retenus  dans  le  service  public.^  Nous  sonmies  donc  en  pré- 
sence d'une  liste  matriculalre  d'esclaves  de  la  familia 
Cœsaris. 

D'ailleurs,  on  peut  affirmer  qu'à  partir  du  iii^  siècle 
déjà,  la  division  en  deux  fainiliœ  n'existait  plus  et  que  la 
direction  entière  du  service  des  eaux  avait  passé  aux  mains 
des  empereurs;  ils  y  remplacèrent  les  piihlici  par  leurs 
propres  esclaves,  comme  ils  l'avaient  fait  ou  devaient  le 
faire  dans  la  plupart  des  branches  de  l'administration  de 
l'État."^  Aussi,  à  cette  époque,  édictèrent-ils  de  leur  propre 

1  C.  I.  L.,  XIV,  3649  et  p.  367,  n.  1,  ainsi  que  Annal.  delV  Instit., 
1882,  p.  137. 

2  Ch.  III,  §  2,  2. 

"^  Voyez  infra,  la  Conclusion.  Cf.  Hirschfeld,  TJnters.,  I,  p.  172  : 
«  Ein  Fortbestehen  der  Scheidung  zwischen  der  familia  publica 
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autorité  des  constitutions  sévères  pour  réorganiser  le  ser- 
vice en  ce  qu'il  avait  de  défectueux  et  surtout  pour  empê- 
cher les  esclaves  de  devenir  la  propriété  de  citoyens  peu 
scrupuleux.  Théodose  nomma  un  délégué  qui  mit  ordre  à 
ces  irrégularités/  et  Zenon,  par  une  mesure  aussi  pratique 
qu'inhumaine,  décida  que  tous  les  hydrophylaces  ou 
aqiiarmn  custodes  de  Coiistantinople  porteraient  désor- 
mais l'empreinte  de  son  nom  sur  leurs  mains,  et  que  si  l'un 
d'eux  venait  k  mourir,  on  marquerait  du  même  stigmate 
celui  qui  prendrait  sa  place  dans  cette  espèce  de  milice 
perpétuelle.'^ 


2,  —  Le  service  des  incendies 

Protéger  Rome  contre  les  incendies  fut  toujours  un  des 
buts  principaux  que  les  pouvoirs  publics  se  proposèrent 
d'atteindre;  c'est  ainsi  que  très  anciennement,  il  existait 
déjà  une  administration  chargée  de  veiller  la  nuit  à  la 
sécurité  de  la  ville  et  d'éteindre  les  incendies.  A  sa  tête 
se  trouvaient  les  triumviri  capitales  ou  nocturni  qui 
avaient  sous  leurs  ordres  des  équipes  de  pompiers  composées 
d'esclaves  publics  de  l'État  et  disséminées  autour  des  portes 
et  des  murs,  de  façon  à  pouvoir  être  requises  facilement  en 

und  der  famllia  Cœsaris  bis  ins  dritte  Jahrhundert  ist  nicht  anzu- 
nehmen;  nachweisbar  sind  dièse  servi  jniblici  nach  Hadrian  nicht 
mehr  ». 

1  Cassiod.,  Varia7\,  III,  31  :  ...  Mancipia  vero  formarmn  servitio 
principnni  p)'ovisio)ie  deputata,  inprivatorïim  cognovimus  transisse 
domùiium...  Et  quonlmn  malarum  rerum  emendatio  nos  delectat... 
Johannem  viriiTU  spectabilem  electum  nostra  justitia  ad  hœCy  quce 
supra  memoi-avimKS,  direximus  inquircnda  —  a,  510-511.  —  (Éd. 
MoMMSEN,  Mon.  Germ.  hist.,  t.  XII,  1894.) 

2  C.  J.,  XI,  43  [42],  10  (474-491).  Voyez  J.-P.  Waltzing,  Étude 
hist.  sur  lescorp.  prof.,  II,  p.  127. 
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cas  de  besoin.  Cette  familiapuhlicn  était  aussi  à  la  dispo- 
sition des  édiles  et  des  tribuns  de  la  plèbe,  à  cause  des 
pouvoirs  de  police  dont  ils  étaient  revêtus;  comme  elle 
était  insuffisante,  les  particuliers  entretenaient  aussi  des 
escouades  d'esclaves  leur  appartenant  et  formant  des 
familiœ  'privatœ  qui  s'acquittaient  de  leur  besogne 
moyennant  salaire  ou  gratuitement.^ 

C'était  là  évidemment  un  moyen  aisé  de  se  concilier  la 
faveur  du  peuple,  et  il  dut  être  fréquemment  employé; 
l'histoire  a  conservé  l'exemple  de  l'édile  M.  Egnatius  Rufus 
qui,  pendant  l'année  de  sa  magistrature,  se  servit,  pour 
combattre  les  incendies,  de  ses  propres  esclaves  et  de  beau- 
coup d'autres  qu'il  avait  loués  dans  cette  intention.^  La 
popularité  qu'il  acquit  dès  lors,  et  l'audace  avec  laquelle  il 
répandit  des  écrits  où  il  se  vantait  d'avoir  remis  la  ville 
intacte  entre  les  mains  de  son  successeur,  émurent  Auguste; 
l'empereur  résolut  d'éviter  le  retour  de  faits  semblables  en 
enlevant  le  service  des  incendies  aux  tresvwi  et  en  le  con- 
fiant aux  édiles  curules  qu'il  plaça  à  la  tête  d'une  familia 
de  six  cents  esclaves  publics.^ 


1  DiG.,  I,  ]5,  16  (Paul.)  :  Apud  vetustiores  incendiis  arcendis 
triumviri  p?'œera)it,  qui  ah  eo  qiiod  cœciihlas  agcba)it,  nocturnl  dictl 
sunt  :  intervemebant  iwnnunquam  et  œdiles  et  tribuni  plebis;  et^at 
autem  familia  publica  circaportam  etmuros  disposita,  undesi  opus 
esset,  evocabatid'  :  fuerant  et  pi^ivatœ  familiœ  quœ  incendia  vel 
gratia  vel  mef'Ctde  eœtinguerent.  —  Les  trium.vi?H  étaient  aidés  pâl- 
ies quuiqueviri  cis  Tiberim..  Cf.  Mommsen,  Dr.  p.  rom.y  V,  p.  356. 

2  Cass.,  53,  24  :  ...  ojcrxe  xal  to'ts  Màpxoç  6  'E^vaxto:;  Poucpoç  àyo- 
pavo[jLt]!Taç,  xaî  àXXa  xs  TuoXXà  xaXwç  Tipàçaç,  xal  xotç  otxt'aiç  xalç  ev 
xijj  EXôt  Èxît'vqj  è|j.7rprj(T6£t'aat<;  ETTtxoopiav  jjLSxà  xcov  Irauxou  Ôo'JXwv  xal 
|x£6' Ixepcov  xivwv  ;j.ia3"coxwv  7roiT)aâjj.£vo;...  £Tcf,p5-rj.  (a.  Chr.  26).  Cf. 
Vell.  Paterc,  II,  91. 

3  Cass.,  54,  2:  ...  -zoiq  ô'àyopavoVott;  loi^  xoupouXiot<;  xfjv  xwv  IfXTit- 
7rpa|X£va>v  xaxdt<jp£atv  £V£}(£tpta£v,  £^axoaiou<;  dcptat  Pot)6où<;  ôouXouç 
ôou;  (a.  C.  22).  Cf.  53,  24.  ^ 
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Mais  des  incendies  fort  nombreux  qui  éclatèrent  à  cette 
époque  montrèrent  que  cette  organisation  était  encore 
défectueuse  et  insuffisante.  Aussi  quinze  années  ne  s'étaient 
pas  écoulées  que  l'empereur,  en  l'an  747,  la  modifia  com- 
plètement en  répar tissant  les  esclaves  de  l'État  en  quatorze 
équipes,  commandées  chacune  par  un  des  vicomagistri 
qu'il  venait  précisément  d'instituer.^  Il  y  eut  ainsi  une 
familia  puhlica  dans  chacune  des  régions  de  la  ville,  ce 
qui  est  d'ailleurs  confirmé  par  Tinscription  suivante  qui 
concerne  un  de  ac^puhlici  pompiers  : 

C,  VI  2342  --  Or.,  2851  :  Barnœus  de  familia  puhlica 
reg(i07iis)  VIII  "^ 

Une  nouvelle  réforme  fut  introduite  en  l'an  6  de  notre 
ère  ;  dans  la  pensée  que  c'était  avant  tout  à  lui  de  veiller  au 
salut  de  Rome,  Auguste  créa  sept  cohortes  de  vigiles 
d'environ  mille  hommes  chacune,  et  composées  en  ma- 
jeure partie  d'aff'ranchis  et  de  Latins  Juniens;  il  continua 
d'utiliser  la  division  de  la  ville  en  régions  et  prescrivit  à 
chaque  cohorte  de  protéger  deux  d'entre  elles  ;  ces  vigiles 
étaient  commandés  par  des  tribuns  et  avaient  pour  chef 
suprême,  \q  prœfectus  vigilu77i.'^ 

*  Cass.,  55,  8  :  ...  xai  a'fi'at  (xortç  aT£voj7T6!(;)...  tj  te  ôouXsîa,  t)  xoI; 
àyopavoij-ot^  xtov  sjjiTrtTrpajxî'vwv  l'vsxa  auvouaa,  STrsTpàTTTj. 

2  On  a  vouhi  voir  dans  ce  Barnseus  un  aquarius  de  la  familia 
puhlica  aqnaria  donnée  par  Auguste  à  l'État  (De  Ruggiero,  Di^.,  I, 
p.  554);  mais  nous  ne  croyons  pas  que  les  esclaves  du  service  des  eaux 
aient  été  répartis  en  équipes  d'yprès  les  régions  urbaines  ;  il  était  plus 
naturel  de  les  attacher  à  la  surveillance  d'un  aqueduc  déterminé, 

^  DiG.,  I,  15,  3  (Paulus)  :  Nam  sahiton  reiptiblicœ  tucri  nulli 
inaffis  crcdidit  convenire,  nec  alium  suffiœre  ei  rei  quam  Cœsarem, 
Itaqiie  septem  cohortes  oportunis  lacis  constihiit,  ut  binas  reffiones 
itrbis  ^inaquœqne  coliors  tucatur,  prœpositis  eis  tribiuiis  et  suj^er 
omnes  sx)ectabili  vira  qui  prœfectus  viyilmn  ajipellatur.  —  Cf.  Cas- 
sius,  55,  26.  Petron.,  Satyr.,  c.  78.  —  Voyez  aussi  :  Marquardt, 
Vo7'gauisatioH  financière  (tr.  fr.,  1888),  pp.  210  sq.,  et  Mommsen, 
Droit  public  rom.,  V,  pp.  356-361. 
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Dans  le  service  des  incendies  à  Rome,  il  s'opéra  donc  une 
évolution  semblable  à  celle  que  nous  avons  étudiée  à 
propos  du  service  des  eaux.  Au  début,  c'étaient  des  esclaves 
publics  et  des  magistrats  sénatoriaux  qui  en  occupaient 
les  divers  degrés.  Mais  Auguste,  en  vertu  des  pouvoirs  que 
luiv  conférait  la  lex  de  imperio,  s'empara  de  cette  admi- 
nistration qu'il  était  seul  à  même  de  réorganiser,  et  la  plaça 
sous  la  direction  presque  exclusive  de  magistrats  qui  ne 
relevaient  que  de  lui.^  Tant  que  l'empire  fut  florissant, 
cette  centralisation  fut  supportable  ;  lorsque  la  décadence 
se  fit  sentir,  elle  amena  l'asservissement  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics.^ 


3.  —  Les  travaux  publics 

L'exécution  des  travaux  publics  occasionnait  à  lÉtat 
romain  une  fort  lourde  dépense  ;  sous  le  régime  républicain. 


1  DiG.,  I,  15,  1  :  Deinde  diriis  Augitstus  mcduit  per  se  liuic  7'ei 
consuU.  —  Cf.  Karlowa,  Rom.  Rechtsf/esch.,  I,  p.  557  :  «  Im  Jahre 
759  ûVjernahm  infolge  wiederholter  Fouefsbrûnste  der  Princeps 
selbst  die  Sorge  fur  das  Lôschwesen.  Bezeichnend  ist  die  Art  wie 
Augustus  nach  der  Angabe  des  Paullus  (Dig.,  I,  15,  1  et  3)...  die- 
sen  Eingriff  in  den  senatorisclien  Verwaltungskreis  gerechtfertigt 
haben  soll...  Er  berief  sicli  also  auf  die  allgemeine  Klausel  der  lecc 
de  imperio,  welche  nach  der  uns  erhaltenen  leo:  de  imperio  Yespa- 
siani  lautete  :  «  titique  quœciDique  ex  usu  reipiihlicœ  maiestate 
divinaricm  Jimnanarum  pidjUcarum  privataj'umque  ret^um  esse 
censebit,  ei  agere  facere  jus  potestasqiie  sit  ita,  uti  divo  Aiig{iisto) 
Tiberioque  Jidio  Cœsari  Aug{usto),  Tiberioque  Claudio  CœsaH 
Atigiiisto)  Germ,anico  fuit  ».  (Bruns,  4®  éd.,  p.  128.)  Dass  dièse  Klau- 
sel im  wesentlichen  schon  so  in  der  leœ  de  imjyerio  Augusti  stand, 
zeigt  der  Schluss  der  Stelle  «. 

2  Au  lyc  siècle,  à  Rome  et  à  Constantinople,  le  service  des  incen- 
dies fut  confié  à  une  corporation  de  collegiati  ou  pompiers.  Cf. 
Waltzing,  0.  c,  II,  p.  128. 
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le  soin  d'y  veiller  était  confié  aux  censeurs,  auxquels  le 
Sénat  ouvrait  sur  le  trésor  un  crédit  considérable,^  Ordi- 
nairement, ils  procédaient  à  l'adjudication  de  ces  travaux, 
qui  consistaient  principalement  dans  la  construction,  l'en- 
tretien ou  la  restauration  d'édifices,  de  temples,  d'aqueducs, 
de  routes,  d'égouts,  etc.  Le  redemptor  ou  adjudicataire 
faisait  exécuter  ses  ouvrages  par  des  esclaves  ouvriers 
[servi  opiflces),  qui  travaillaient  sous  sa  surveillance  et 
le  contrôle  des  censeurs.^ 

Avec  l'empire,  apparaissent  des  magistrats  nouveaux  qui, 
sous  la  direction  du  préfet  de  la  ville,  organisent  sur  une 
base  plus  solide  le  service  des  travaux  publics  ;  ce  sont  le 
cu7^ator  ope^nim  tuendorum,  le  curator  viarmn,  le 
curator  doacariim,  etc.  ;  ils  procèdent  de  la  même  façon 
que  les  censeurs,  en  donnant  à  entreprise  les  travaux  à 
exécuter.  Néanmoins,  il  n'est  pas  impossible  que  pour  tous 
ceux  qui  avaient  peu  d'importance,  on  ait  eu  recours  aux 
esclaves  de  l'État,  et  cela  dès  l'époque  républicaine;  c'était 
un  moyen  facile  qui  permettait  de  faire  des  économies  et 
d'exercer  un  contrôle  sérieux.  Ainsi,  lorsque  les  réparations 
à  effectuer  aux  aqueducs  n'étaient  pas  considérables  ou 
rentraient  dans  les  attributions  de  l'une  ou  l'autre  classe 
des  publici  du  service  des  eaux,  les  curator  es  aquaruni 
avaient  recours  à  ces  derniers;  pour  les  travaux  qui  ne  le 
permettaient  pas,  ils  s'adressaient  cà  des  entrepreneurs  qui 
s'en  acquittaient  avec  l'aide  de  leurs  esclaves.^  Le  témoi- 
gnage de  deux  inscriptions,  qui  mentionnent  des  publici  ah 


1  Cf.  PoL.,  VI,  13,  3.—  WiLLEMS,  Le  Sénat  de  larép.  rom.  (1883), 
II,  p.  392,  et  D):  p.  rom.,  5«  éd.,  p.  220.  —  Madvig,  VÉtat  Rom.,  IV, 
p.  9,  etc. 

2  Frontin  (c.  96)  nous  donne  ces  détails  pour  la  tutela  aquœdiic- 
tuuTn. 

3  Front.,  c.  119  :  quœ  lier  red.em,ptores...  quœ  per  domesticos 
artifices.  Cf.  supra,  p.  82,  n.  4. 
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opéra  puhlica,  est  tout  aussi  probant,  du  moins  pour  la 
période  impériale  : 

C,  VI  2336  — Henz.,  6552  :  Euvodus puhlicus  Ruhlia- 
nus  ah  opéra  jmblica . 
2337  =  Henz.,  6274  :  Oraius  pub{Ucus)  Fahia- 
nus  db  opéra  puhlica. 

Ces  esclaves  faisaient  partie  d'une  familia  spécialement 
consacrée  aux  opéra  publica,  et  dont  pouvaient  évidem- 
ment disposer  tous  les  curatores  dont  nous  venons  de 
parler,  et  surtout  les  ciu^atores  operum  publicorum . 

Sous  le  Bas-Empire,  l'étude  du  service  des  travaux 
publics  est  plus  compliquée,  parce  qu'on  y  trouve  à  la  fois 
des  hommes  libres,  des  esclaves  et  des  ouvriers  dont  la 
condition  est  pour  ainsi  dire  intermédiaire. 

Les  manufactures  de  l'État,  qui  avaient  pris  de  grands 
développements  à  cette  époque,  occupaient  un  nombre 
considérable  d'ouvriers  ;  elles  comprenaient  les  ateliers  de 
lainage,  de  teinture  et  de  tissage,  ceux  de  damasquinerie 
et  d'orfèvrerie,  les  hôtels  de  la  monnaie,  les  fabriques 
d'armes,  etc.  On  y  rencontrait  les  gynœciariiy  les  lin- 
teoneSf  les  murileguli,  les  aurarii^  les  monetarii,  les 
fabricenses  et  d'autres  artisans  de  moindre  importance, 
mais  qui  étaient  tous  liés  à  leur  tâche  journalière  par  une 
contrainte  qui  s'étendait  aussi  à  leurs  descendants.^  La 
plupart  d'entre  eux  étaient  cependant  de  condition  libre  et 
organisés  en  corporations,  mais  d'ordinaire,  on  les  traitait 
comme  des  esclaves.  Il  en  était  ainsi  des  gynœciarii^  ou 

1  C.  Th.,  X,  22;  X,  20.  C.  J.,  XI,  8.  —  Cf.  L.  Bouchard,  Étude 
sur  Vadmùi.  des  finances  de  Vemp.  romain ,  etc.,  Paris,  p.  290; 
Karlowa,  o.  c,  t.  I,  pp.  913  sq.,  et  Waltzing,  Corp.  iwof.,  II, 
pp.  232-235.  —  C.  JuLLiAN  (dans  le  Dlct.  de  Daremberg,  s.  v»  fabnca) 
suppose  que  l'État  employait  des  esclaves  et  des  prisonniers  de 
guerre  dans  ses  manufactures  d'armes,  déjà  sous  la  république. 
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employés  des  ateliers  de  tissage  et  de  confection  des  vête- 
ments; une  constitution  d'Honorius  (en  398)  les  assimilait, 
de  même  que  les  soldats  établis  aux  frontières  [burgarii), 
aux  niuliones  du  cursus  qui  étaient  réellement  des  pu- 
blici,  en  défendant  sous  des  peines  sévères  de  les  distraire 
de  leur  poste  et  en  les  menaçant  de  la  perte  de  leur  pécule.^ 
Il  y  avait  toutefois  dans  ces  manuûictures  des  ouvriers 
de  condition  servile,  appelés  servi  publici.  Théodose 
défendit  à  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  «  fabricis  seu  aliis 
operibus 2')ublicis  deputaii^^  et  qui  aidaient  probablement 
les  armuriers  {fabricenses),  d'abandonner  leur  besogne  et 
d'épouser  des  esclaves  de  particuliers  :  si  on  les  surprend, 
on  les  fera  rentrer  à  Tatelier  avec  leur  fennne  et  leurs 
enfants.^  Au  siècle  suivant,  une  Novelle  de  Valentinien 
interdit  au  servus  publicus  aurarius  l'accès  du  clergé  et 
des  monastères.'^  Mais  à  cette  époque,  il  n'y  avait  plus  en 
fait  de  distinction  entre  l'esclave  du  Sénat  et  celui  de  l'em- 
pereur, et  l'expression  servus  publicus  convenait  aussi 
bien  à  l'un  qu'à  l'autre  :  tous,  en  effet,  dépendaient  unique- 

1  C.  Th.,  VII,  14.  —  GoDEFROY  a  donc  tort  de  les  regarder  comme 
de  vrais  publici.  —  Cf.  Wallon,  o.  c,  t.  III,  p.  178. 

2  C.  J.,  VI,  1,  8  (a.  389)  :  Si  qui  publicwiim  serv>07'um  fabricis  seu 
aliis  opei'ibus publicis  deputati,  tanquam  j))'op}'iœ  conditionis  irmnc- 
moi'es  domihiis  se  alienis  et  piivataruTn  ancillarwn  consortiis  ad- 
jiuixerint,  tant  ip)si  quain  uœores  eorum  et  libcri  confestim  condi- 
tioni  pristinœ  laborique  restitua>itu7\  —  Cf.  Waltzing,  o.  c,  II, 
pp.  242  et  246.  Contrairement  à  ce  que  pense  Wallon  (o.  c,  t.  III, 
p.  135),  il  ne  s'agit  pas  des  esclaves  de  TÉtat,  mais  bien  de  ceux  des 
villes,  dans  la  constitution  de  Constantin  de  l'an  319  (C.  Th.,  VI,  1, 
5;  cf.  infra,  11^  partie,  ch.  II). 

3  Novell.  Valent.,  34,  §  3  (a.  452)  :  Nullus  originai'ius...  ad  cléri- 
cale munus  accédât,  neqiie  monachis  et  moiiasteriis  aggreyetur...  : 
non  aurainus,  civis  collegiatiis  sit  vir  aut publicus  servus  (G.  Haenel, 
Novell,  const.,  etc.,  Bonn,  1842).  —  Cf.  Marquardt,  Vie  privée, 
t.  II,  p.  358  (1893).  —  Daremberg,  Dict.,  s.  v»  aurarius,  t.  I,  p.  571. 
—  De  Ruggiero,  Diz.  ep.,  t.  I,  p.  948. 
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ment  de  la  volonté  du  prince;  servir  ce  dernier  était  l'équi- 
valent de  servir  l'État.^ 

Pour  terminer  l'étude  du  rôle  des  esclaves  de  l'État  dans 
le  service  des  travaux  publics,  il  faut  encore  citer  ceux  qui, 
sous  l'empire,  étaient  chargés  de  la  fabrication  des  voitures 
des  postes,  et  que  Valentinien  menaça  des  travaux  des 
mines  à  perpétuité,  dans  le  cas  où  ils  leur  accorderaient 
d'excessives  dimensions."^ 


4.  —  Le  service  des  postes 

Les  postes  ne  furent  organisées  en  service  public  que 
sous  l'empire  ;  toutefois,  pendant  les  derniers  siècles  de  la 
république,  le  besoin  s'était  déjà  fait  sentir  d'une  adminis- 
tration qui  pût  faciliter  les  communications  entre  les 
diverses  parties  du  monde  romain.  Les  particuliers  se 
servaient  de  courriers  à  leurs  gages;  les  publicains  possé- 
daient de  nombreux  tabellarii  ou  messagers,  répandus 
dans  l'Italie  et  les  provinces;  souvent  les  magistrats  les  uti- 
lisaient pour  l'expédition  de  leur  correspondance  ;^  parfois, 
ils  avaient  recours  à  l'un  de  leurs  appariteurs,  par  exemple 
'à\xsiaio}\^  Il  est  probable  enfin  que  l'État  employait  aussi 
comme  tabellarii  ses  propres  esclaves  ;  mais  cela  ne  peut- 
être  aflîrmé  d'une  manière  certaine  que  pour  la  période 
impériale. 

Dès  le  principat,  en  effet,  de  profondes  modifications 
s'introduisirent  dans  l'état  de  choses  défectueux  qui  avait 


1  Cf.  supra,  Introduction,  p.  13. 

2  C.  Th.,  VIII,  5,  17  (en  364)  :  ...  si  serviis,  metalU  j^opetiia  siqi- 
pUcia  subeunda.  Cf.  infra,  p.  95,  n.  2. 

»  Cic,  adAttic,  V,  16  (a.  C.  51).  —  V,  21,  4  (a.  C.  58).  Cf.  Cagnat, 
Étude  sur  les  impôts  indii-ects,  etc.,  1882,  pp.  87  sq. 
^  Cic,  ad  div.,  X,  21  (a.  C.  44). 
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existé  jusque-là.  Auguste,  le  premier,  institua  un  service 
postal  avec  courriers  et  relais,  pour  le  transport  de  ses 
dépèches  et  afin  de  se  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passait 
dans  les  provinces;^  il  créa  dans  la  suite  les  curatores 
maritm  :  le  cursus  piiblicus  était  fondé.  Il  continua  à  se 
développer,  et  sur  les  principales  routes  s'établirent  des 
relais  {mutaiiones)  et  des  écuries  pour  les  chevaux  des 
véhicula  [mansiojies).  Les  frais  de  leur  entretien,  mis 
d'abord  à  charge  des  villes  où  étaient  situés  les  relais, 
furent  transportés  en  partie  au  fisciis  impérial  par  Hadrien 
et  Septime-Sévère.^  Mais,  dès  le  iii^  siècle,  ce  sont  encore 
les  cités,  du  moins  celles  de  province,  qui  doivent  supporter 
les  dépenses  occasionnées  par  le  cursus  publicus.^  Toute- 
fois la  pensée  qui  avait  guidé  Auguste,  en  l'organisant, 
inspirait  toujours  ses  successeurs,  et  le  service  des  postes 
était  resté  un  pur  instrument  politique,  dont  les  particuliers 
ne  pouvaient  profiter  que  moyennant  une  permission  spé- 
ciale de  l'empereur,  du  gouverneur  de  la  province  ou  du 
prœfectus  p7  ^œtorio .  ■* 

Une  administration  de  cette  importance  nécessitait  un 
personnel  inférieur  nombreux.  Nous  pouvons  l'étudier 
d'une  manière  fort  complète,  tel  qu'il  existait  au  iv^  siècle, 
grâce  aux  constitutions  impériales  qui  le  concernent  et  qui 

^  SuÉT.,  Aiig.,  c.  49. 

2  Spartian.,  Sev.,  c.  14.  —  Cf.  de  Ceuleneer,  Essai  sw  la  vie  et 
le  règne  de  Scptime-Sévère,  1874,  p.  260  (Mem.  couroiin.  de  VAcad. 
roy.  de  Bel  g.). 

3  Voyez,  par  exemple  :  C.  Tii.,  VIII,  5,  34  =  C.  J.,  XII,  50,  7 
(en  377). 

*  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  plus  de  détails;  on  les  trou- 
vera dans  les  ouvrages  spéciaux,  et  aussi  dans  le  Dlct.  des  Antiq. 
de  Daremberg,  I,  pp.  1645-1672  (s.  v»  Cursus  ^niblicus,  par  G.  Hum- 
bert).  —Voyez,  en  outre,  Hirschfeld,  TJnte7^such.,  I,  pp.  98-108  : 
"  die  Reiclispost  ». 
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sont  insérées  au  Code  Théodosien.^  Il  se  composait  alors 
en  partie  d'hommes  libres  et  en  partie  d'esclaves  publics 
fournis  par  les  villes  à  l'État  ;  à  la  première  classe  apparte- 
naient les  'inulomedici  ou  vétérinaires  et  les  cavpeniarii 
ou  charrons;^  à  la  deuxième,  les  palefreniers  et  postillons 
{niuliones,  hippocomi).  Mais  comme  tous  recevaient  du 
trésor  une  espèce  de  pension  alimentaire  {annona)  et  des 
vêtements,  on  les  confondait  sous  l'appellation  générale  de 
«  membres  de  la  familia  »  qui  ne  convenait  strictement 
qu'aux  muliones  et  aux  hippocomi.  On  défendait  à  ces 
esclaves  publics  d'exiger  la  moindre  récompense  de  ceux 
qui  avaient  la  permission  de  se  servir  du  cursus,^  et  la 
même  interdiction  fut  promulguée  contre  leurs  chefs  immé- 
diats, les  mancipes  ou  p^repositi^ 

Les  tnuliones  ne  pouvaient  permettre  que  les  chevaux 
des  postes  fussent  employés  par  les  particuliers.^  Valens 
décida  qu'un  seul  mulio  suffirait  pour  trois  veredi  ou 
chevaux  du  cursus  f  et,  peu  après,  Honorius  voulant 
remédier  h  des  abus  de  même  nature  que  ceux  que  nous 
avons  signalés  à  propos  du  service  des  eaux,  édicta  une 
amende  de  dix  livres  d^argent  contre  les  citoj^ens  qui  dé- 
tourneraient de  leur  devoir  ou  recèleraient  des  muliones, 

1  C.  Th.,  VIII,  5  :  de  cursu  pubHco,  anga^^iis  et  parangariis  = 
C.  J.,  XII,  50. 

2  HuMBERT,  l.  l.,  suppose  Qu'ils  faisaient  partie  des  corporations 
des  villes. 

3  C.  Th.,  VIII,  5,  31  (Valentin.,  en  370)  :  Nec  mulionibus,  nec 
cmyentariiSy  nec  inulomedivis  cursui publico  deputatis,  mei^cede^n  a 
quoqumn  siuceritas  tita  faerit  ininistrari,  cumjuœta pmblicani  dispo- 
sitionem  annonas  et  veste'tn  quant  nsdeni  credimus  2K>sse  sufficere 
consequantur.  Cf.  info^a,  ch.  III. 

^  C.  Th.,  VIII,  .5,  21  (Valent.,  en  364)  :  ...  Ne  M  qui  familiœprœ- 
sunt,  etc. 

-  C.  Th.,  VIII,  5, 10  (en  358). 

6  C.  Th.,  VIII,  5,  34  =  C.  J.,  XII,  50  [51],  7  (en  377). 
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sous  quelque  prétexte  que  ce  fût  ;  quant  au  gouverneur  de 
province  qui  affranchirait  un  de  ces  esclaves  publics,  il 
était  menacé  d"unc  amende  d'une  livre  d'or  ;  les  cochers, 
que  Ton  découvrirait  au  s(Tvice  de  particuliers,  devaient 
être  ramenés  à  celui  de  l'État  avec  toute  leur  famille  et  leur 
pécule,  même  s'ils  étaient  brisés  par  Tàge  ou  la  maladie.^ 
Enfin,  pour  mettre  un  terme  à  l'habitude  de  surcharger  les 
véhicules,  Valentinien  stipula  des  peines  considérables 
contre  les  ouvriers  occupes  à  leur  fabrication,  qui  leur 
donneraient  des  dimensions  exagérées  :  pris  en  faute, 
l'ouvrier  libre  était  condamné  à  l'exil,  et  l'esclave  public, 
aux  durs  travaux  des  mines.^ 

Étaient  chargés  de  faire  respecter  ces  ordonnances  des 
agents  de  police,  qui  exerçaient  ainsi  une  surveillance 
générale  sur  tous  les  employés  du  cursus.  C'est  parmi  eux 
que  l'on  peut  ranger  les  staiionarii,  qui,  d'après  les  inscrip- 
tions, semblent  être  d'ordinaire  de  condition  servile  :  on  en 
trouve  à  Nescania  (serv(i)  siationarii  C,  II  2011  =  Or., 
2854);  à  Lyon  (Allmer,  I,  44);  à  Pompéi  (C,  lY  3081),  et 


1  c.  Th.,  VIII,  5,  58  (Honor.,  en  398)  :  Si  quis  midionem...  sub- 
traœerit,  per  singida  capita  humana  X  Ubras  argenti  inferre  coga- 
tur.  Ideoque  jiideœ  qui  sibi  hoc  vindicat-erit  ut  sei-vwn  publiciim 
liberet,  iinam  lib.  aiiri  per  homines  singulos,  officimn  quoque  ejus, 
si  legon  suppriniendo  co)ise)iserit,  simili pœnatnulctetur...;  si  mii- 
lione;< pubUci  rcp)erti  fiierint...  cum  uxoribus  suis  et  omni pecidio... 
retraltantur.  —  On  connaît  des  collèges  de  niuliones  à  Pompéi  (C, 
IV  97,  113,  131),  à  Potontia(C.,  X  1^3),  à  Regium  Lepidiim  (C,  XI 
962),  à  Aquse  (C,  XII  2462);  mais  rien  ne  prouve  que  ce  ne  sont  pas 
des  muletiers  employés  chez  les  particuliers.  Cf.  Waltzing,  Et. 
histor.,  I,  p.  169;  Liebenam,  o.  c,  p.  108. 

2  C.  Th.,  VIII,  5,  17  :  ...  Illud  sane  ut  penitus  enormium  veliicn- 
lorum  usus  i7itercidat,  sanciendimi  esse  decernitnus,  ut  quisqids 
opificmn,  ultra  liane,  quant  prœscribsitnus ^  nonnam,  vehicidum 
crediderit  esse  faciendiim,  non  ambigat  sibi,  si  liber  sit,  eocilii  pœ- 
nam,  si  servus,  metalU  perpétua  supplicia  subeunda  (a.  364).  Cf. 
sup)-a,  p.  92,  n.  2. 
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à  Saepinum  (C,  IX  2438,  a.  p.  C.  168)  ;  mais  ce  sont  peut- 
être  des  préposés  de  corps  de  garde  de  la  police  commu- 
nale.^ 

Lorsque  l'empereur  avait  recours  au  cursus  jnihlicus, 
il  se  servait,  comme  porteurs  de  dépèches,  de  ses  esclaves 
et  plus  rarement  de  ses  affranchis,  qui  s'appelaient  alors 
Cœsaris  n.  tahellarii}  Les  consuls  pouvaient  employer, 
pour  l'expédition  do  leur  correspondance  dans  les  pro- 
vinces, les  esclaves  publics  placés  sous  leurs  ordres.^  Il  est 
permis  de  croire  que  c'était  une  faveur  accordée  encore 
aux  autres  magistrats  romains  de  rang  supérieur,  de  telle 
sorte,  qu'au  moins  dans  les  derniers  siècles  de  l'empire,  le 
service  des  postes  comptait  à  sa  base  tout  un  personnel  de 
condition  servile,  aussi  bien  pour  les  fonctions  de  messagers 
que  pour  celles  de  palefreniers  et  de  postillons. 


§  6.   —  Fonctions  subalternes  remplies  par  les 
esclaves  de  l'État 

Jusqu'à  présent,  nous  avons  déjà  pu  nous  convaincre 
qu'un  grand  nombre  demplois  étaient  réservés  en  tout  ou 
en  partie  aux  esclaves  publics.  Il  en  reste  encore  quelques 
autres  qui,  sans  avoir  autant  d'importance  par  eux-mêmes, 
n'en  sont  pas  moins  dignes  de  retenir  notre  attention.  Leur 
examen  nous  fera  pénétrer  dans  certains  domaines  très 
intéressants  de  l'immense  administration  romaine  :  ce  sont 
principalement  le  service  des  prisons,  celui  des  bibliothèques 

1  Sur  les  stationarii,  cf.  C.  Jlst.,  XII,  1,  6.  —  Serrigny  :  Th'oit 
pub.  et  administ7\  rom.,  etc.,  1852,  II,  p.  283.  —  Allmer,  Inscr. 
de  Lyon,  I,  n.  44. 

2  Eph.  ep.,  Y,  p.  103  et  n.  393  à  406;    C,  VIII  12905,  etc.  Cf. 

HlRSCHKEI.D,  0.  C,  I,  p.  106. 

3  Plutarque,  Galba ^  8.  —  Cf.  supra^  p.  72,  n.  3. 
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publiques  et  du  bureau  des  archives,  et  enfin  le  départe- 
ment des  finances. 


1.  —  Esclaves  de  l'État  geôliers  ou  bourreaux 

C'étaient  les  magistrats  appelés  trimnvwi  capitales  qui 
avaient  à  Rome  la  garde  des  prisons  publiques;^  il  est  très 
probable  qu'ils  la  confiaient  en  sous-ordre  à  des  esclaves  de 
l'État,  du  moins  à  l'époque  républicaine  ;  depuis  l'an  6 
de  notre  ère,  on  trouve  aussi  des  vigiles  appelés  carcerarii 
et  ordinairement  de  condition  libertine,  qui  remplissaient 
l'ofiîce  de  geôliers.^ 

Quant  à  celui  de  bourreau  {carnifeœ),  on  le  réservait 
également,  sous  la  république,  à  des  esclaves  de  l'État  qui 
dépendaient  des  irhimviri,  car  ces  derniers  présidaient 
aux  exécutions  capitales.  L'un  d'eux  précipita  du  haut  de  la 
roche  Tarpéenne  M.  Manlius  Capitolinus,  s'il  faut  en  croire 
le  récit  de  Dion  Cassius.^  Salluste  les  appelle  vindices 
rerum  capitalhim  et  nous  les  montre  exécutant  les  com- 
plices de  Catilina  dans  la  prison  même*  D'ordinaire,  ils 

1  Liv.,  XXXII,  26.  DiG.,  I,  2,  30  (Pompon.).  Cickron  (de  Ugibiis, 
III,  6)  s'exprime  plus  vaguement  :  Minores  magistratus...  vincula 
sontiutn  servanto,  capitalia  vmdicanto. 

■2  Cf.  Marquardt,  07^ff.  milit.,  p.  294.  —  Daremberg,  Dict.,  s.  vo 
carcer,  I,  p.  918.  —  Sur  le  carcer,  voyez  aussi  :  Becker,  Handb.,  I, 
1,  p.  262  ;  Jordan,  Topographie,  I,  2,  p.  323,  et  De  Ruggiero,  Di:;. 
ep.,  II,  p.  113,  s.  vo. 

•^  Cass.,  fragm.,  25,  2  (=31,  2):...  eÙTra-ûpîÔTjç  tî  wv  oIxstou  l'pyov 
ÈyÉvôTO  xal  7roX£;j.'.xoç  vo;xta6£lç  sv  àvôpaTioôou  -rpo'Tïtjj  (tuvôX-i^çôt]  •  xaxà 
Il  xr^c,  TTSTpaç  a'jTT)?,  ào'  t^ç  toÙç  FaXocTas  aTtSiôaaTO,  spp'/OT,  (a.  Chr. 
383).  Cf.  Schwegler,  R.  Gesch.,  III,  pp.  297  sq. 

^  Sall.,  Catih,  55:  Consul...  triumviros  quœ  suppliciwn postula- 
hat  parare  jubet ;...  in  eum  îocum  {Tidlianum), p>ostquam  demissus 
est  Lentulus,  vindices  rerum  capitalium,  quibns  prœcephim  erat, 
laqueo guJam  fregere.  —  Voyez  aussi  Plut.,  Cic.,  22  :  AtîX6wv  ôè  Tr^v 
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opéraient  hors  de  la  ville,  près  de  la  porte  Esquiline,  où 
un  règlement  des  censeurs  avait  relégué  leur  habitation  ; 
on  considérait  en  effet  l'office  de  bourreau  comme  déshono- 
rant.^ —  Il  est  probable  que  sous  l'empire  le  carnifeœ 
était  encore  un  esclave  public  ;  dans  les  provinces,  l'exécu- 
tion des  criminels  était  parfois  confiée,  à  cette  époque,  à 
un  soldat  appelé  speculat07\  ou  au  directeur  de  la  prison 
(commentariensis) .  "^ 


2.  —  Esclaves  de  l'État  employés  dans  le  service  des 
bibliothèques  publiques 

C'est  seulement  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  i^^  siècle 
avant  notre  ère,  que  furent  fondées  à  Rome  les  biblio- 
thèques publiques  f  les  premières  en  date  sont  celle  d'Asi- 
nius  Pollion  établie  en  l'an  39  dans  VAlrium  liber tatis, 
puis  la  hibliotheca  porticus  Octaviœ  comprenant  une 

à.yopà'^  xat  Y£vdjj.£voç  Tipôç  Ttp  ôsajxcoTTjpîto,  Trapsôwxs  tov  AsvtXov  xto 
ÔTjîxitij  xal  TrpoasTa^sv  àveXelv.  Cf.  Val.  Max,,  8,  4,  2. 

1  Cic,  p7'0  Rabù\,  V,  15  :...  carnifeœ, ...  quem  non  modo  foro,  sed 
etiam  cœlo  hoc  ac  spiritu  censoj^œ  leges  atque  urbis  domidlio 
carere  volueTU7it.  Fest.,  s.  vo  Carnifeœ  Cic,  Phil.,  XI,  3,  7.  Suét., 
Claud.,  25.  Tac,  Ann.,  II,  32.  Plaut  ,  Pseud.,  I,  3,  97.  —  Cf. 
Lange,  R.  AU.,  I,  pv  665.  Mommsen,  D.  p.  r.,  I,  p.  371,  n.  2,  et  IV, 
p.  303.  —  Voj^ez  aussi  supra,  p.  72,  et  infra,  ch.  III,  §  4.  —  A 
Athènes,  le  bourreau  était  aussi  un  esclave  public,  et  s'appelait  6 
ÔT^atoç,  6  ÔT(;j.daio<;.  Cf.  Daremberg,  Bict.,  s.  v»  (jr^\x6<i<.o:,\  Busolt, 
dans  le  Handb.  de  Mueller,  IV,  p.  135,  et  Schoemann,  o.  c,  I,  p.  492. 

2  Voyez  les  textes  cités  par  G.  Humbert,  dans  le  Dict.  de.^  Antiq. 
de  Daremb.,  s.  v^  Cartiifeœ,  t.  I,  p.  925,  et  Naudet,  Mém.  de  VAcad. 
des  Insci\,  1870,  p.  151.  —  Les  esclaves  des  villes  étaient  aussi  em- 
ployés en  qualité  de  bourreaux.  Voyez  m/>'a,  IP  partie,  ch.  II,  §5,  1. 

3  Sur  les  bibliothèques  publiques  de  Rome,  voyez  Hirscufeld,  o. 
c,  I,  pp.  186-192  ;  Kuebler,  dans  De  Ruggiero,  Diz.  epigr.,  s.  v" 
Bibliotheca,  I,  pp.  1003-1005,  et  surtout  M.  Ihm,  die  Bibliotheken  im 
alten  Rom,  dans  Centraîblatt  fiir  Bibliothekswesen,  1893,  pp.  512-532. 
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section  latine  et  une  section  grecque  et  créée  par  Octavie 
vers  l'an  23  avant  J.-C.,^  et  la  bibliothèque  Palatine  insti- 
tuée par  Auguste  en  l'an  28,  dans  le  temple  d'Apollon  sur 
le  Palatin.^  On  ne  sait  rien  du  personnel  qui  desservait  la 
plus  ancienne  de  ces  bibliothèques  et  on  est  dans  la  même 
ignorance,  en  ce  qui  concerne  toutes  celles  qui  furent 
érigées  après  Auguste  f  mais  il  est  probable  qu'il  était  en 
général  composé  comme  celui  de  la  bibliothèque  Palatine, 
c'est  à-dire  d'esclaves  impériaux.'' 

A  la  bibUothèque  du  portique  d'Octavie,  au  contraire, 
n'étaient  attachés  que  des  esclaves  publics,  ce  qui  prouve 
qu'Octavie  l'avait  donnée  à  l'État  ;  c'était  cependant  l'em- 
pereur qui  en  nommait  le  bibliothécaire  en  chef,  lequel 
partageait  avec  le  Sénat  la  prérogative  de  diriger  les  servi 
piiblici  occupés,  ordinairement  avec  le  titre  de  «  a  biblio- 
theca  »,  à  des  besognes  d'ordre  inférieur  ;  quelques-uns  de 
ces  esclaves  sont  connus  par  les  monuments  épigraphiques  : 

C,  VI 2347  =  4331  :  Hymnus  Aurelianus  a  hibliothece 
latina  jporticus  Octaviœ  vilicus.  Cf.  VI 
4432. 


1  OviD.,  THst.,  III,  1,  69.  —  Cassius  (XLIX,  30)  place  sa  fonda- 
tion en  l'an  33.  Plutarque  la  fait  seulement  remonter  à  l'an  23  ; 
car,  d'après  lui,  Octavie  érigea  cette  bibliothèque  en  mémoire  de 
son  fils  Marcellus,  peu  après  sa  mort  {Marc,  c.  30).  —  Becker, 
Topogr.,  p.  610,  Hirsciifeld,  o.  c,  I,  p.  187,  et  M.  Ihm,  o.  c,  p.  518, 
donnent  la  préférence  à  la  date  indiquée  par  Plutarque.  Voyez 
aussi  :  R.  Lanciani,  Iportici  délia  regloue  IX  {AiuiaU  delV  Instit., 
1883,  pp.  5  à  22). 

•2  SuÉT.,  Aug.,  29  ;  Cass.,  53,  1. 

3  11  faut  toutefois  remarquer  que  nous  possédons  quelques  inscrip- 
tions d'employés  bibliothécaires,  mais  elles  n'indiquent  pas  à  quelle 
bibliothèque  ils  étaient  attachés  :  C,  VI  4420,  4432,  4434,  5190,  5347, 
8743b,  8744  ;  XIV  196.  Cf.  Kuebler,  o.  c,  p.  1004. 

4  Cf.  C,  VI  5188,  5189,  5191  5884,  et  Kuebler,  o.  c,  p.  1004; 

HiRSCHPELD,  0.  C,  I,  p.  191. 
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C. ,  VI 4435  =  Henz.,  6272  :  Montanus  Julianus  vili- 
c{us)  a  hyhliotheca  Octaviœ  latin(a). 
4433  =  Henz.,  6273  :  Laryx  [publ[icus)  de] 
porticu  Octav[iœ)  [a  by]hliothe(ce) 
grœc[a). —  Cf.  4434  :  Onomaste  Lari- 
cis  a  hyhlioi[hece). 

2348  =  Or.,  2853  =  Dessau,  I.  L.  S.,  I,  1792: 

Philoœenus  Julian(us)  puhlic[us)  de 
porticu  Octaviœ  a  bihlioiheca  grœca. 

2349  =  5192=Henz.,  6270  :  Soterichus  puhli- 

cus   Vestricianus  a  bibliothece  por- 
tions Octaviœ. 

Il  est  probable  qu'Octavie,  —  ainsi  que  Pline  devait  le 
faire  plus  lard,  —  légua  aussi  à  l'État  un  certain  capital 
pour  l'entretien  de  la  bibliothèque  ;  peut-être  donna-t-elle 
à  la  familia  publica  ceux  de  ses  esclaves  qu'elle  avait 
nommés  gardiens  de  cette  bibliothèque.  Mais  les  sources  ne 
nous  permettent  pas  de  résoudre  ces  questions  ;  remarquons 
toutefois  que  les  inscriptions  de  trois  des  publici  mention- 
nés plus  haut  ont  été  découvertes  dans  un  colombaire  où  se 
trouvaient  également  les  cendres  des  affranchis  et  des 
esclaves  d'Octavie.^ 

Cette  bibliothèque  fut  détruite  par  un  incendie  sous 
Titus,  en  l'an  80,^  et,  à  part  un  passage  fort  vague  de 
Suétone,  qui  nous  apprend  que  Domitien  donna  ses  soins  à 
la  restauration  des  bibliothèques  incendiées,'^  aucun  témoi- 
gnage ne  prouve  qu'elle  fut  rétablie  dans  la  suite  ;  ce  qui 
semble,  au  contraire,  démontrer  qu'il  n'en  fut  rien,  c'est 
que  les  inscriptions  des  publici  qui  la  desservaient,  ne 

1  C,  VI  4431,  4433,  4435,  pp.  909  sq.  (dans  le  Monumentum 
Marcellœ  Minoris).  Cf.  la  note  de  Dessau,  I.  L.  S.,  I,  n.  1971. 

2  Cass.,  epit.,  66,  c.  24. 

3  SuÉT.,  Dom.,  20:  quanquam  bibliothecas  incendio  absiimptas... 
reparare  curasset. 
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paraissent  pas  postérieures  au  i®'  siècle.^  Cette  circonstance 
explique  aussi  pourquoi  il  y  a  si  peu  d'inscriptions  relatives 
aux  esclaves  de  l'État  attachés  à  cette  bibliothèque.  On 
pourrait,  il  est  vrai,  —  en  admettant  même  que  cette  der- 
nière fut  reconstruite,'^  —  recourir  à  une  autre  hypothèse, 
en  supposant  que  dans  ce  service,  comme  ailleurs,  les 
servi  publici  auraient  été  remplacés  peu  à  peu  par  des 
esclaves  impériaux,  de  telle  sorte  que  l'administration  de 
toutes  les  bibliothèques  aurait  fini  par  dépendre  unique- 
ment du  prince.^ 

Au  reste,  si  l'on  admet  avec  0.  Hirschfeld,  que  l'usage 
se  perdit  de  donner  un  titre  spécial  aux  esclaves  impériaux 
employés  dans  les  bibliothèques,''  on  peut  conjecturer  que 
parmi  le  grand  nombre  d'esclaves  de  l'État,  mentionnés  dans 
les  inscriptions   sans  autre  dénomination  que   celle  de 


1  C'est  certainement  le  cas  des  trois  inscriptions  citées  supra, 
p.  100,  n.  1,  qui  ont  été  trouvées  dans  \q  Monumentmn Marcellœ Mi- 
noris,  et  qui  par  conséquent  sont  du  temps  d'Auguste  ou  de  Tibère. 
Cf.  MoMMSEN,  ad  C,  VI,  p.  908,  et  Hirschfeld,  o.  c,  I,  pp.  191-192. 

2  C'est  la  thè.se  que  défend  M.  Ihm  (o.  c,  p.  518;  voyez  cependant 
p.  527)  contrairement  à  l'opinion  de  Hirschfeld  (o.  c,  p.  192).  I.e 
premier  se  fonde  sur  le  passage  de  Suétone  (Dom?'<.,  20)  cité  sup7-a, 
]).  100,  n.  3;  mais,  comme  nous  l'avons  dit,  les  termes  dont  se  sert 
l'historien  sont  trop  généraux  pour  qu'on  puisse  en  conclure  que  la 
bibliothèque  d'Octavie  fut  rétablie  par  Domitien.  — Autre  chose  est 
évidemment  de  savoir  si  le  portique  fut  reconstruit,  ainsi  que  le 
prouve  une  inscription  dédicatoire  de  l'an  203  :  C,  I  1034.  Cf. 
Lanciani,  Annah  delV  Instit.,  1883,  p.  19. 

3  Au  iv*'  .siècle,  c'est  l'empereur  qui  s'occupe  de  l'administration 
des  bibliothèques  de  Rome  et  de  Constantinople.  Une  constitution 
de  Valens  (en  392)  ordonna  que  dans  cette  dernière  ville  on 
employât  sept  a)itiquarn,  en  qualité  de  bibliothécaires,  et  comme 
gardiens,  plusieurs  conditionaJes,  c'est-à-dire  des  personnes  atta- 
chées à  leur  condition  pour  toujours.  —  Cf.  C.  Th.,  XIV,  9,  2  et  la 
note  de  Godefroy;  M.  Ihm,  o.  c,  p.  529. 

^  Unters.,  I,  p.  192. 
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publicus,^  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  en  réalité 
auraient  pu  s'appeler  a  bibliotheca  comme  ceux  de  la  liste 
que  nous  avons  dressée  plus  haut. 


3.  —  Esclaves  de  l'État  employés  aux  archives 
et  aux  écritures  publiques 

Les  esclaves  publics  ont  été  souvent  attachés  aux  bureaux 
des  archives  de  Rome  ou  chargés  de  fonctions  s'y  rapportant. 
Nous  avons  déjà  parlé  de  ceux  qui  étaient  employés  à  la 
comptabilité  officielle,  au  tabulariwn  des  censeurs,  sous 
la  république  et  sous  l'empire.^ 

Il  y  en  avait  aussi  qui  prenaient  part  à  la  confection  des 
sénatus-consultes,'^  et  peut-être  même  des  acta  urhis;^ 
d'autres  enfin  étaient  chargés  de  la  rédaction  des  commen- 
tarii  des  collèges  sacerdotaux  des  XV  viri  sacris  fa- 
ciundis  et  des  Arvales  ;  ils  s'appelaient,  comme  nous 
l'avons  vu,  a  commentariis  ou  conimentarienses } 

1  C.  I.  L.,  VI,  n.  2350  à  2374.  Sur  les  bibliothèques  établies  dans 
les  autres  villes,  cf.  infra,  IP  partie,  ch.  II,  §  5,  3. 

2  Cf.  supi-a,  ch.  III,  §  3,  p.  73,  et  Humbert,  Essai,  etc.,  II,  p.  227. 
Sur  le  tabularium  de  Rome,  voyez  :  Beckkr,  Handb.,  I,  1,  p.  317  ; 
Jordan,  Topogr.,  I,  2,  pp.  135-154  (1885)  et  Marucchi,  Description 
du  formn  romain  (tr.  fr.),  1885,  p.  148. 

3  J.  Capitolinus  (Gorc? ,  c.  12),  expliquant  en  quoi  consistait  un 
senatus  considtum  tacitum,  le  définit  ainsi  :  ...  ita  ut  non  scribœ, 
non  servi publici,  non  censuaJes  ilUs  actibus  intéressent,  senatores 
eœciperent,  senatores  onimia  officia  censualium  scribarumque  cotn- 
plerent,  ne  quid  forte  proderetur. 

•*  Karlowa  {R.  Rechtsg.,  I,  p.  196)  suppose  que  les  préteurs, 
comme  les  censeurs,  avaient  recours  aux  servi  publici  pour  la  rédac- 
tion des  pièces  officielles  de  peu  d'importance,  et  réservaient  les 
autres  aux  scribœ.  Cf.  supra,  §  3,  p.  75,  n.  2. 

5  G.,  VI  2312;  2103,  1.  4  ;  2104^  1.  30  ;  2105,  1.  17;  2114,  1.  23;  cf. 
supra,  §  3,  2,  pp.  57  et  62. 
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4.  —  Esclaves  de  l'État  employés  dans  radministration 
financière 

Il  y  avait  deux  raisons  qui  devaient  pousser  l'État,  aussi 
bien  d'ailleurs  que  les  villes,  l'empereur,  les  collèges  et  les 
particuliers,  à  choisir  de  préférence  leurs  esclaves  pour  la 
gérance  entière  ou  partielle  de  leurs  caisses  {arcœ).  D'abord 
ils  étaient  propriétaires  de  leur  trésorier,  et,  en  droit,  de 
tout  ce  que  celui-ci  pouvait  acquérir,  et,  par  conséquent, 
ils  n'avaient  pas  à  redouter  do  le  voir  s'enrichir  à  leurs 
dépens.  D'autre  part,  sa  qualité  d'esclave  permettait  de  lui 
infliger  le  dernier  supplice  ou  de  le  mettre  à  la  torture,  s'il 
se  montrait  infidèle.  C'est  en  vue  de  s'assurer  ces  avantages 
que  la  ville  d'Athènes  employait,  pour  les  comptes  et  les 
contrôles,  les  dr^iJ.ôrno'.A  Néanmoins,  on  ne  connaît  pas 
d'exemple  d'esclave  de  l'État  qui  ait  été  attaché  à  Vœra- 
rimn  en  qualité  d'arcarius. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  arcarii  des  collèges  de 
prêtres;  mais  il  est  probable  qu'ils  administraient  les  caisses 
sacerdotales  sous  la  surveillance  exclusive  des  collèges,  et 
qu'ils  étaient  nommés  à  leur  poste  par  les  prêtres  et  non 
par  rÉtat.2 

Se  rattachaient  aussi  à  l'administration  financière  les 
puhlici  chargés  de  la  transcription  des  tdbulœ  quœsto- 
riœ,^  et  les  actores  qui  représentaient  l'État  dans  la  con- 
clusion de  certains  actes  juridiques  tels  que  la  mancipation 
et  la  stipulation.^ 

1  Voyez  BoECKH  :  Staatshaushaîtmig  der  Athener  {\^\1),  I,  p.  199; 
MuELLER,  Hanclb.,  IV,  p.  135,  et  Daremberg,  Dict.,  s.  v»  ÔTjjxoatoç. 
—  Sur  les  esclaves  des  publicains,  cf.  R.  Gagnât  :  Étude  hist.  sur 
les  imp.  indir.  citez  les  Rom.,  1882,  p.  98. 

2  Symm.,  ep.,  I,  68.  Cf.  supra,  §  3,  p.  56. 

3  C,  VI  2086,  1.  64.  Cf.  supra,  p.  74. 
^  Voyez  supra,  p.  43. 
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Enfin,  on  peut  se  demander  si  l'État  se  servit  de  ses  escla- 
ves pour  la  perception  des  impôts  indirects  ;  la  réponse 
n'est  pas  douteuse  pour  les  droits  du.  port07Hu77i  :  bien  que 
le  produit  en  fût  versé  dans  Vœimrium  sous  la  république, 
ainsi  que  sous  l'empire  dans  les  provinces  sénatoriales,  ils 
ne  furent  jamais  recueillis  par  les  jmhlici,  mais  bien  par 
le  personnel  libre  ou  servile  des  publicains  ou  fermiers, 
lesquels  étaient  surveillés,  pendant  les  premiers  siècles  de 
notre  ère,  par  des  affranchis  et  des  esclaves  impériaux.* 

Il  en  fut  de  même  pour  la  centesima  rerum  venalium^ 
et  pour  la  viceswia  hereditatium  établie  par  Auguste, 
et  louée  d'abord  à  des  publicains,  puis  perçue  directement, 
à  partir  d'Hadrien,  par  des  esclaves  et  des  affranchis  de 
l'empereur.^ 

Quant  à  la  vicesima  liber tatis  qui  était  un  droit  s'éle- 
vant  au  vingtième  du  prix  de  l'esclave  que  l'on  affranchis- 
sait, elle  servit  à  alimenter  Vœrarium  sanciius,  depuis 
son  institution  par  le  consul  Cn.  Manlius  Capitolinus  en 
397/357  jusqu'à  ce  que  Septime-Sévère  en  fit  entrer  le 
produit  dans  le  fiscus  libertatis  et  peculiorum  ;  elle 
dut  disparaître  lors  des  réformes  financières  de  Dioclé- 
tien/ 

Le  mode  de  perception  subit  les  mêmes  variations  ;  avant 
Septime-Sévère,  l'impôt  fut  loué  à  des  fermiers,  et  depuis 
lors  ce  furent  des  procurateurs  impériaux  qui  cn  assurè- 
rent la  levée  directe.  Au-dessus  des  nombreux  bureaux  éta- 


'  Cf.  R.  Gagnât,  Étude  hist.  sur  les  imp.  indir.  chez  les  Rom., 
1882,  pp.  87,  98  et  97.  Il  y  avait  un  bureau  de  perception  à  Divodu- 
rum  (Gagnât,  p.  60);  mais  rien  ne  permet  d'y  rattacher  les  puhlici 
dont  parle  une  inscription,  citée  par  Huebner  [JahrhiXcher  des 
Vereins,  etc.,  Bonn,  1873,  t.  53/54,  p.  165). 

2  Cf.  Gagnât,  o.  c,  p.  228. 

3  Cf.  Gagnât,  o.  c,  pp.  192,  202,  218. 

4  Cf.  Gagnât,  o.  c,  pp.  153, 156,  158  et  Hirschfeld,  o.  c,  I,  p.  71. 
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blis  dans  les  provinces  par  les  fermiers  ou  les  empereurs,  il 
existait  à  Rome,  pendant  la  première  période,  un  bureau 
central,  chargé  sans  doute  de  contrôler  la  rentrée  dans 
Yœrmmim  du  produit  de  l'impôt  ;  c'étaient  alors  des  escla- 
ves publics,  dépendant  immédiatement  dn  Sénat,  qui  y 
étaient  emploj^és  ;  ils  sont  connus  par  une  inscription  de 
l'époque  de  Tibère  : 

C,  VI  915  =  Or.,  3336  (en  43;44)  :  [Ti.  C]laudio, 
D^^usi  f\ilio)j  Cœsari,  Augu[sto,  G]er- 
manico,  pontif[ici)  maximo,  trïbu- 
{nic[ia)\  potest(aie)  III,  co(n)s(uli)  III, 
imp{erat07H)  V,  patri  patri[œ\,  puhlici 
XX  libe7Hatis  et  XXV  venal[htni\. 

Il  est  vrai  qu'on  a  voulu  interpréter  différemment  l'in- 
scription et  lire  cà  la  dernière  ligne  :  (socii)  pitblici  XX 
libeyHatis,  etc.^  Mais  cette  explication  est  généralement 
rejetée  parce  que  le  texte  épigraphique  se  comprend  bien 
sans  qu'on  le  complète  par  aucun  mot,  et  qu'il  est  très 
naturel  que  dans  un  service  se  rattachant  à  Vœrariiim 
on  se  soit  servi  de  publici} 

Une  inscription  d'Athènes  mentionne  un  Ph[i]le[t]us 
p{u)bl{icics)  (vicesimœ)  lih(e7^tatis)  vi[li]cus  =  <i>tX7ixo[<;] 
ôtxoaTTjç  âXôuôôpta^  (o)lxovdîJio<;,  qui  devait  aussi  appartenir  à  ce 
contrôle  sénatorial  (C.  I.  L.,  III,  555  =  7287  =  C.  I.  A., 
III,  1146  =  Eph.  ep.,  IV,  100). 

La  première  de  ces  deux  inscriptions  nous  apprend  qu'ils 
étaient  aussi  employés  à  la  perception  de  la  qitinta  et 

1  Cf.  MoMMSEN,  D.21.  r.,  I,  p.  375,  n.  4  ;  Hirschfeld,  o.  c,  p.  69. 
—  Dans  Allmer,  Vienne,  I,  p.  157,  n.  74,  =  CIL,  XII  2396,  il  faut 
lire:  C.  Atislus  Primus publ{icaniis)  XX  liber tatiis). 

2  Voyez  Gagnât,  o.  c,  p.  166,  n.  1,  et  ses  références,  auxquelles 
il  faut  ajouter  la  note  d'ORELLi,  ad  n.  3336  :  publici  XX  lib.,  id 
est  servi  publici. 
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vicesima  venaliwn  mancipiorum,  établie  par  Auguste 
en  l'an  7;  mais  on  n'est  pas  renseigné  sur  les  fon(?tions  dont 
ils  devaient  s'acquitter  dans  ce  service  ;  ils  purent  y  jouer 
un  rôle  parce  que  le  produit  de  l'impôt  était  versé  à 
Vœrarium,  et  que  par  conséquent  cette  administration 
était  dirigée  par  le  Sénat.  ^ 

Mais  quand  les  empereurs  détournèrent  au  profit  du 
fiscus  les  revenus  de  ces  deux  impôts,  ce  qui  eut  lieu  pour 
la  XX  Hôertalis  sous  Septime-Sévère,  les  puhlici  firent 
place  naturellement  à  des  esclaves  et  à  des  afl'ranchis 
impériaux.^  Ici  donc,  nous  constatons  encore  ce  double 
phénomène  sur  lequel  nous  n'avons  cessé  d'attirer  l'atten- 
tion :  l'envahissement  des  principales  branches  de  l'admi- 
nistration par  les  Césars  et  leurs  agents,  correspondant  à 
un  recul  du  côté  du  Sénat  et  des  esclaves  publics. 


1  Cf.  Cagnat,  0.  c,  p.  234  et  Daremberg,  Dict.  des  Ant.,  s.  vo 
fîscus  liber tatis,  II,  p.  2045. 

2  Cf.  Cagnat.,  o.  c,  p.  166. 
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CHAPITRE  III 

Condition  juridique  et  sociale 
des  esclaves  de  FÉtat 


Nous  avons  terminé  l'étude  des  diverses  fonctions  que 
remplissaient  les  esclaves  de  l'État  ;  on  les  a  vus  se  répan- 
dre dans  toutes  les  branches  de  l'administration  et  y  occu- 
per parfois  une  place  assez  importante  ;  il  n'est  pour  ainsi 
dire  pas  de  domaine  qui  leur  soit  resté  fermé,  et,  sous 
la  république  comme  sous  l'empire,  ce  sont  eux  que  l'on 
trouve  d'ordinaire  au  dernier  échelon  de  la  hiérarchie.  On 
peut  déjà  se  former  une  idée  exacte  de  leur  rôle  dans  la 
société  romaine,  d'après  le  degré  plus  ou  moins  élevé  de  la 
position  qu'ils  occupaient.  Mais  ce  but  ne  sera  pleinement 
atteint,  et,  par  suite,  notre  étude  ne  sera  vraiment  complète 
que  lorsque  nous  aurons  recherché  quelle  était  leur  situa- 
tion vis-à-vis  du  droit  et  des  lois,  c'est-à-dire  leur  condition 
juridique.  Cette  recherche  présente  beaucoup  d'intérêt 
parce  qu'elle  ne  nous  permet  pas  seulement  de  constater 
l'existence  pure  et  simple  de  certains  faits,  mais  qu'elle  nous 
offre  en  outre  le  tableau  vivant  d'un  peuple  dont  une  partie 
est  opprimée  par  l'autre  et  privée  de  tous  ses  droits,  jus- 
qu'à ce  que  cette  base  de  l'ancien  édifice  social  finisse  par 
s'ébranler  et  que  l'on  reconnaisse  à  l'esclave  une  certaine 
capacité  juridique i  sinon  en  droit,  du  moins  dans  la  réalité. 
Nous  pourrions  donc  reprendre  ici  l'exposé  de  cette  phase 
de  l'histoire  de  l'esclavage  à  Rome.  Mais  nous  nous  borne- 
rons à  la  retracer  d'une  manière  générale,  notre  tâche 
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étant  avant  tout  d'exposer  ce  qui  concerne  spécialement  les 
esclaves  publics. 

Or,  ce  que  nous  connaissons  dans  cet  ordre  de  choses  se 
ramène  logiquement  à  trois  chefs  principaux  :  Quels  étaient 
les  droits  de  l'État  sur  ses  esclaves  ?  Dans  quelle  mesure  les 
puhlici  obtinrent-ils  en  fait  la  jouissance  de  certains  droits? 
Quelle  était  la  condition  juridique  des  affranchis  pubhcs?  — 
Nous  allons  examiner  ces  questions,  en  recherchant  dans 
les  textes  des  auteurs  et  des  jurisconsultes  les  éléments  de 
leur  solution,  et  en  nous  efforçant  d'en  découvrir  la  confir- 
mation dans  les  inscriptions.  Pour  terminer,  il  ne  nous 
restera  plus  qu'à  faire  l'étude  de  la  condition  sociale  des 
esclaves  de  l'État. 


§  1.  —  Droits  de  TÉtat  sur  ses  esclaves 

En  étudiant  l'origine  de  l'esclavage  public  et  l'affranchis- 
sement qui  y  mettait  un  terme,  nous  avons  déjà  fait  lon- 
guement ressortir  cette  idée  que  l'État  se  trouvait,  vis-à-vis 
de  ses  publici,  à  peu  près  dans  la  même  situation  que  les 
parti cuUers  vis-à-vis  des  esclaves  qu'ils  possédaient.  Quel 
que  fût  son  maître,  l'esclave  lui  appartenait  totalement 
à  l'égal  de  toute  autre  partie  de  son  patrimoine.  Aussi 
n'avons-nous  plus  à  réfuter  ici  l'opinion,  abandonnée  depuis 
longtemps  d'ailleurs,  d'après  laquelle  les  personnes  connues 
sous  le  nom  de  servi  puhlici  auraient  été  en  réalité  des 
affranchis.^  L'examen  le  plus  sommaire  des  inscriptions 
prouve  qu'il  n'en  était  pas  ainsi,  car  les  termes  qui  y  sont 
employés  pour  désigner  leur  condition  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard. 

1  Voyez  Marini,  Gliattie  monumenti,  p.  211,  ei  supra,  p.  9,  n.  1 
et  p.  34. 
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L'indication  la  plus  explicite  est  celle  de  servus  publi- 
cus  ajoutée  au  nom  de  l'esclave  : 

C,  VI  2339  :  Menophilus  Lucretianus  servos  publi- 
cus} 

Plus  souvent  l'expression  est  abrégée  en  puhlicns  ou 
publions  populi  Romani  : 

C,  VI 2345  :  Lœius publions  popnli  Romani} 

Enfin,  il  arrive  parfois  qu'aucune  de  ces  indications  n'est 
employée;  mais,  en  ce  cas,  le  nom,  la  fonction  ou  d'autres 
circonstances  montrent  suffisamment  qu'il  s'agit  bien  d'un 
esclave  public  ;  les  exemples  en  sont  nombreux  : 

C,  VI  2342  :  Barnœus  de  familia  publioa  reg[ionis) 

La  condition  à  laquelle  étaient  réduits  les  esclaves  publics 
était  donc  bien  la  servitude,  quel  que  fût  le  nom  par  lequel 
elle  était  désignée  ;  elle  devait,  surtout  à  certaines  époques, 
en  présenter  tous  les  caractères  dégradants  et  contre 
nature.^  L'État  pouvait  en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blait, les  employer  aux  métiers  déshonorants  tels  que  celui 

1  Cf.  c,  VI  2339,  2344,  2346,  2365,  2366,  2374,  3883^,  8489;  Eph. 
ep.,  IV,  183. 

2  Cf.  C,  VI  2307,  2308,  2309  à  2318,  2320  à  2337,  2340,  2341,  2348 
à  2352,  2354  à  2362,  2364,  2367  à  2373,  3882^,  3883»;  Orelli,  6105; 
Eph.  ep.,  IV,  881,  882,  885  et  les  publici  Arvalmm  (C,  VI  2053 
à  2109). 

3  Cf.  C,  VI  2114,  2065  "13,  2074,  2104^30,  2104b  40, 42,  2105  n, 
2319,  2347. 

^  Les  esclaves  publics  étaient  compris  parmi  les  resp)ublicœ,  c'est- 
à-dire  parmi  les  biens  appartenant  à  l'État  comme  personne  morale. 
Voyez  pour  l'esclave  privé  :  Inst.,  I,  16,  4  :  Sermis  caput  non  liabet. 
Par  conséquent  le  maitre  a  sur  lui  tous  les  droits:  dominis  in  set^vos 
vitœ  necisque  potestatem  esse  (Gaius,  I,  52).  La  législation  de  l'em- 
pire restreignit  en  plusieurs  points  les  pouvoirs  despotiques  du 
maître.  Cf.  Willems,  D.  p.  r.,  pp.  415  et  645. 
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de  bourreau,  les  courber  sur  des  travaux  rebutants  comme 
reiiirelien  des  égouts,  les  châtier  et  prendre  à  leur  égard 
les  précautions  les  plus  inhumaines. 

En  vertu  de  ces  principes,  on  menaçait  de  peines  sévères 
ceux  qui  les  détourneraient  du  service  public.^  Eux-mêmes, 
s'ils  avaient  l'audace  d'oublier  qu'ils  ne  s'appartenaient 
pas,  de  se  réfugier  parmi  les  esclaves  des  particuliers  et  d'y 
prendre  une  compagne,  devaient  être  réintégrés  dans  leur 
ancienne  condition,  ainsi  que  leurs  femmes  et  les  enfants 
qui  pourraient  être  nés  de  leur  union  avec  elles  ;  s'ils  avaient 
acquis  dans  l'entretemps  quelque  pécule,  il  leur  était  enlevé 
et  versé  dans  les  caisses  publiques.^ 

Personne  ne  pouvait  les  affranchir  sans  autorisation  ; 
au  Bas-Empire,  le  gouverneur  qui  se  serait  permis  d'usur- 
per ce  droit  à  l'égard  des  esclaves  publics  des  postes,  était 
puni  d'une  amende  d'une  livre  d'or.^  Quant  à  la  vente,  cet 
autre  mode  d'extinction  de  l'esclavage  public,  l'État  pouvait 
évidemment  y  avoir  recours  comme  les  villes.^ 

Ces  diflférentes  prescriptions  réduisaient  en  général  les 
esclaves  publics  à  la  même  condition  de  dépendance  que  les 
esclaves  privés.-'  Cependant,  si  les  traits  principaux  que 
nous  venons  de  tracer,  s'appliquent  bien  aux  uns  et  aux 
autres,  il  est  une  circonstance  où   les   premiers  étaient 

1  C.  J.,  XII,  51,  17  (=  C.  Th.,  VIII,  5,  58),  en  398.  Voyez  supt^a, 
p.  95,  n.  1. 

2  C.  J.,  VI,  1,  8  (en  389).  Cf.  supra,  ch.  II,  p.  91,  n.  2  et  C.  Th., 
YIII,  5,  58  (en  398). 

3  C.  Th.,  VIII,  5,  58  =  C.  J.,  XII,  51,  17  ;  cf.  supra,  n.  1. 

•*  DiG.,XXIX,  2,  25,  1  (Ulh.):  Servus  municipum...  manumissus 
velalienatus,  etc.  Il  est  clair  que  l'on  peut  étendre  ces  droits  des 
miinicipes  âupopulus. 

■^  Ainsi  l'accès  des  fonctions  sacerdotales,  au  moins  inférieures, 
était  interdit  aussi  bien  à  l'esclave  ordinaire  qu'au  sei-vus  publicus 
auraHus.  {Novell.  Valent.,  34,  §§  3  et  6  ;  en  452).  —  Cf.  supra,  ch.  II, 
§  5,  p.  91,  n.  3. 
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dans  une  situation  évidemment  inférieure.  On  sait  que 
les  Romains  répugnaient  à  recourir  au  témoignage  des 
lesclaves,  et  que,  s'ils  le  faisaient,  ils  ne  manquaient  pas  de 
eur  appliquer  au  préalable  la  torture,  croyant  qu'elle 
constituait  un  moyen  très  efficace  de  leur  arracher  la 
vérité.  Mais  la  loi  défendait,  à  peu  d'exceptions  près,  de  les 
mettre  à  la  question  pour  obtenir  d'eux  une  déposition 
contre  leurs  maîtres.^  Au  contraire,  les  esclaves  publics 
étant  considérés  comme  la  propriété  de  Vuniversitas  et 
non  des  différents  citoyens,  pouvaient  être  torturés  en  jus- 
tice, aussi  bien  au  détriment  de  ceux-ci  qu'en  leur  faveur.^ 
C'est  pour  ce  motif  que  Tibère,  ne  voulant  pas  violer  ouver- 
tement la  loi,  fit  vendre  à  l'État  les  esclaves  de  certains 
particuliers,  afin  d'en  recevoir  impunément,  par  la  question, 
le  témoignage  qu'il  en  attendait.'^ 

On  était  d'ailleurs  bien  éloigné  de  leur  accorder  la 
moindre  indépendance,  puisqu'on  ne  leur  reconnaissait  en 
principe  aucun  de  leurs  droits  naturels  :  pas  de  propriété, 
pas  àQ  jus  connubn,  ni  de  jus  commercii,  telle  était  la 
règle  de  leur  condition  dans  toute  sa  vigueur,  ainsi  qu'elle 
était  appliquée  à  l'époque  ancienne.  Mais,  peu  à  peu,  des 
adoucissements  furent  apportés  à  leur  malheureux  sort, 
sous  l'influence  du  progrès  des  idées  et  aussi  parce  que  les 
puhlici  avaient  su  gagner  l'estime  de  leurs  maitres  et  se 
rendre  dignes  de  leurs  faveurs.  Ils  obtinrent  alors  certains 
droits  et  finirent  même  par  en  faire  sanctionner  plusieurs 

1  DiG.,  XXII,  57;  XLVIII,  18,  8.  Vopisc,  Tac,  9,  etc.  —  Tac, 
Ann.,II,  30  (a.  p.  C.  16):  ...  vetere  senatus  consuJto  quœstio  in  caput 
dornim  proli  ibebatiir. 

2  DiG.,  1,  8,  6,  1  (Marcian.)  :...  et  idco  tam  contra  civem  quant 
pro  eo  posse  sertutn  civitatis  torquei'i  divi  fratres  7^escripscriint. — 
Cf.  DiG.,  XLVIII,  18,  1,7.  —  Ces  prescriptions  s'étendent  évidem- 
ment un  popuhis  ainsi  qu'à  tout  autre  corpus.  Cf.  infra,  IP  partie, 
ch.  III,  §  1. 

3  Tac,  Ann.,  II,  30;  III,  67.  —  Cf.  supra,  ch.  I«^  §  1,  p.  18, 
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par  les  lois,  si  bien  que  sous  l'empire,  c'est-à-dire  à  l'époque 
où  nous  les  connaissons  le  mieux,  leur  condition  est  réelle- 
ment transformée  et  à  beaucoup  d'égards  préférable  à  celle 
des  esclaves  privés.  Nous  ne  saurions  mieux  mettre  en 
lumière  ce  phénomène  intéressant  qu'en  étudiant  les 
différentes  modifications  qui  furent  introduites  dans  leur 
condition  au  point  de  vue  du  droit  de  propriété,  du  droit 
de  famille  et  du  droit  d'association. 


§  2.  —  Principaux  droits  dont  la  jouissance  fut 
accordée  en  fait  aux  esclaves  de  l'État 

1.  —  Droit  de  propriété 

Au  point  de  vue  juridique  strict,  l'esclave  n'avait  pas  le 
moindre  droit  de  propriété;  lui-même  appartenait  à  son 
maître,  ainsi  que  tout  ce  qu'il  pouvait  acquérir  par  achat, 
héritage  ou  d'autres  moyens.  C'est  à  cause  de  cette  situa- 
tion particulière  que  les  citoyens  se  servaient  de  l'esclave 
comme  d'un  instrument  commode  pour  la  conclusion  de 
différents  actes  juridiques.  Nous  avons  exposé  précédem- 
ment comment  l'État  retirait  les  mêmes  profits  des  servi 
puhlici.^ 

Néanmoins,  soit  pour  encourager  l'esclave,  soit  pour  le 
récompenser,  on  lui  permettait  d'ordinaire  de  se  former  un 
petit  capital  dont  il  pouvait  disposer  à  sa  guise,  mais  qui, 
en  droit,  faisait  partie  du  patrimoine   de   son  maître.^ 

1  Voyez  supra,  ch.  II,  §  1,  p.  41,  et  §  6,  p.  103.  Sur  \q  jus  com- 
merça, cf.  WiLLEMS,  D.  p.  r.,  p.  88,  et  les  autres  manuels  d'anti- 
quités romaines. 

2  Cf.  Maynz,  Cours  de  droit  romain,  3°  éd  ,  III,  p.  113.  Wil- 
LEMS,  0.  c,  p.  140,  et  P.  F.  Girard,  Manuel  élément,  de  droit 
romain,  1896,  p.  93. 
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Toute  précaire  qu'elle  fût,  cette  faculté  de  posséder,  d'ad- 
ministrer un  pécule  et  d'en  avoir  l'usufruit  relevait  l'es- 
clave à  ses  propres  yeux  et  constituait  une  amélioration 
considérable  de  son  sort.  Les  esclaves  publics  ne  furent 
pas  dépourvus  de  cette  espèce  de  privilège,  ainsi  que  de 
nombreuses  preuves  l'établissent. 

Au  Digeste,  Papinien  parle  en  termes  exprès  du  pecu- 
lium  qui  appartenait  au  servies  publicus}  Une  constitu- 
tion d'Honorius  fait  allusion  au  pécule  des  muliones 
publici  des  postes;^  enfin,  comme  les  esclaves  de  l'État 
ainsi  que  ceux  des  villes  et  des  particuliers,  avaient  la 
faculté  d'acheter  eux-mêmes  leur  liberté,  d'ordinaire  en 
fournissant  à  leur  place  un  vicarius,  il  en  résulte  encore 
qu'on  tolérait  qu'ils  eussent  la  disposition  d'un  certain 
patrimoine.^ 

C'est  aussi  ce  que  prouve  la  concession,  faite  aux  escla- 
ves publics,  de  la  faculté  de  tester.  Bien  qu'on  ne  la  leur 
accorda  que  dans  une  certaine  mesure,  elle  constituait  un 
privilège  extraordinaire  ;  car  l'esclave  privé  qui  avait 
obtenu  la  permission  de  posséder  un  pécule,  ne  pouvait  en 
disposer  par  testament.  Parfois,  des  maîtres  humains  comme 
Pline,  par  exemple,  accordaient  cette  faveur  à  leurs  escla- 
ves et  respectaient  leurs  dernières  volontés;  mais  c'était 
à  la  condition  que  l'héritier  fût  choisi  parmi  les  membres 
de  la  maison,  dont  le  patrimoine  commun  ne  subissait  de 


1  DiG.,  XVI,  2, 19:  Dcbitor  pecuniam  pubUcmn  servopubHco  citra 
voluntatem  eormn  sohit  quibus  debitum  recte  solvipotuit  :  obligatio 
pristina  yncmebit,  sed  dabitur  ei  competisatio pecidii  fini  qiiod  servits 
publicus  habebit. 

2  C.  Th.,  VIII,  5, 58  (en  398)  :...  hi prœteritum  aiitem  hoc  statidsse 
sufficiat,  ut  si  7nuliones  publici  reperti  fueHnt,  licet  senes  aut  débi- 
les, cum  uxorïbus  suis  et  omni pecidio  atque  agnatione  retraliantur . 
Voyez  supra,  p.  95,  n.  1. 

3  C.  JusT.,  VII,  9,  1.  —  Cf.  supra,  ch.  I,  p.  31,  n.  3. 
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la  sorte  aucune  diminution.^  Les  esclaves  inscrits  dans  cer- 
tains collèges  funéraires  pouvaient  aussi  faire  testament, 
mais  seulement  en  ce  qui  concernait  le  funeraticium  ou 
somme  payée  par  l'association  pour  frais  de  funérailles.'^ 

Les  esclaves  publics,  au  contraire,  jouissaient  du  droit 
de  disposer  de  leur  pécule,  et  cela  en  faveur  de  personnes 
qu'ils  désignaient  librement.  Bien  plus,  ils  réussirent,  vrai- 
semblablement dès  les  premiers  temps  de  l'empire,  à  faire 
reconnaitre  par  la  loi  ce  privilège  important,  qui  les  plaçait 
dans  une  situation  anormale  au  sein  de  l'esclavage  et  les 
rapprochait  considérablement  de  la  classe  des  hommes 
libres.  Ulpien,  en  effet,  dit  positivement  que  l'esclave  public 
du  peuple  romain  a  la  faculté  de  tester  pour  la  moitié  de 
son  pécule;^  et  ce  témoignage  est  confirmé  par  l'inscrip- 
tion suivante  où  nous  voyons  apparaître  l'héritier  d'un 
esclave  de  l'État  : 

C,  VI  2354  :  Bithi  puhlici  Paulliani  fecit  jEmilia 
Prima,  concubina  ejus  et  hères. 

Mais  comment  se  formait  ce  pécule  dont  ils  pouvaient 
disposer,  même  au  moment  de  leur  mort  ?  11  y  entrait  évi- 
demment des  profits  de  nature  diverse  :  parfois  ils  rece- 
vaient des  gratifications  de  certains  particuliers,  ou  étaient 
institués  héritiers  comme  les  esclaves  des  villes."*  Néan- 


1  Pu^.,Epist.,\lU,  16. 

2  C,  XIV,  2112  (Cultures  Dianœ  et  Antinoi)  ;  cf.  Mommsrn,  de 
coUeg.,  p.  102;  Wallon,  o.  c,  III,  p.  452  ;  Schiess,  die  rômisch. 
colleg.  funer.,  Munich,  1888,  p.  98  et  J.-P.  Waltzing,  Et.  hist.mr 
les  corp.  prof.,  I,  p.  270  (1895). 

3  Ulp.,  fragm.y  XX,  16  {de  testamentls)  :  Sei^us  publicus  pojmli 
Romani  pro  pecuHi  parte  dimidia,  testamenti  faciendi  habctju,^.  — 
Ce  droit  appartenait  aussi  aux  esclaves  des  villes.  Cf.  IP  partie, 
ch.  III,  §  2,  1. 

4  Voyez  C,  II  2011;  VI  2307;  Dig.,  XXIX,  2,  25,  et  IP  partie, 
ch.  III,  §  2,  1. 
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moins  la  majeure  partie  de  leur  avoir  se  composait  du 
salaire  qui  leur  était  régulièrement  attribué  par  l'État  en 
échange  de  leur  travail  et  dont  ils  pouvaient  disposer  à  leur 
gré.  Le  paj-ement  de  ce  salaire  constituait  une  dépense 
considérable  pour  le  Trésor;  ainsi  c'était  ce  dernier  qui 
payait  les  esclaves  des  grands  services  publics;  au  iv^ siècle, 
ceux  qui  étaient  employés  dans  l'administration  du  cursus 
puhliciis  ne  recevaient  qu'une  solde  en  nature  [annonce), 
et  l'habillement;  et  on  leur  défendait  d'exiger  une  récom- 
pense des  personnes  qui  avaient  recours  à  leurs  offices.' 

Les  esclaves  de  la  familia  piihlica  du  service  des  eaux 
touchaient,  au  contraire,  un  salaire  en  espèces  ;  ils  étaient 
payés,  non  pas  comme  ceux  de  la  familia  Cœsaris  par  le 
fisc  impérial,  mais  bien  par  \œrarium\  les  ressources 
nécessaires  étaient  fournies  par  le  revenu  des  impôts  frap- 
pant les  terrains  et  les  constructions  situés  aux  environs 
des  aqueducs,  des  lacs  et  des  castella  ;  il  s'élevait  au  temps 
de  Frontin  à  250,000  sesterces  ;  après  avoir  été  détourné  un 
moment  à  son  profit  par  Domitien,  il  fut  rendu  sous  Néron 
à  sa  première  destination  et  Frontin  en  réorganisa  l'admi- 
nistration.^ En  admettant  que  ce  revenu  fût  affecté  en  entier 
à  l'entretien  de  la  famlia,  chacun  de  ses  240  membres 
recevait  annuellement  une  somme  d'environ  mille  sesterces 
(272  francs),  ce  qui  était  considérable,  en  regard  du  salaire 
de  certains  esclaves  privés  qui  nous  est  connu. ^ 

Parmi  les  autres  esclaves  de  l'État,  ceux  qui  étaient 
placés  au   service  personnel  de  magistrats  tels  que  les 

1  C.  Th.,  VIII,  5,  31  (en  370).  Cf.  supra,  cli.  II,  p.  94,  n.  3. 

■^  Frontin.,  de  aq.,  c.  118  :  Commoda  publicœ  familiœ  eœ  œrario 
dantur. 

3  Cf.  Senec,  Epist.,  80,  7  :  lîle  servies  est  :  quînque  modios  accipit  et 
qiiinqiie  denarios  (il  s'agit  d'un  comédien)  et  Wilm.,  n.  315.  —  Mais 
ces  documents  sont  trop  peu  nombreux  pour  qu'on  puisse  en  tirer 
une  conclusion  d'une  portée  générale,  ainsi  que  le  fait  Mommsen, 
D.p.  r.,  I,  p.  365,  n.  4. 


—  116  — 

curatores  aquarum,  avaient  droit  à  une  espèce  de  pen- 
sion alimentaire  annuelle  appelée  cibaria  annua  ;  car  il 
semble  bien  que  c'étaient  seulement  leurs  appariteurs  libres 
qui  recevaient  un  salaire  (merces).^ 

L'État  avait  donc  accordé,  sous  l'empire,  une  situation 
vraiment  privilégiée  à  ses  esclaves  au  point  de  vue  du  droit 
de  propriété.  Elle  correspond  évidemment  à  un  grand  pro- 
grès des  mœurs  et  à  un  sentiment  plus  exact  de  la  justice 
sociale. 

2.  —  Droit  de  famille 

Parmi  les  droits  civils  jalousement  réservés  aux  hommes 
libres,  le  jus  connuhii  était  avec  le  droit  de  propriété  un 
des  plus  importants.  Aussi  était-il  expressément  dénié  par 
la  loi  aux  esclaves,  à  qui,  par  conséquent,  il  était  impossible 
de  contracter  un  mariage  légal,  un  jushcm  mahnmo- 
nium}  Les  unions  conjugales  qu'on  leur  permettait  d'ordi- 
naire n'avaient  aucune  valeur  juridique  ;  c'étaient  des 
contubernia  et  les  rapports  de  parenté  qui  en  résultaient 
n'étaient  pas  reconnus.^ 

Mais  le  phénomène  que  nous  avons  observé  pour  le 
droit  de  propriété  se  produisit  également  ici  :  grâce  au 

1  Frontin.,  c.  100  (S.-C.  de  l'an  11  av.  J.-C.)  :  ...  quique  ita  delati 
essent,  iis  prœtores  œi^orii  mercedem  cibaria,  quanta  prœfecti  fru- 
mento  dando  dare  deferreque  soletit,  annua  darent  et  attribuèrent. 
Cf.  supra,  p.  76,  n.  5. —  Au  point  de  vue  du  droit  romain,  ces  cibaria 
sont  des  créances  du  pécule  de  l'esclave  contre  l'État.  Cf.  Mommskn, 
Bi'.p.  rom.,  IV,  p.  132,  n.  2.  —  Sous  la  république,  les  frais  d'en- 
tretien accordés  aux  set^^i  publici  étaient  payés  par  les  questeurs 
d'après  les  listes  déposées  à  Vœrarium.  Voyez  supra,  p.  76. 

2  Ulp.,  fragm.,  V,  7:  cinn  servis  nullum  est  comibimn.  Cf.  Paul., 
II,  19,  6,  et  Gaius,  Inst.,  I,  58. 

3  DiG.,  XXXVIII,  8,  1,  2  (Ulp.);  XXXVIII,  10,  10,  5  (Paul.)  :  ad 
leges  serviles  cognationes  non  pe^^tinent.  —  Cf.  Willems,  D.  p.  r., 
pp.  75,  1S9. 
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courant  des  idées  nouvelles  et  en  dépit  des  prescriptions 
des  jurisconsultes,  les  esclaves  en  vinrent  à  employer  entre 
eux  ces  noms  de  maritus,  d'uœor  et  de  conjux  dont  on 
avait  voulu  leur  interdire  l'usage  ;  ils  forcèrent  même  pour 
ainsi  dire  la  loi  à  tenir  un  certain  compte  des  unions  qu'ils 
contractaient.^ 

Il  n'existait  pas  de  dispositions  spéciales  concernant  les 
mariages  des  esclaves  publics;  néanmoins  si  l'étude  des 
documents  épigraphiques,  notre  source  principale  en  cette 
matière,  nous  conduit,  en  général,  à  des  conclusions  qui  peu- 
vent également  s'appliquer  aux  esclaves  privés,  nous  verrons 
qu'à  plusieurs  égards  ils  ont  joui  d'une  situation  privilégiée.'^ 

Le  souvenir  des  unions  que  formaient  les  esclaves  de 
l'État  nous  a  été  gardé  très  souvent  par  les  inscriptions  de 
l'époque  impériale.  Ce  sont  à  leurs  yeux  de  véritables 
mariages,  comme  le  prouvent  les  termes  qui  désignent  les 
conjoints  ;  nous  ne  trouvons  qu'une  fois  les  titres  de  con- 
cubina  (C,  VI  2354)  et  de  contubernalis  (C,  VI 2365)  qui 
étaient  ceux  que  la  loi  permettait  à  des  époux  esclaves.  Les 
termes  di'iixor  et  de  maritus  même  ne  paraissent  pas 
avoir  été  d'un  usage  commun,  puisqu'on  ne  les  rencontre 
qu'une  fois  chacun  (C,  VI  2335,  2351).^  C'est  celui  de  con- 
jux  qu'ils  affectionnaient  le  plus  et  qui,  par  abus,  était 
employé  d'ordinaire  pour  indiquer  soit  l'esclave  public, 
soit  sa  compagne,  comme  dans  ces  exemples  : 

C,  VI  2308  :  I).  M.  Hermeti  Cœsenniano  publico 
pontificum,  Fia  Fortimata  conjugi 

b{ene)  m{erenii)  fecit.^ 

1  DiG.,  XXI,  1,  35  (Ui.p.).  -  C.  J.,  III.  38,  11  (en  334?). 

2  Cf.  Lehmann,  depubl.  Rom.  set^mt.  quœst.,  pp.  9  à  16. 

3  Dans  l'inscription  C,  VI  2309,  nous  restituons  non  pas  maritus, 
mais  conjux,  ainsi  que  le  propose  Lehmann,  g.  c,  p.  12. 

4  Cf.  C,  VI  2309,  2312,  2313,  2323,  2326,  2332,  2337,  2349,  2352, 
2356,  3882. 
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C,  VI  2366  :  ...  Dis  Manihts  Graniœ  Faustinœ; 
vix(it)  ann{is)  XXIII,  Papi{as)  ser- 
[vus]  publicus  conjugi  car[issimœ]} 

Quant  aux  termes  de  droit  familial  qui  désignaient  les 
rapports  de  parenté  entre  iQSse^'vi  i^ithlici  et  leurs  enfants, 
nous  voyons  que  les  premiers  portaient  les  titres  de  pater 
ou  de  parens,^  et  les  seconds  ceux  de  filhcs^  ou  filia} 
Nous  avons  donc  affaire  ici  à  des  familles  qui  parais- 
sent régulièrement  constituées  à  l'imitation  de  celles  des 
citoyens.  Mais  ce  fait,  dont  on  trouve  aussi  des  exemples 
pour  les  esclaves  privés,  s'explique  en  partie  par  la  condi- 
tion sociale  des  femmes  que  se  choisissaient  les  esclaves  de 
l'État. 

Les  inscriptions  seront  encore  notre  seul  guide  ;  elles 
donnent  un  grand  nombre  de  noms,  de  l'examen  desquels  il 
résulte  que  celles  qui  les  portaient  étaient  sinon  toujours 
des  ingénues,  du  moins  des  affranchies.^  De  semblables 
mésalliances  avaient  souvent  lieu  entre  celles-ci  et  les  escla- 
ves des  particuliers  et  de  l'empereur.  Mais  comme  ici  elles 
paraissent  être  la  règle  et  que  nous  ne  connaissons  aucune 
exception,  on  doit  admettre  qu'elles  étaient  motivées  à  la 
fois  par  une  situation  privilégiée  dont  jouissaient  à  cet 
égard  les  esclaves  de  l'État,  et  par  tous  les  avantages 
d'autre  nature  qu'on  leur  avait  octroyés.  11  faut  d'ailleurs 
remarquer  que  parmi  les  enfants  nés  de  ces  unions,  les 
inscriptions  n'en  mentionnent  aucun  qui  soit  de  condition 


1  Cf.  c,  VI  2315  à  2317,  2319,  2322,  2323,  232.5,  2329,  2330^,  2344, 
2353,  2357,  2358,  2362,  2367,  2372;  epli.  cp.,  IV,  885. 
•2  Cf.  C,  VI  2321,  2343,  2345,  2357,  2360,  2363,  2374. 

3  C,  VI  2311,  2334,  2360,  2374,  etc. 

4  C,  VI  23II,  2321,  etc.  —  Sur  C,  VI  2316  et  2345,  cf.  Lehmaxn, 
0.  c,  p.  13. 

^  Voyez  les  exemples  cités  pp.  117-118  (C,  VI  2308,  2366). 
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servile;^  il  s'en  suit,  d'après  les  principes  du  droit  romain, 
que  la  mère  était  de  condition  libre,  au  moins  au  moment 
de  leur  naissance."^  Ils  prenaient  aussi  le  nom  de  leur  mère 
ainsi  que  le  prouvent  ces  exemples  choisis  entre  beaucoup 
d'autres  : 

C  ,  VI  2311  :  [L.  An\charius  Priscianus  el  Ancharia 
Felicissima,  fils  et  fille  de  l'esclave  Mag- 
niis  Piiblicianus  et  iVAncharia  Felicula. 

2321  :  jEmilia  Antiochis,  fille  de  l'esclave  Pam- 
iMliis  Cœsianus  et  cV^E^mlia  Biœhnis. 

2374  :  Ti.  Claudius  Threptus,  fils  de  Claudia 
Sj)es  et  de  Threptus  servus  publicus. 

2363  :  L.  Vettienus  Priniitivus,  fils  de  l'esclave 
public  Lucrio  Annianus  et  de  l'afi'rancliie 
Vettiena  Sabina. 

Non    seulement    l'État  permettait  à   ses  esclaves    de 

1  Contrairement  à  ce  que  pense  Lehmann,  o.  c,  p.  13,  il  n'est  nul- 
lement prouvé  que  le  Primus  publicus  Tusculaïiorurn  arcarius  de 
l'inscription  C,  VI  2307  soit  fils  do  Firvia  C.  f.  Prima  et  iVAntio- 
chus  publicus  pcqniU  Romcuii,  auxquels  il  élève  un  tombeau  en  qua- 
lité de  hc7'cs  Primœs.  —  Les  inscriptions  C,  VI  2343  et  23G1  mention- 
nent deux  vernœ  qui  paraissent  être  les  fils  d'un  esclave  public  et 
d'une  femme  de  condition  libre.  Il  est  permis  de  supposer  qu'ils  sont 
nés  à  l'époque  où  leur  père  n'était  pas  encore  esclave  public,  ni  leur 
mère  atîranchie.  —  Lehmann  (o.  c,  p.  13)  prétend,  également  à  tort, 
que  dans  les  temps  anciens  les  fils  de  servi  publici  étaient  aussi 
pubUci;  il  faudrait  dans  ce  cas  prouver  quïl  y  avait  alors  des  escla- 
ves publiques  ;  or  il  est  plus  naturel  de  croire  qu'à  cette  époque  (pas 
plus  que  sous  l'empire,  ainsi  que  nous  le  verrons  et  que  l'admet 
Lehmann),  l'État  n'avait  pas  de  femmes  esclaves.  —  Dans  l'inscrip- 
tion C,  VI  2310,  le  fils  de  l'esclave  public  Atidronicus  s'appelle 
Sp{iirii)  fiilius).  Voyez  Lehmann,  o.  c,  pp.  15-16. 

2  Gaius,  I,  82  :  Ilhid  quoque  his  conveniens  est  quod  ex  aticilla  et 
liberojure  gentium  servtis  nascitiir,  et  ex  libéra  et  servo  liber  nasci- 
tur.  Cf.  Ulp.,  5,  19  :  ...  cum  his  casibus  conubia  non  sint,  partus 
scquilur  matreyn. 
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contracter  de  telles  unions,^  mais  il  ne  réclamait  aucun 
droit  de  propriété  sur  les  enfants  des  deux  sexes  qui 
en  étaient  issus.  D'autre  part,  quelque  étonnant  que  cela 
paraisse,  on  ne  fait  jamais  mention,  dans  les  auteurs  ou 
dans  les  textes  épigraphiques,  de  femmes  esclaves  de  l'État, 
avec  lesquelles  les  esclaves  publics  auraient  pu  s'unir.  De 
cette  double  circonstance  il  résulte  qu'au  moins  sous  l'em- 
pire, la  naissance  n'était  pas  une  des  sources  de  l'esclavage 
de  l'État. 

En  règle  générale,  les  esclaves  publics  obtenaient  donc 
la  faculté  de  conclure  des  unions,  que  les  lois,  il  est  vrai, 
no  mettaient  pas  sur  le  même  pied  que  le  matynnionium, 
mais  qui,  en  réalité,  produisaient  certains  effets  du  mariage 
légal  et  en  avaient  toute  la  valeur  aux  yeux  des  con- 
tractants. Il  y  a  là  évidemment  l'indice  d'une  condition 
privilégiée  qui  les  élevait  au-dessus  du  niveau  des  autres 
esclaves. 


3.  —  Droit  d'association 

Le  droit  de  se  réunir  en  corporations  subit  chez  les 
Romains  de  nombreuses  vicissitudes  ;  tantôt  accordé  avec 
bienveillance,  tantôt  restreint  sévèrement,  souvent  toléré, 
il  réfléchit  à  toutes  les  époques  les  tendances  des  diflerents 
gouvernements  qui  se  succédaient  au  pouvoir.  Nous  n'avons 
pas  à  en  reprendre  ici  l'histoire.'^  Nous  nous  bornerons  à  y 

1  II  fallait  toujours  à  l'esclave  l'autorisation  de  son  maitre  pour 
vivre  en  contubernium.  Cf.  Colum.,  I,  85;  Varr  ,  de  r.  r.,  I,  17,  5 
et  WiLLEMS,  D.  p.  r.,  p.  139. 

2  Elle  a  été  traitée  plus  d'une  fois.  Cf.  Mommsen,  de  coll.  et  sodal., 
1843;  CoHN,  Zum  rÔ7n.  Yereinsrecht,  1873;  Liebexam,  Ziir  Geschichte 
uyid  Organis.  des  rôm.  Vereinswesens,  1890,  et  surtout  l'ouvrage 
récent  et  capital  de  J.-P.  Waltzing,  Et.  hist.  sw  les  corporat.  pro- 
fess.,  etc.,  2  vol.,  1895  et  1896,  I,  pp.  61  sq. 
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rattacher  les  résultats  de  nos  investigations  en  ce  qui  con- 
cerne les  esclaves  publics.  C'est  l'épi  graphie  seule  qui  nous 
fournira  les  renseignements  sur  cette  matière,  et  comme, 
parmi  les  inscriptions  que  nous  utiliserons,  aucune  ne 
remonte  au  temps  de  la  république,  le  tableau  que  nous 
allons  tracer  se  rapportera  en  entier  à  la  période  inq:)ériale. 
On  sait  du  reste  que  c'est  alors  seulement  que  les  collèges 
prirent  un  essor  vraiment  considérable  et  se  répandirent 
dans  toutes  les  parties  du  monde  romain. 

La  plupart  des  corporations  étaient  composées  exclusi- 
vement d'hommes  libres  ;  toutefois  dans  quelques-unes  on 
admettait  des  esclaves  privés,  connue  dans  le  collège  funé- 
raire de  Diane  et  d'Antinoiis,  que  nous  avons  cité  précédem- 
ment à  propos  d'une  clause  de  sa  loi  constitutive  concernant 
les  membres  esclaves.*  Il  arrivait  aussi  que  les  esclaves 
d'une  même  maison  particulière  se  réunissaient,  ordinaire- 
ment avec  les  affranchis,  en  collèges  dont  le  caractère  était 
exclusivement  privé  ;^  la  permission  du  maitre  dans  l'un 
et  l'autre  cas  était  requise.^ 

Les  esclaves  publics  jouissaient  aussi  de  ce  droit  ;  nous 
allons  étudier  dans  quelle  mesure  il  leur  était  accordé  et 
quel  usage  ils  on  firent. 

Parmi  les  inscriptions  de  la  capitale  qui  concernent  les 
piihlici,  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  renferment  des 
indices  précieux  pour  la  solution  de  la  question  qui  nous 
occupe'.  On  sait  qu'une  quantité  considérable  de  corpora- 
tions avaient  comme  but  principal  d'assurer  à  leurs  mem- 
bres une  sépulture  honorable.  Or  les  esclaves  publics  qui 
souhaitaient  de  jouir  après  leur  mort  de  cet  avantage 
qu'ils  pensaient    inestimable,   et   qui    n'avaient   pas    les 

1  C.  I.  L.,  XIV,  2112.  Cf.  supra,  p.  114. 

■2  C,  VI  9148,  etc.  Cf.  T.  Schiess,  die  rômischen  collegia  funera- 
ticia,  1888,  pp.  25-29. 

^  Cf.  DiG.,  XLVII,  22,  3,  2;  Liebexam,  o.  c,  p.  173;  Waltzing,  o. 
c,  I,  p.  346. 
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moyens  de  se  faire  élever  un  tombeau  particulier,  sem- 
blent avoir  eu  recours  à  deux  moyens  principaux  :  ils 
pouvaient  d'abord  se  faire  admettre  dans  un  de  ces  colum- 
baria  que  les  grandes  familles  romaines  érigeaient  aux 
environs  de  la  ville  pour  servir  do  lieu  de  sépulture  à 
leurs  esclaves  et  à  leurs  affranchis.^  Un  des  plus  connus 
est  celui  qui  est  désigné  sous  le  nom  do  Moniimentiun 
Marcellœ  Minoris  et  qui  fut  découvert  en  1847.^  Il 
contient  près  de  500  inscriptions  parmi  lesquelles  on 
compte  surtout  celles  d'esclaves  et  d'affranchis  d'Octavie, 
de  sa  fille  Marcella  et  de  ses  autres  enfants,  et  qui  toutes 
sont  postérieures  à  Tan  10  de  notre  ère."^  C'est  précisément 
dans  ce  colombaire  que  l'on  a  retrouvé  onze  inscriptions 
d'esclaves  publics  qui  avaient  obtenu  de  l'État  et  de  la 
famille  de  Marcella  l'autorisation  d'y  laisser  déposer  leurs 
cendres  après  leur  mort.  Quelques-uns  de  ces  esclaves 
étaient  employés  à  la  bibliothèque  d'Octavie,  ainsi  que 
nous  l'avons  remarqué  au  chapitre  précédent."*  C'est  sans 
doute  à  cause  de  ces  fonctions  et  peut-être  aussi  parce 
qu'auparavant  ils  faisaient  partie  de  la  maison  d'Octavie, 
qu'ils  avaient  trouvé  place  dans  ce  columhariiiin  à  côté 
d'anciens  compagnons  de  servitude.^  L'un  d'eux  porte  un 
'titre  qui  doit  nous  arrêter  un  instant  : 

1  Cf.  Marquardt,  Yie  pHnée,  I,  pp.  433  sq.  ;  Daremberg,  Dict., 
s.  V»;  ScHiESS,  o.  c,  p.  93  et  Waltzing,  o.  c,  I,  p.  257. 

2  C.  I.  L.,  VI,  pp.  908  à  926  =  nn.  4418  à  4880;  cf.  knnali  dclV 
Inslituto,  1856,  pp.  9  sq. 

3  MoMMSEN  (C.  I.  L.,  VI,  p.  108)  pense  que  ce  colombaire  a  été 
utilisé  à  la  fin  du  règne  d'Auguste  et  sous  celui  de  Tibère. 

4  \oyQ7.  supra,  ch.  II,  p.  100.—  C,  VI  4431  (cf.  4432),  4433,  4435. 
Lehmanx.  dejnib.  R.  servit.,  p.  40,  pense  à  tort  qu'il  s'agit  ici  d'un 
collège  uniquement  composé  des  esclaves  publics  employés  à  la 
bibliothèque  d'Octavie. 

s  Voici  ces  onze  inscript.  :  C,  VI  4431  =  2347,  cf.  4432.  —  4433.  — 
4435.  -  4462  =  2310.-  4463  =  2333.  -  4464  =2358.  -  4465  =  2362. 
—  4466  =  2372.  —  4690  =  2368.  -  4691  =  2373.  —  4847  =  2313. 
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C,  VI  2347  =  4431  :  Decurio,  Hymnus  Aicrelianus 
a  bybliothece  latina  po^Hicus  Octaviœ  vilicits. 

Ce  Hymnus  était  donc  décurion,  c'est-à-dire  chef  d'une 
des  décuries  dans  lesquelles  se  divisaient  les  membres  des 
colombaires  ;  il  partageait  une  certaine  autorité  sur  ces 
derniers  avec  les  curatores  ou  présidents  (cf.  C,  VI  4419), 
les  qiiœstores  ou  caissiers  (VI  4467),  les  sacerdotes  (VI 
4496)  et  d'autres  titulaires;  les  dôcurions  étaient  probable- 
ment élus  par  leurs  décuries.  ^ 

Une  organisation  semblable  existait  dans  les  sociétés 
funéraires  constituées  dans  la  capitale  pour  la  construction 
et  la  jouissance  d'un  columbarium  \  parmi  les  sociétaires, 
on  comptait  d'ordinaire  des  hommes  libres,  ingénus  ou 
affranchis,  et  aussi  des  esclaves.  C'est  ainsi  que  dans  le 
colombaire  découvert  en  1852  dans  la  Vigna  Codini,  près 
de  l'ancienne  porta  Appia,^  on  a  trouvé  une  inscription 
se  rapportant  à  un  esclave  public.-^  Ce  collège  funéraire 
possédait  également  des  décurions  (C,  VI  5199,  5208,  5361) 
qui  étaient  parfois  des  femmes  (C,  VI  5362).  Comme  dans 
les  autres  sociétés  de  ce  genre  les  membres  payaient  une 
cotisation  mensuelle  {slips  menstrua),  qui  servait  à  consti- 
tuer une  caisse  commune  {arca)  dont  on  tirait  l'argent 
nécessaire  aux  frais  d'enterrement,  ou  funeraticium} 

Les  esclaves  publics  de  Rome  pouvaient  donc,  ou  bien  se 
faire  recevoir  dans  le  columbainum  d'une  grande  famille, 
ou  bien  se  réunir  avec  d'autres  personnes  d'humble  condi- 
tion pour  fonder  un  collège  funéraire.  Puisque  leur  présence 
dans  cette  dernière  espèce  de  collège  est  attestée,  tout  porte 

1  Cf.  Marquardt,  Yic  'privée,  I,  p.  435,  n.  3,  et  contra,  Schiess, 
o.  c,  p.  64. 

•2  C,  VI,  pp.  939  à  956  =  nn.  5179  à  5538. 

3  C,  VI  5192  =  2349  =  Dessau,  I.  L.  S.,  1970.  —  Cf.  VI  2337  = 
Dess.,  I.  L.  S.,  1968. 

•t  Cf.  Marquardt,' o.  c,  pp.  168  sq.  —  Schiess,  o.  c,  pp.  41,  87  sq. 
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à  croire  qu'ils  avaient  aussi  obtenu  de  l'empereur  et  du 
Sénat  l'autorisation  de  former  à  eux  seuls  des  corporations 
à  l'exemple  des  decuriœ  des  appariteurs,^  et  qu'il  a  existé 
à  Rome  descollegia  sej^voimm  j^ublicorum,  analogues  à 
ceux  que  l'on  rencontre  dans  les  autres  villes  de  l'empire. 
Mais  comme  cette  hypothèse  n'est  confirmée  par  aucun 
témoignage  épigraphique  ou  autre,  il  convient  de  garder 
sur  cette  question  la  plus  grande  réserve.'^  En  tout  cas,  ce 
point  est  acquis,  à  savoir  qu'il  était  permis  aux  esclaves 
de  l'État  d'user  du  droit  d'association  pour  s'assurer  une 
sépulture  convenable. 

Mais,  au  préalable,  il  leur  était  nécessaire  d'obtenir 
l'autorisation  de  l'État  pour  former  ces  corporations,  soit 
à  eux  seuls,  soit  avec  d'autres  personnes  de  condition  dif- 
férente. Cela  était  naturel  puisque  l'État,  en  sa  qualité  de 
maitre  desipublici,  avait  le  droit  de  leur  interdire  tout  acte 
auquel  il  ne  lui  conviendrait  pas  de  donner  son  consente- 
ment. —  Autre  chose  est  de  savoir  si  l'État  (c'est-à-dire  le 
prince  et  le  Sénat)  devait  aussi  intervenir  en  sa  qualité  de 
pouvoir  public,  comme  il  le  faisait  lors  de  la  constitution 
d'une  corporation  entre  citoyens.  Pour  résoudre  cette 
question,  il  faut  examiner  le  cas  où  les  esclaves  de  l'État 
s'unissaient  avec  d'autres  personnes,  et  celui  où  ils  se 
seraient  syndiqués  sans  admettre  d'éléments  étrangers. 
Dans  le  premier  cas  il  est  évident  que  l'autorisation  était 
requise  pour  les  collèges  autres  que  ceux  qui  avaient  un 
but  funéraire,  et  pour  ceux-ci  avant  qu'on  ne  promulguât, 
au  1^^  siècle,  le  sénatus-consulte  qui  les  permettait  en  bloc. 
Mais  ce  sénatus-consulte  visait-il  aussi  les  corporations 

1  Cf.  MoMMSEN,  D.  2^.  r.,  I,  pp.  386  sq.  —  Waltzing,  o.  c,  I, 
pp.  54  sq. 

2  LiEBENAM,  o.  c,  p.  173,  iiiet  au  nombre  des  collèges  d'esclaves 
publics  le  corpus  oinniinn  niancipum,  cité  dans  l'inscription  C,  VI 
1742;  mais  le  contexte  ne  détermine  pas  la  condition  (\.ecQ&mancipes. 
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formées  uniquement  d'esclaves  publics,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  ces  dernières  ont-elles  jamais  eu  besoin  d'une 
autre  autorisation  que  celle  de  leur  maitre,  agissant  en  cette 
qualité?  On  a  pensé  que  non,  parce  qu'elles  avaient  les 
caractères  des  collegia  domcstica,  renfermés  en  quelque 
sorte  dans  l'intérieur  d'une  maison,  et  échappant  par  là  à 
l'ingérence  de  l'autorité  publique.'  Mais  il  serait  difficile 
d'élucider  ce  point  d'une  manière  certaine,  puisque  l'exis- 
tence même  de  ces  corporations  n'est  pas  prouvée  et  qu'on 
en  ignore  par  conséquent  le  rôle  et  l'organisation.^ 


§  3.  —  Condition  juridique  des  affranchis 
de  l'État 

En  dépit  de  toutes  ces  prérogatives  qui  les  rapprochaient 
sous  bien  des  rapports  de  la  condition  des  citoyens,  les 
esclaves  publics  n'en  étaient  pas  moins  privés  du  droit  le 
plus  précieux,  la  liberté.  C'était  seulement  par  l'affranchis- 
sement qu'elle  leur  était  accordée.  Mais  dans  quelle  mesure 
pouvaient-ils  en  jouir  ?  En  quoi  consistait  la  puissance  qui 
continuait  à  être  exercée  sur  eux  et  par  quels  droits  se 
trouvait-elle  limitée  ?  Telles  sont  les  questions  que  nous 
allons  tâcher  de  résoudre  ;  nous  les  avons  étudiées  déjà, 
quand  nous  avons  établi  par  qui  et  d'après  quelles  lois 
s'accomplissait  leur  manumission,^  et  aussi  lorsque  nous 
avons  recherché  les  noms  qu'on  avait  coutume  de  leur 
donner  au  sortir  de  l'esclavage.''  On  a  deviné  par  con- 


1  Cf.  Waltzing,  Et.  liist.  sur  les  cot-p.profess.^  I,  pp.  265  et  148, n.  2. 

2  La  même  question  se  pose  au  sujet  des  collèges  formés  par  les 
esclaves  des  villes.  Voyez  ùifra,  11^  partie,  ch.  III,  §  2,  3. 

3  Cf.  supra,  ch.  I,  §  2,  pp.  22  sq. 
^  Cf.  ch.  I,  §  4,  pp.  35  sq. 
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séquent  qu'ils  étaient,  vis-à-vis  de  l'État,  à  peu  près  dans 
la  même  situation  que  les  aflranchis  des  particuliers  vis-à- 
vis  de  leurs  patrons  ;  il  y  avait  cependant  plusieurs  difle- 
rences  entre  les  premiers  et  les  seconds  ;  nous  nous  effor- 
cerons surtout  de  les  faire  ressortir,  en  ne  passant  que  légè- 
rement sur  les  points  communs  et  généraux.^ 

L'affranchi  public  de  l'État,  comme  celui  des  villes,^ 
portait  dans  ses  noms  le  souvenir  de  son  ancien  état  social, 
ainsi  que  nous  l'avons  suffisamment  montré  : 

C,  VI 2340  :  Ti{herius)  Claudius  Meliphtongus. 

Cette  appellation  correspondait  dans  la  réalité  à  des  rap- 
ports de  dépendance,  dont  les  uns  variaient  suivant  les 
différents  cas,  mais  dont  les  autres  avaient  un  caractère 
universel.^  Au  nombre  des  premiers,  il  faut  placer  l'espèce 
particulière  d'obligations  appelée  operœ,^  et  qui  résultait 
d'une  convention  faite  entre  le  maître  et  son  esclave  lors 
de  la  manumission.  On  peut  en  rapprocher,  en  ce  qui  con- 
cerne les  puhlici,  leur  emploi  dans  l'armée,  car  on  les 
affranchissait  uniquement  pour  leur  permettre  de  servir. 
Aussi  les  Volones,  après  avoir  obtenu  leur  liberté,  restè- 
rent-ils cependant  liés  par  certains  devoirs  vis-à-vis  de 
l'État,  car  ils  furent  enrôlés  dans  deux  légions,  la  XIX®  et 
la  XX*'.^  Par  contre,  les  esclaves  délateurs  à  qui  la  liberté 


1  Sur  lepileus,  coiffure  de  l'esclave  affranchi,  cf.  ch.  I,  §  2,  p.  30. 

2  Voyez  infra,  11^  partie,  ch.  III,  §  3. 

3  Cf.  J.  LiPSE,  Electa,  I,  22:  ...  hoc  amplius  apparct  eos  set^os 
(publicos)  ijlermyiquc  '^nanutnitti  solere  et  afferH  m  Ubcrtatetn  :  sic 
tamen  ut  niliUo  secius  officia  quœdain  reipublicœ  debcrent,  quasi 
Hbe7^ti. 

4  Sur  les  operœ,  voyez  Lemonnier,  Et.  hist.  sur  la  condit.  pj'ivée 
des  affranchis,  1887,  p.  120.  —  Maynz,  Cours  de  dr.  rom,,'^  III, 
p.  128.  —  WiLLEMS,  Z).  p.  r.,  p.  111. 

5  Liv.,  XXVII,  38;  XXVIII,  46,  et  supra,  p.  45.  —  Becker  voit 
avec  raison  un  malentendu  dans  ce  pas.sage  de  Macrobe,  Sat,,  I, 
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était  accordée  par  séiiatus- consulte,  étaient  considérés 
comme  des  citoyens  de  naissance  libre  et  n'avaient  point 
de  devoirs  spéciaux  envers  l'État,  leur  ancien  maître.' 

Concernant  les  obligations  de  la  deuxième  classe,  les 
textes  juridiques  ne  contiennent  que  des  prescriptions  se 
rapportant  aux  villes  et  parfois  aux  autres  personnes 
morales.  Ils  nous  apprennent,  comme  nous  le  verrons  en 
détail  dans  la  IP  partie  de  ce  travail,^  que  les  villes  jouis- 
saient d'un  plemim  jus  sur  les  biens  de  leurs  affranchis, 
qu'elles  avaient  le  droit  d'entrer  en  possession  de  leurs 
héritages  ab  intestat,  ainsi  que  celui  d'obtenir  une  certaine 
part  de  leur  succession  en  cas  de  testament,  enfin  qu'elles 
pouvaient  être  instituées  héritières  par  eux. 

Il  est  clair  que  nous  devons  étendre  ces  prescriptions  au 
populus  et  aux  rapports  existant  entre  lui  et  ses  affran- 
chis ;  car  si  l'on  ne  mentionne  pas  ses  droits,  c'est  qu'ils 
étaient  tellement  naturels  que  les  jurisconsultes  croyaient 
inutile  de  le  l'aire/^  Comment  d'ailleurs  l'État  qui,  au  point 
de  vue  romain,  renfermait  en  lui  la  plénitude  des  droits, 
aurait-il  pu  être  privé  de  l'exercice  de  l'un  d'entre  eux, 
alors  qu'on  l'accordait  aux  villes  et  aux  particuliers? 

Quant  à  déterminer  les  prérogatives  spéciales  dont  les 
affranchis  de  l'État  jouissaient,  c'est  une  question  difficile. 


11  :  BeJlo  piinico  cum  dcessent  qui  scriberentur,  se7'vi  pro  dominis 
se  pugnaturos  polUciti  in  civitatem  recepti  sunt  (édit.  Iahn,  1852. 
Cf.  ffaudb..  Il,  1,  p.  77). 

»  Cf.  Val.  Max.,  VI,  5,  7.  Plut.,  SîjU.,  10.  Liv.,  Il,  5;  XXXIX, 
19,  et  supra,  §  2,  p.  25,  n.  3.  Voyez  aussi  Dig.,  XXXYIII,  2,  4  (Paul.): 
Si  neccm  doonini  detcœerit  servus,  po-œtor  statucre  solet,  ut  liber  sit  : 
et  constat  eum  quasi  ex  se)iatiis  consulta  libertatem  consecutum 
nullius  esse  libertum.  Cf.  XL,  5,  7,  et  Wallon,  o.  c,  II,  p.  393. 

2  Ch.  III,  §  3. 

•^  Sur  ce  point,  voyez  von  Savigny,  System  des  hcut.  rôm.  R.,  II, 
p.  362,  et  P.  F.  Girard,  ManuH  élément,  de  droit  romainy  1896, 
p.  225. 
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précisément  à  cause  du  petit  nombre  d'indications  que  nous 
trouvons  dans  nos  sources  à  ce  sujet. 

Néanmoins  un  point  est  établi,  c'est  que  les  affranchis 
de  l'État  avaient  le  droit  de  se  réunir  en  associations; 
ils  devaient  aussi  rencontrer  moins  de  difficultés  que  les 
esclaves  publics  pour  se  faire  recevoir  dans  des  collèges 
étrangers.  Toutefois  nous  ne  connaissons  qu'un  exemple  de 
collège  qu'ils  aient  formé  :  il  s'agit  des  esclaves  des  pros- 
crits devenus  se^^vi  puhlici  et  que  Sylla  affranchit  en  81.^ 
Ils  devinrent  dès  lors  libertini  et  reçurent  le  nom  de  Cor- 
nelii.  Or,  Cicéron,  dans  un  discours  qu'il  prononça  en  65, 
fait  allusion  à  ces  derniers  et  déclare  qu'ils  sont  si  nom- 
breux qu'ils  ont  pu  se  réunir  en  collège.^  Ce  témoignage 
est  confirmé  par  une  inscription  de  Minturnes  ainsi  con- 
çue : 

C,  X  6007  =  I  585  :  [L.]  Cornelio  L.  f,  Sullœ^  Feleici 
dictatori  libertini. 

En  effet,  tout  porte  à  croire  qu'il  faut  admettre,  ainsi 
que  Mommsen  le  suppose  [ad.  C,  I,  n.  585),  que  ces  affran- 
chis sont  précisément  les  Cornelii  réunis  en  collège,  mais 
non  revêtus  de  ce  titre  ;  la  date  de  l'inscription  se  placerait 
alors  entre  l'an  81  et  l'an  79,  époque  à  laquelle  Sylla 
abdiqua  la  dictature. 

Asconius  qui  a  conservé  le  passage  de  Cicéron  cité  plus 
haut,  nous  apprend  aussi  quelle  était  la  nature  du  col- 
lège des  Cornelii;  c'était  une  de  ces  associations  fiictieuses 
établies  pour  servir  les  desseins  d'hommes  de  désordre  et 


1  Appian.,  h.  c,  c.  100  et  c.  104.  —  Voyez  supra,  ch.  I,  pp.  18,  26 
et  39,  n.  1. 

2  AscoN.,  in  Corncl.  {p.  66,  éd.  Kiessung,  1875)  :  Qukl  ego  nimc 
tibi  argmnentis  respondeam  posse  fieri  ut  alius  aUqui  Cornclius  sit 
qui  habeat  Philerotetn  sei^utn;  'culgarc  noinen  esse  Philerotis, 
Cornelios  i?e?'o  ita  multos  ut  jam  collegium  constitmn  sit. 
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dont  les  excès  troublèrent  longtemps  la  république.^  Il 
avait  probablement  une  organisation  semblable  à  celle  des 
corporations  industrielles  et  tâchait  de  se  faire  passer  pour 
l'une  d'elles  ;.  mais  au  fond  ce  n'était  qu'un  cœtus  factioso- 
rmn  hominum,  ainsi  que  le  dit  Asconius,  et  ses  menées 
contribuèrent  pour  une  bonne  part  à  l'adoption  du  sénatus- 
consulte  de  64,  par  lequel  les  corporations  industrielles  et 
religieuses,  de  même  que  les  autres  associations  populaires, 
furent  supprimées,  à  l'exception  de-  celles  qui  avaient  un 
caractère  d'utilité  publique.'^ 

Le  collegium  Corneliorum  fut  donc  dissous,  après 
avoir  été  pendant  environ  quinze  années  une  arme  puis- 
sante aux  mains  de  Sylla  et  d'autres  ambitieux.  Six  ans 
plus  tard,  Clodius  fit  passer  la  lex  de  collegiis  restituen- 
dis  novisque  instituendis ,  et,  à  la  faveur  de  cette  loi, 
s'occupa  de  réunir  surtout  des  esclaves  et  des  gens  sans 
aveu  f  nous  ignorons  si  à  cette  époque  ou  dans  la  suite  le 
collegium  Co7^nelio7''um  fut  rétabli. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  droits  de  l'affranchi  de 
l'État,  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  les  énumérer  avec 
certitude  ;  par  contre,  nous  savons  que  l'affranchi  des  villes 
pouvait  citer  librement  les  citoyens  en  justice  et  former 
des  unions  conjugales  produisant  des  effets  légaux,  qu'il 
avait  la  faculté  de  conserver  son  pécule,  qu'on  l'autori- 
sait à  faire  adition  d'hérédité,  enfin  que  la  fuite  de  son 
vicarius  ou  remplaçant  ne  pourrait  tourner  à  son  préju- 

^  AscoN.,  in  Cornet. f  (éd.  -Kiessling,  p.  66):  Fréquenta^  tum  etiam 
cœtus  factiosorum  hominum  sine  publica  auctontate  malo  publico 
fiebant  :  propteo^  quod  postea  collegia  et  S.-C.  et  plwHbus  legihiis 
siint  sublata  p7'œtcr  pauca  atque  certa  quœ  utilitas  civitatis  deside- 
7'asset,  qualia  sunt  fab^'ormn  lictot-umque. 

2  Sur  tous  ces  événements,  voyez  J.-P.  Waltzing,  o.  c,  I,  pp.  90 
à  110. 

3  Cf.  J.-P.  Waltzïng,  0.  c,  I,  p.  95. 

10 
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dice.^  Par  analogie,  il  est  permis  d'admettre  d'mie  façon 
générale  que  l'affranchi  de  l'État  jouissait  également  de  ces 
droits,  car  les  conditions  étaient  en  grande  partie  les  mêmes 
pour  l'un  et  pour  l'autre. 

Toutes  ces  mesures,  prises  sous  l'influence  d'un  généreux 
courant  qui  poussait  les  empereurs  et  les  juristes  à  favori- 
ser la  liberté,  rapprochaient  considérablement  l'affranchi 
public  de  l'ingénu.  Le  pas  n'était  point  d'ailleurs  si  diflîcile 
à  franchir,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  la  condition 
juridique  des  esclaves  publics  s'était,  elle  aussi,  beaucoup 
améliorée,  et  qu'ils  n'étaient  plus  exclus  entièrement  des 
droits  réservés,  en  théorie,  aux  citoyens  libres. 

Pour  que  l'esquisse  que  nous  avons  entreprise  dans  ce 
chapitre  soit  complète,  il  faui;  encore  rechercher  si  la  réa- 
lité répondait  à  ces  prérogatives,  en  un  mot  quelle  était  la 
condition  sociale  des  esclaves  publics. 


§  4.  —  Condition  sociale  des  esclaves 
de  l'État 

L'étude  de  la  condition  juridique  des  esclaves  de  TÉtat  a 
déjà  fait  pressentir  quel  était  leur  rang  dans  la  société 
romaine.  Ainsi  la  faculté  qu'ils  avaient  de  contracter  des 
unions  avec  des  femmes  libres  leur  permettait  de  fonder 
des  familles  bien  plus  honorées  que  celles  des  esclaves 
ordinaires.  Les  associations  qu'ils  formaient  entre  eux, 
soit  peut-être  avec  ceux  de  leurs  compagnons  qui  étaient 
affranchis,  soit,  en  tout  cas,  avec  des  citoyens,  n'étaient 
pas  sans  leur  donner  plus  de  prestige  et  de  considération, 
alors  même  qu'elles  n'étaient  constituées  que  dans  un  but 

i  Pour  le  détail,  voyez  itifra,  1I«  partie,  ch.  UI,  §  3. 
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funéraire.  Enfin,  le  salaire  ou  la  pension  alimentaire  que 
l'État  leur  attribuait,  parfois  si  généreusement,  les  plaçait 
presque  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  employés  libres  des 
administrations  publiques.  C'était  là  le  signe  d'une  certaine 
indépendance  qui  les  relevait  à  leurs  propres  yeux,  ainsi 
qu'à  ceux  des  hommes  libres.  Mais,  en  même  temps  que  le 
salaire,  îls  recevaient  le  vêtement  et  le  logement  aux  frais 
de  l'État,  qui  remplissait  ainsi  à  leur  égard  les  devoirs  de 
protection  qui  incombaient  au  chef  de  famille  envers  ses 
esclaves. 

On  sait  que  l'usage  de  la  toge  fut  toujours  refusé  aux 
esclaves,^  et  qu'on  leur  permettait  seulement  de  se  servir 
de  la  tunica,  de  \£i  jjœnula,  du  sagum,^  du  birrus  et  du 
cucuUusf  les  lois  intervinrent  plus  d'une  fois  pour  régle- 
menter la  matière,  et  toujours  en  édictant  des  peines  sévères 
contre  les  infracteurs.* 

Il  était  naturel  que  l'État  prît  soin  aussi  des  vêtements 
que  devaient  porter  ses  esclaves  dans  l'exercice  ùe  leurs 


1  Sur  la  pierre  sépulcrale  d'un  publicics  portant  l'inscription 
C,  VI  2365,  se  voit  la  représentation  d'une  femme,  d'un  enfant  et 
d'un  homme  vêtu  de  la  toge.  Dessau  (I.  L.  S.,  n.  1965)  croit  que  ce 
dernier  figure  l'esclave  public.  Benndorf  et  Schœne  {die  antik. 
Bildw.  des  later.  Mus.,  1867,  p.  21,  n^  33)  et  Mommsen  [D.p.  r.,  I, 
p.  366)  pensent  qu'en  sa  qualité  de  sermis  puhlicus,  il  avait  le  droit 
de  porter  la  toge.  11  est  préférable  d'admettre  ou  bien  qu'il  n'y  a 
aucun  rapport  entre  l'esclave  et  l'image  gravée  sur  la  pierre  (ainsi 
que  le  suppose  Lehmann,  o.  c,  p.  36),  ou  bien  que  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'un  cas  anormal  et  isolé,  sur  lequel  on  ne  peut 
baser  aucune  conclusion  générale. 

2  Cf.  Marquardt,  0.  c,  II,  pp.  192,  206,  207,  209.  —  Cf.  aussi 
M.  VoiGT  :  P7^ivataltertûmer  und  Kultu7'geschichte  {Rom.  Altert.), 
dans  le  Handb.  de  Mueller,  IV,  p.  931  (1887). 

3  C.  Th.,  XIV,  10,  1,  2  (en  382). 

*  C.  Th.,  XIV,  10,  1  :  ...officiales  vero,  sed  et  servi  {qui pudoris 
7wn  possunt  dispendium  sustinere)  eœiUi  pœnam  .nibire  jubeantur 
(en  382).  —  XIV,  11,  4:  ...  servus  operipublico  vindicabitur{eïi41Q). 
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fonctions  ;  nous  ne  possédons  pas  de  texte  juridique  conte- 
nant des  prescriptions  à  cet  égard,  sauf  toutefois  une 
constitution  de  Valentinien  ;  elle  nous  apprend  que  les 
esclaves  publics  employés  au  service  des  postes  recevaient 
du  trésor  l'habillement  que  l'on  jugeait  suffisant  à  leurs 
besoins  ;  mais  on  n'y  indique  pas  quels  étaient  le  genre  et 
le  nom  de  l'habit  en  question.^  Par  contre,  les  auteurs  et 
les  inscriptions  sont  suffisamment  clairs  sur  ce  point  pour 
permettre  de  déterminer  quel  était  l'usage  établi. 

Isidore  de  Séville,  dans  ses  O^ngines,  affirme  catégori- 
quement que  les  esclaves  publics  portaient  une  espèce  par- 
ticulière de  cinctits,  appelée  limus\^  c'était  un  jupon  plus 
ou  moins  long  qui  tombait  depuis  la  ceinture  jusqu  aux 
pieds,^  et  qui  tirait  son  nom  d'une  bande  de  pourpre 
oblique,  dont  il  était  bordé  à  son  extrémité  inférieure,'* 
Servius,  commentant  un  passage  de  Virgile,  s'exprime  dans 
les  mêmes  termes  ;  il  nous  apprend  de  plus  que  ce  costume 
rudimentaire  était  aussi  celui  du  popa^  ou  victimarius 


1  C.  Th.,  VIII,  5,  31  (en  370).  —  Ces  vêtements  étaient  sans  doute 
confectionnés  dans  les  gynœcea  ou  manufactures  de  l'État.  Cf. 
C.  Th.,  VII,  14  ;  X,  20,  et  supra,  ch.  III,  p.  94,  n.  3. 

2  Orig.,  XIX,  33  :  Limiis  est  cinctus  qucnipublici  habebant  sa^vi. 
Cf.  XV,  14. 

3  Ch-iff.,  XIX,  22  :  Limus  est  vestis  quœ  ab  umbilicio  usque  ad 
pedes  producitur. 

^  (hig.,  XIX,  33  :  Et  dictas  HniKS,  qtda  transversas  habebat  pur- 
puras, id  est  limas.  Cf.  XIX,  22  (édit.  Lindemann,  Leipzig). 

5  Serv.,  ad  ^neid.,  XII,  120  :...  Limus  autem  est  vestis  qua  ab 
umhilicio  usque  ad  pedes  teguntur  pudenda  poparum  :  haec  autem 
vestis  habet  in  eœtremo  sui puo-pwam  limam,  id  est  fleœnosam,,  unde 
et  nomen  accepit  :  nam  limum  obliquum  dicimus.  —  Ce  costume  est 
représenté,  d'après  le  Virgile  du  Vatican,  dans  le  Dictiotitiaire  des 
Antiq.  de  A.  Rich,  s.  vo  limus  (3^  éd.,  1883).  Cf.  Suét.,  Calig.,  32  : 
Adtnota  altaribus  victima,  succinctus  poparwn  habitu.  —  Hygin., 
de  limit.,  ch.  1  :  Nam  et  îimum  cinctum  ideo  diœeo^e  quodpurpuram 
to'ansversam  habebat. 
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employé  dans  les  sacrifices.  D'après  Aulii-Gelle,  Tiron 
faisait  dériver  le  mot  lictor  de  Ihnus  ou  de  licium,  parce 
que  selon  lui  les  serviteurs  des  magistrats  étaient  revêtus 
d'un  habit  portant  ce  nom.^  Il  est  probable  que  Tiron  n'a 
voulu  désigner  que  les  subalternes  de  condition  servile  et 
que  de  cette  manière  son  opinion  concorde  parfaitement 
avec  celle  d'Isidore.^  —  On  peut  supposer  aussi  que  depuis 
la  lex  Fahia,  dans  la  perquisition  solennelle  per  lancem 
et  licium,  c'était  le  servus  publicus  qui  était  revêtu  du 
licium.^ 

Quant  au  logement,  ce  n'était  pas  non  plus  l'esclave  qui 
avait  à  se  le  procurer.  A  Rome,  il  devait  exister  un  grand 
nombre  de  bâtiments  spécialement  destinés  à  cet  usage 
et  disposés  sur  divers  points  de  la  ville  selon  la  nature  des 
fonctions  des  publici. 

Les  a?6?zYwz  habitaient  d'ordinaire  dans  le  temple  qu'ils 
gardaient  ou  dans  ses  dépendances.  Tacite  fait  mention  du 
contiibernium  du  gardien  de  Vœdes  Vestœ  et  de  celui  du 
Capitole.^ 


1  Noct.  att.,  XII,  3,  3  :  Sed  Tiro  Tullius,  M.  Ciceronis  libertus, 
lictorem  vcl  a  limo  vel  a  licio  dictum  sctipsit  :  «  Licio  enim  trans- 
versOy  quod  limiim  ajqyellatur,  qui  inagistratibus,  inquit,  prœmi- 
nistrabant,  clncti  ei-ant.  » 

2  Tiron,  en  effet,  n'affirme  pas  que  les  licteurs  portaient  le  limus  ; 
il  se  borne  à  dire  que  c  était  l'uniforme  des  serviteurs  des  magis- 
trats ;  et  l'on  conçoit  que  les  besoins  d'une  étymologie  spécieuse 
l'aient  amené  à  faire  un  rapprochement  entre  les  licteurs  de  condi- 
tion libre  et  les  autres  serviteurs  esclaves.  D'ailleurs,  le  témoignage 
d'Isidore  et  les  nombreuses  inscriptions  qui  nous  apprennent  que 
les  publici  des  villes  portaient  aussi  le  limus  (cf.  infra,  11°  partie, 
ch.  III,  §  4)  tranchent  la  question.  —  Voyez  par  contre  Habel, 
dans  Pauly-Wissowa,  Realencycl.,  II,  p.  194,  s.  v»  apparitores 
(1895). 

3  Voyez  supra,  ch.  II,  §  1,  p.  42. 

^  Tac,  Hist.,  I,  43  ;  III,  74.  Cf.  supra,  ch.  II,  p.  69. 
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Sous  la  république,  les  troupes  de  pompiers  composées 
encore  de  pithlici  étaient  disséminées  autour  des  murs  et 
des  portes  afin  de  pouvoir  être  facilement  requises  en  cas 
de  nécessité.  Auguste,  avant  de  les  remplacer  par  des 
Vigiles,  les  répartit  dans  les  quatorze  régions  de  la  ville,  et 
dut  par  conséquent  assigner  à  chaque  escouade  un  local 
spécial.^ 

Les  employés  du  service  des  eaux  étaient  établis  en 
grande  partie  à  l'intérieur  de  Rome,  aux  environs  des 
stationes  et  des  casteUa ;  mais  quelques-uns,  comme  les 
circitores,  résidaient  hors  de  la  capitale  pour  les  travaux 
de  peu  d'importance.^ 

Les  geôliers  logeaient  naturellement  près  des  prisons  ; 
mais  le  carnifeoc  s'était  vu  défendre  le  séjour  de  Rome 
qu'il  aurait  souillée  de  sa  présence  ;  il  se  tenait  vraisembla- 
blement dans  le  voisinage  du  Campus  Esquilinus,  qui 
servait  de  heu  de  sépulture  pour  les  pauvres,  et  aussi  d'em- 
placement pour  les  exécutions.^ 

•  C'était  un  règlement  des  censeurs  qui,  sous  la  république, 
avait  interdit  au  bourreau  de  séjourner  à  Rome.  Cette  cir- 
constance prouve  que  ces  magistrats  avaient,  parmi  leurs 
attributions,  celle  de  désignej-  aux  esclaves  publics  les 
endroits  qu'ils  devaient  habiter  ;  c'étaient  eux  en  effet  qui 
déterminaient  l'affectation  à  donner  aux  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières  du  peuple.^  Il  en  résultait  encore 


1  DiG.,  I,  15,  1  ;  Dio  Cass.,  LV,  8.  Cf.  supra,  ch.  II,  p.  87. 

2  Front.,  c.  117  :  Ex  his  aliquos  extra  Urbem  esse  oportet  ad  ea 
quœ  non  sunt  maf/nœ  molitionis.  Cf.  supra,  ch.  II,  p.  83. 

3  Cf.  SuÉT.,  Claud.  25.  Tac,  Ann.,  II,  32.  Cic,  pro  Rab.,  XV, 
5,  et  supra,  p.  98,  n.  1. 

■»  Liv.,  XL,  51  (en  181  avant  J.-C).  Cic,  de  harusp.  resp.,  XIV,  30. 
Cette  prérogative  appartenait  aussi  aux  censeurs  des  municipes  ; 
cf.  infra,  IP  partie,  ch.  III,  §  4.  —  Dans  la  suite  les  censeurs  furent 
remplacés  par  les  curatores  operum  et  locorum  publicoimm. 
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qu'ils  avaient  le  droit  de  statuer  sur  le  mode  d'emploi  des 
servi  puhlici} 

Les  esclaves  publics  recevaient  donc  du  trésor  le  couvert 
et  les  habits  qui  leur  étaient  nécessaires,  sans  compter  le 
salaire  qu'on  leur  octroyait  parfois  si  généreusement.  Aussi 
est-il  fort  vraisemblable  que  beaucoup  arrivèrent  à  dispo- 
ser, comme  ceux  des  villes,  d'un  pécule  considérable,  et  à 
diminuer  ainsi  l'humilité  de  leur  condition,  ftfous  n'avons 
pas  de  témoignage  positif  qui  prouve  que  les  pouvoirs 
suprêmes  les  avaient  en  grande  estime  ;  mais  pour  être  con- 
vaincu que  le  contraire  est  impossible,  il  suffit  de  se  rappe- 
ler les  améliorations  considérables  qui  furent  apportées  à 
leur  sort  par  les  lois  et  les  mœurs.  Quant  à  ce  qui  concerne 
l'opinion  publique,  il  est  évident  que  si  des  citoyennes  de 
condition  libre  consentaient,  comme  c'était  la  règle,  à  unir 
leur  existence  à  celle  des  esclaves  de  l'État,  c'est  qu'ils 
occupaient  dans  la  société  une  place  marquante  et  que  leur 
valeur  personnelle  les  rapprochait  plus,  aux  yeux  de  leurs 
contemporains,  des  classes  libres  que  la  masse  méprisée  de 
la  population  servile. 

Aussi  devaient-ils  s'estimer  heureux  en  comparant  leur 
vie  à  celle  des  esclaves  ordinaires  ;  beaucoup  d'entre  «eux 
avaient  été  aussi  au  service  de  l'un  ou  l'autre  particulier  : 
ils  avaient  connu  l'amertume  et  la  rigueur  d'une  existence 
semblable;  ils  y  avaient  échappé  grâce  aux  qualités  qui 
les  distinguaient  et  qui  avaient  fait  porter  sur  eux  le  choix 
de  l'État.  Leur  maître  n'était  plus  un  homme,  souvent 
dur  ou  avide,  presque  toujours  présent  et  surveillant  leurs 
moindres  actions  :  c'était  un  être  collectif  et  par  conséquent 
moins  intéressé  et  moins  sévère. 

Tout  se  réunissait  donc  pour  leur  rendre  la  vie  facile  et 
leur  faire  oublier  leur  basse  origine  :  d'un  côté,  l'octroi  de 

1  Cf.  MoMMSEN,  Dr.  p.  rom.,  IV,  p.  122. 


—  136  — 

certains  privilèges  relativement  à  l'exercice  des  droits  du 
citoyen,  et  de  l'autre,  l'estimé  et  la  considération  de  cha- 
cun. N'étaient-ils  pas  d'ailleurs,  dans  beaucoup  de  leurs 
fonctions,  revêtus  d'une  parcelle  de  l'autorité  publique  et 
ne  contribuaient-ils  pas  pour  leur  part  et  dans  la  mesure 
de  leurs  forces  à  la  bonne  administration  et  à  la  prospérité 
de  l'empire  ? 


DEUXIÈME  PARTIE 
LES   ESCLAVES   DES  VILLES 


INTRODUCTION 


Dans  rintroduclion  de  la  première  partie,  nous  avons 
défini  ce  que  nous  entendions  par  les  termes  esclaves 
publics  des  villes;^  ce  sont  ceux  qui  appartiennent  aux 
communes  qui  ont  des  pouvoirs  de  même  nature  que 
ceux  de  l'État  et  qui  jouissent,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  grande,  du  droit  de  s'administrer  elles-mêmes. 
Notre  définition  est  très  large  et  s'applique  à  toutes  les 
espèces  de  villes  d'Italie  et  des  provinces,  qu'elles  soient 
de  droit  romain  {coloniœ  et  municipia  civium),  de  droit 
latin  {oppida  latina,  coloniœ  latinœ),  ou  de  droit  péré- 
grin  {civitates  liber œ,  fœderatœ  ou  stipendiariœ).^  11  est 
évident  que  dans  ces  cités  de  nature  diverse,  comme 

1  \ojez  supra,  I''^  partie,  p.  6. 

2  Sur  ces  différentes  sortes  de  cités,  voyez  Willems,  Dt^oit  p.  r., 
pp.  367  et  509.  Madvig,  L'État  romain,  III,  pp.  2  sq.  Marquardt, 
Organisation  de  Vempire  romain  (trad.,  2  vol.  8»),  1889-1892. 
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dans  les  mêmes  classes  de  villes  à  des  époques  diffé- 
rentes, la  condition  des  publici  devait  présenter  une 
certaine  variété.  Toutefois,  à  partir  du  début  de  l'em- 
pire, on  étendit  aux  communes  de  droit  latin  et  de 
droit  romain,  c'est-à-dire  à  la  majorité,  une  organi- 
sation uniforme,  de  sorte  qu'il  nous  sera  permis,  du 
moins  pour  la  période  impériale,  de  faire  un  tableau 
dont  les  traits  conviennent  à  la  généralité  des  esclaves 
publics.  D'ailleurs,  nous  n'avons  guère  de  renseigne- 
ments sur  le  rôle  qu'ils  jouaient  sous  la  république 
et  nous  devrons  nous  borner  à  y  faire  de  brèves  allu- 
sions. Pour  le  surplus,  nous  indiquerons  toujours  si 
c'est  à  Un  municipe,  à  une  colonie  ou  à  une  civitas 
que  s'applique  telle  prescription  juridique  ou  qu'ap- 
partient tel  esclave  public;  nous  ne  ferons  usage  de 
l'expression  esclave  des  villes  que  dans  les  cas  où  les 
sources  le  permettront. 

Ces  sources,  nous  les  avons  analysées  déjà  au  com- 
mencement de  ce  travail;  qu'il  nous  suffise  de  remar- 
quer que  les  documents  les  plus  riches  sont  ceux  que 
nous  fournissent  les  jurisconsultes  et  les  inscriptions.^ 
C'est  peut-être  cette  dernière  circonstance  qui  a  écarté 
de  l'étude  des  esclaves  des  villes  les  travaux  des  éru- 
dits.^  Mais  aujourd'hui  que  la  plupart  des  textes  épi- 
graphiques  ont  été  publiés  méthodiquement  et  d'une 


1  Ces  dernières  sont  presque  toutes  publiées  dans  le  C.  I,  L.  et 
dans  le  C.  I.  Gr.  de  Boeckh;  nous  donnons  la  liste  des  esclaves  et 
affranchis  publics  connus  vifra,  Appendices  I  et  II. 

2  En  fait  d'étude  sur  les  esclaves  des  villes,  il  n'y  a  guère  à  citer 
que  quelques  pages  de  Wallon,  Hist.  de  Vescl.,  II,  pp.  91  et  448,  et 
un  certain  nombre  d'articles  des  Dictionnaires  de  Daremberg,  de 
De  RuGGffiRo  et  de  Pauly-Wissowa. 


—  139  — 

façon  scientifique,  il  est  possible  de  jeter  quelque 
lumière  sur  ces  questions  intéressantes  de  l'organi- 
sation communale.  Le  sujet  que  nous  abordons  présente 
donc  encore  des  domaines  inexplorés  pour  le  cher- 
cheur. Nous  conserverons  la  même  division  que  celle 
qui  a  été  adoptée  dans  la  partie  consacrée  aux  esclaves 
de  l'État  ;  ce  système  a  l'avantage  de  faciliter  les  rap- 
prochements entre  les  deux  catégories  de  publici  et 
de  remédier  aux  inconvénients  qui  pourraient  résul- 
ter de  la  division  de  notre  étude  en  deux  grandes 
sections. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Idées  générales  sur  Fesclavage  public 
des  villes 

§  1 .  —  Origines  de  l'esclavage  des  villes 

Nous  avons  étudié  en  détail  les  circonstances  qui  per- 
mettaient à  l'État  de  se  procurer  des  esclaves.^  Nous 
sommes  moins  bien  informés  sur  la  façon  dont  ils  entraient 
dans  le  domaine  des  villes  ;  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est 
qu'elles  les  acquéraient  par  achat, ^  et  vraisemblablement 
aussi  par  héritage  ou  legs,  quand  ces  modes  d'acquisition 
de  la  propriété  leur  furent  accordés.^  C'est  ainsi  qu'un 
affranchi  public,  à  partir  de  l'époque  d'Ulpien,''  et  une  per- 
sonne quelconque,  dès  l'an  469,^  purent  laisser  aux  villes 
par  testament  des  esclaves,  comme  toute  autre  partie  de 
leur  fortune.  Ulpien  nous  apprend  aussi  que  de  son  temps 
déjà  les  villes  pouvaient  réclamer  l'héritage  ab  intestat  de 
leurs  affranchis  :  possédaient-ils  des  esclaves,  la  loi  en  fai- 

1  Voyez  suj)ra,  P^  partie,  ch.  I,  §  1,  p.  15 

2  C,  II  2229  :  [T7']ophimus  c{olonorwn)  c{oloniœ)  P(atriciœ) 
ser{vus)  [e]mptii  Germaniatius.  —  Cf.  C,  X  1453. 

3  L'inscription  (I'Orelli,  2849  :  ...  servos  suos  puplicos  fec,  est 
fausse  (=  C,  X  117*).  "v 

4  Ulpian.,  22,  5.  DiG.,  XXXVIII,  3,  1.  Voyez  infra,  ch.  III,  §  3. 

5  C.  J.,  VI,  24,  12  (LÉON,  en  A^^):Hereditatls,  vel  legati,  seu  fidei- 
commissi,  aut  donationis  titulo  domus,  aut  anno)iœ  civiles,  aut 
quœlibet  œdificia,  vel  mancipia  ad  jus  inclytœ  urhis  vel  alterius 
cujuslibet  civitatis pervenire  possunt.  Cf.  XI,  31,  3,  et  infra,  ch.  III, 
§3. 
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sait  des  servi  publici.^  Quant  au  droit  d'être  instituées 
légataires,  il  fut  accordé  aux  villes  par  Nerva  et  confirmé 
par  Hadrien.^  Enfin,  le  sénatus-consulte  Apronien,  rendu 
sous  Trajan  ou  sous  Hadrien,  les  autorisa  à  recueillir  des 
successions  par  voie  de  fidéicommis.^  Elles  jouissaient  alors 
de  la  personnification  civile,  qui  leur  avait  été  refusée  pen- 
dant longtemps,  ainsi  qu'aux  collèges  et  dont  l'octroi  au 
siècle  des  Antonins  les  mit  à  peu  près  sur  le  même  pied  que 
l'État,  au  point  de  vue  du  droit  privé.  Toutefois  on  leur 
dénia,  durant  une  certaine  période  encore,  la  possession, 
notamment  sur  leurs  esclaves  ;^  mais  elles  eurent  le  droit 
de  propriété  et  leurs  biens  furent  considérés  comme  bona 
universitatis  ;•'  il  en  résulta,  pour  la  condition  juridique 
de  leurs  esclaves  et  leur  rôle  do  représentation,  des  consé- 
quences que  nous  exposerons  plus  loin.^  —  En  terminant, 
mentionnons  une  autre  source  de  l'esclavage  public,  à 
savoir  qu'à  la  diflerence  de  la  familia  puhlica  de  l'État, 
celle  des  villes  s'augmentait  et  se  renouvelait  en  règle 
générale  par  la  naissance  des  enfants  des  esclaves  publics.'' 


i  DiG.,  XXXVIl,  1,  3,  4.  Voyez  infra,  ch.  III,  §  3. 

2  Ulp.,  24,  28. 

^  DiG.,  XXXVI,  1,  26  (Paulus)  :  Omnibus  civitatibus,  quœ  sub 
imperio  popuU  Romani  sunt,  restihd  debere  et  posse  hereditatem 
fideicoinmissam,  Apronianutn  senatus  consultum  jubet.  Vo5'ez 
DuRUY,  Hist.  des  Rom.,  t.  IV,  p.  280. 

'*  DiG.,  XLI,  2, 1,  22  (Paul.)  :  Municipes  per  se  nihil possidere  pos- 
sunt,...  sed  quidam,  contra  putant,  quoniam  ipsos  set^vos  nonpossi- 
deant.  Par  contre,  cf.  Dig.,  XLI,  2,  2  (Ulp.)  :  Sed  hoc  jure  utimur 
ut  et  possidere  et  usucapere  municipes  possunty  idque  eis  et  pefr 
servum  et  per  liberam  personam  adquiratur.  Cf.  infra,  ch.  II,  §  1. 

^  Dig.,  I,  8,  6,  1  (Marcian.)  :  Universitatis  sunt,  non  singulorum, 
vcluti  quœ  in  civitatibus  sunt  theatra  et  stàdia  et  sitnilia  et  si  qua 
alia  sunt  com,mu)iia  civitatium  ;  ideoque  nec  servus  co^nynunis  civi- 
tatis  sinyidorum  pro  parte  intelligitur,  sed  universitatis,  etc. 

6  Cf.  infra,  ch.  II,  §  1. 

■''  Ce  point  sera  étudié  au  ch.  III,  §  2,  2. 
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§  2.  —  Affranchissement  des  esclaves 
des  villes 

Quand  l'État  voulait  affranchir  ses  esclaves,  il  avait 
recours  à  de  nombreux  moyens,  dont  nous  avons  fait  l'étude 
précédemment.^  Mais  il  n'était  pas  possible  aux  villes,  du 
moins  sous  la  république  et  au  commencement  de  l'empire, 
d'employer  les  modes  solennels  pour  accorder  la  liberté  à 
leurs  esclaves.  Elles  ne  pouvaient  évidemment,  pas  plus 
que  l'État,  les  affranchir  par  testament,  ni  par  le  cens  puis- 
qu'elles étaient  incapables  de  consentir  à  une  inscription 
au  census,  en  tant  qn'universitates  ;^  et  la  vindicta 
elle-même  était  impraticable,  parce  qu'elle  n'admettait  pas 
la  représentation.^ 

En  droit  donc,  les  villes  étaient  impuissantes  à  accorder 
la  liberté  à  leurs  esclaves  par  les  procédés  ordinaires. 
Cependant  nous  sommes  certains  que,  déjà  sous  la  répu- 
blique, il  existait  des  affranchis  des  municipes  Varron 
l'affirme  catégoriquement.''  Pour  expliquer  cette  contra- 
diction apparente,  il  suffit  d'admettre  que  ces  affranchis  ne 
jouissaient  primitivement  que  d'une  liberté  de  fait  [in 
libertate  morantes),  ou  devenaient  Latins  Juniens  depuis 
la  leœ  Junia^  Mais  au  ir  siècle,  les  empereurs  à  qui  les 

1  Voyez  po  partie,  ch.  I,  §  2,  p.  22. 

2  DiG.,  XLI,  2,  1,  22:...  qida  unwersi  coiisentire  non  possunt 
(Paulus). 

^  C.  J.,  VII,  1,  3  :  Nec  muUerem  per  maritum,  nec  alium  per 
procuratorem  vindicta  manumittere  posse,  non  est  ambigui  iwis 
(293-304). 

^  Varr.,  /.  Z.,  VIII,  41  :  ...  Ubertini  a  municipio  mafiiimissi...; 
voyez  supra,  p.  36. 

^  Cf.  VON  Savigny,  System  des  heut.  r.  Rechts,  II,  p.  287.  —  Sur 
la  portée  de  la  hoc  Jiinia  Norhana  (sous  Auguste  ou  sous  Tibère), 
cf.  Lemonnier,  0.  c,  p.  59.  Cette  loi  décida  que  l'affranchissement 
non  accompli  dans  les  formes  légales  {inaniimissio  minus  justa) 
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villes  durent  alors  tant  de  mesures  destinées  à  faciliter  leur 
émancipation  civile,  leur  accordèrent  la  faculté  d'affran- 
chir valablement  leurs  esclaves.  C'est  en  effet  sous  le  règne 
de  Trajan  que  l'on  place  d'ordinaire  la  promulgation  de  la 
lex  Veciihulici  (ou  peut-être  Vetti  Bolani,  ainsi  qu'a  ' 
proposé  de  lire  C.  de  la  Berge^),  qui  réglait  pour  les  cités 
italiques  la  procédure  à  suivre  en  cette  matière  ;  et  sous 
Hadrien,  le  sénatus-consulte  Juvencien  étendit  ce  droit  aux 
villes  provinciales,  comme  nous  l'apprend  un  rescrit  de 
Dioclétien  inséré  au  Code.^ 

Des  constitutions  impériales  intervinrent  encore,  ainsi 
qu'une  lex  mumci^oalis,  dont  les  dispositions  s'appliquaient 
à  tous  les  municipes  de  l'empire  romain  f  elles  détermi- 
naient la  façon  dont  devait  être  opéré  l'affranchissement 
pour  qu'il  fût  valable  :  étaient  nécessaires  une  décision  de 
Vordo  (Sénat)^  et  l'autorisation  du  gouverneur  de  la  pro- 
donnerait la  hberté  dite  latine.  (Gaius,  I,  22,  23;  III,  56;  Ulp.,  1, 10.) 
Les  villes,  n'étant  pas  vis-à-vis  du  droit  dans  une  situation  aussi 
privilégiée  que  l'État,  ne  pouvaient  accorder  comme  lui  les  avan- 
tages de  la  manumissio  justa  à  ceux  de  leurs  esclaves  qu'elles 
affranchissaient  par  un  mode  de  la  manumissio  minus  Justa.  Cf. 
pe  partie,  ch.  I,  §  2,  p.  30. 

1  Essai  sur  le  règne  de  Trajan,  1877,  p.  135.  —  Mommsen  lit  : 
vete)^is  reipublicœ.  —  K.\.rlowa  propose  :  leœ  servi  puhlici  {R. 
Rechtsff.,!,  i^.&24,n.d). 

2  C,  VII,  9,  3  (DiocLET.):...  Si  itaque  secimdum  legem,  YectibuUci 
cujus  potestatetn  senatus  consuUo,  Juventio  Celso  iteimm  et  Neratio 
Marcello  considibus  facto,  ad  provincias  porrectam,  constitit,  m.anu- 
m,issus  civitatetn  romanam  consccutus  es,  etc.  —  La  loi  en  question 
est  donc  antérieure  à  l'an  129,  date  du  consulat  de  P.  Juventius 
Celsus  II  et  de  L.  Neratius  Marcellus  II.  —  M.  Vettius  Bolanus  fut 
consul  avec  C.  Calpurnius  Piso  en  111,  c'est-à-dire  sous  Trajan. 

3  Cf.  VON  Savigny,  Vermischte  Schriften,  1850,  III,  p.  356. 

'*  L'intervention  du  Sénat  est  encore  prouvée  par  les  inscriptions  : 
C,  X  141  :  lPotenti]nus  dec{urionum)  lih{ertus)  :  il  s'agit  évidem- 
ment d'un  servies  publicus  de  Potentia,  à  qui  le  Sénat  a  accordé  la 
liberté.  —  Le  gentilice  Senatius  désigna  sans  doute  aussi,  à  l'origine. 
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vince.^  Un  texte  de  Gordien  contient  les  mêmes  prescrip- 
tions en  des  termes  à  peu  près  identiques  ;^  par  contre  une 
constitution  d'Alexandre  Sévère  ne  parle  que  du  décret  de 
la  curie. ^ 

En  tout  cas,  à  partir  de  cette  époque,  l'affranchi  des  villes 
vit  sa  condition  civile  légalement  reconnue  et  put  même 
obtenir  le  droit  de  cité,  comme  le  dit  expressément  lerescrit 
de  Dioctétien.  Quant  à  l'intervention  du  gouverneur,  qui 
contrariait  le  Sénat  dans  le  libre  exercice  des  pouvoirs  dont 
il  était  revêtu  pour  tout  ce  qui  concernait  la  gestion  du 
domaine  communal,  elle  ne  doit  pas  nous  étonner;-*  car,  à 
partir  de  la  période  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  l'auto- 
nomie des  villes  libres,  ainsi  que  celle  de  toutes  les  autres 
cités,  commence  à  s'effacer  devant  l'extension  des  pouvoirs 
exercés  par  les  agents  du  gouvernement  central.^ 

Les  villes  d'Italie  et  des  provinces  ont  largement  profité 
de  cette  faculté  d'affranchir  leurs  esclaves,^  à  qui  elles  per- 

l'esclave  public  affranchi  par  le  Sénat.  Cf.  C,  V  2226  :  T.  Senatius 
Firminus.  —  Orelli,  6402  :  Senatius  Nephon,  Senatia  Flora  (à 
Tibur),  etc. 

^  C.  J.,  VIT,  9,  1  (GoRD.)  :  Si  ita  ut  lege  municipali  constitution - 
ibusque  pj'incipmn  comprehenditur,  quom  servies  pubUcus  esses, 
ab  ordine,  consentiente  etiam  prœside  provinciœ,  mamwîissus 
es,...  etc. 

2  C.  J.,  VII,  9,  2  (GoRD.)  :  Si  dea^etum  ordinis  auctoritas  rectoHs 
provinciœ  coynprobavit,  quo  is  Ubei^tatem  acceperat,...  etc. 

3  C.  J.,  XI,  36,  1  :  Si,  utproponis,  decreto  ordinis  ad  libertatem 
ductus  es,...  etc. 

■*  EnBithynie,  Pline,  envoyé  il  est  vrai  en  mission  extraordinaire, 
consulte  souvent  Trajan  à  l'occasion  des  esclaves  publics  des  cités. 
{Ep.,  X,  19-20;  30-31.) 

^  Cf.  Marquardt,  07yan.  déVemp.  rom.,  I,  pp.  114-115  et  119. 

c  Une  inscription  d'Ephèse,  de  l'an  87  avant  J.-C,  mentionne  un 
décret  des  habitants  promettant  la  liberté  et  la  condition  des  métè- 
ques à  ceux  des  ÔTjao'ato'.  oryjXoi  qui  prendraient  les  armes  contre 
Mithridate  en  faveur  des  Romains.  (=  Lebas-Wadd.,  136a  =^  Dit- 
TENBERGER,  Syllogc,  253  =  HiCKS,  Manualy  n.  205.)  Cf.  Th.  Reinach, 
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mettaient  d'ailleurs  de  se  racheter  en  fournissant  un  rem- 
plaçant ou  vica^Hus.^  On  possède  de  nombreux  documents 
épigraphiques  faisant  mention  de  leurs  affranchis  sous 
l'empire,  dans  le  monde  romain  tout  entier.^ 


§  3.  —  Noms  des  esclaves  des  villes 

Sous  l'empire,  les  noms  des  esclaves  des  villes,  dont  nous 
avons  dressé  la  liste, ^  présentent  la  même  diversité  que 
ceux  des  esclaves  de  l'État,  mais  dans  une  mesure  toute 
différente.  Ici,  en  effet,  ce  sont  les  esclaves  ne  portant 
qu'un  seul  nom  que  l'on  rencontre  d'ordinaire.  Ce  nom  est 
généralement  d'origine  grecque,  comme  celui  des  esclaves 
privés.  Voici  ceux  qui  se  trouvent  le  plus  souvent  dans  les 
inscriptions  : 

Epitynchanus  :  C,  X  2244  ;  V  5858. 

Félix:  C,  V  737  ;  IX  821  ;  X  1495  ;  Gruter,  610,  13. 

07Hens:  C,  1X761,  2472. 

Primitivus  :  C,  XI  2676,  2686,  2714. 

Sedatus  :  C,  V  8117,  1  ;  8117,  6  ;  X  4334. 

Trophimus  :  C,  V  4739  ;  IX  472. 

Parmi  les  esclaves  à  double  nom,  il  y  en  a  un  qui 
mérite  d'être  mentionné   à  part  ;    il   s'appelle   Macedo 

Mithridate  Eupator,  p.  182  et  J.  Ménadier,  Qua  condicione  Ephesii 
usi  sint  inde  ab  Asia  in  formam  provinciœ  redacta,  Berlin,  1880, 
pp.  9  et  103.—  En  l'an  133  avant  J.-C,  après  la  mort  d'Attale  III, 
lo  peuple  de  Pergame  avait  voté  un  décret  analogue  qui  accordait 
la  liberté  et  la  condition  Tiaçaxot  aux  ÔT)jj(,oa'.ot  de  la  cité  (M.  Fr^en- 
KEL,  Die  bischriften  von  Pergamo7i,  I,  n.  249). 

1  C.  J.,  VII,  9,  1  (GORDIAN.).  Cf.  infra,  ch.  III,  §  2,  1  et  supra, 
P«  partie,  p.  31. 

2  Cf.  infra.  Appendice  II. 
■^  Cf.  infra,  Appendice  I. 
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Euphrosynus  (C,  X  3942).  Ainsi  que  les  Cyprii  dont 
nous  avons  parlé  précédemment,  ce  publicus  est  désigné 
par  un  surnom  indiquant  son  pays  d'origine  et  ajouté  à 
son  nom  proprement  dit  d'esclave.^ 

Enfin,  on  en  trouve  deux  qui  ont  un  surnom  dérivé  du 
nom  de  leur  propriétaire  antérieur,  à  l'exemple  de  ce  que 
nous  avons  constaté  si  souvent  à  Rome  : 

Or.,  1250  :  Successus publicus  7nunicipiim  Asisina- 
tium  ser{vus)  Amœnianus.  —  (A  Asi- 
sium,  en  Ombrie). 

C. ,  II 2229  :  [  Tr]ophi7nus  c{olono7mm)  c[oloniœ)  [Patri- 
ciœ)  ser{vus)  [é\)nptu  Ge7V7ianianus  — 
(A  Corduba,  dans  la  Bétique).^ 

La  deuxième  inscription  est  très  explicite  ;  c'est  bien 
parce  que  la  colonie  l'a  acheté  à  un  certain  Germanus 
que  Trophimus  est  devenu  son  esclave  {emptu).  Quant 
à  s'expliquer  pourquoi  des  exemples  de  cette  nature 
sont  si  peu  nombreux  en  dehors  de  Rome,  rien  n'est  plus 
facile,  si  l'on  réfléchit  aux  moyens  par  lesquels  se  recru- 
taient les  esclaves  de  l'État  et  ceux  des  villes  :  tandis  que 
les  premiers  étaient  surtout  acquis  par  achat  à  des  parti- 
culiers, les  seconds  l'étaient  beaucoup  moins,  pour  cette 
raison  que  leurs  enfants  devenaient  aussi  esclaves  publics. 


§  4.  —  Noms  des  affranchis  des  villes 

L'étude  des  noms  portés  par  les  affranchis  des  villes  est 
plus  aisée  que  celle  des  noms  des  affranchis  de  l'État,  parce 


»  Cf.  C,  VIII  5279  :  Macedo pub{licus). 

2  A  rapprocher    une  inscription  de   Thyatire,  C.   I.   G.,  3509 

Mîjvo^i'Xof;  'louXtàvotç]  ÔTjfjioaio;. 
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que  les  inscriptions  nous  sont  ici  d'un  puissant  secours  ; 
elles  montrent  qu'en  cette  matière  on  s'est  servi  de  moyens 
fort  différents/ 

La  règle  que  Varron  {de  l.  lat.,  VIII,  41)  énonçait  con- 
cernant les  affranchis  des  municipes  s'applique  également 
à  ceux  des  colonies  et  des  autres  villes  ;  dans  la  plupart 
d'entre  elles,  en  effet,  on  avait  l'habitude  d'ajouter  à  leur 
nom  servile  qui  devenait  cognomen,  un  nom  dérivé  de 
celui  de  la  cité.^  Très  souvent,  il  était  terminé  en  -ius, 
comme  les  gentilices  ordinaires  ;  voici  les  exemples  que 
l'épigraphie  fournit  : 

Amiternum,  C,  IX  4231  :  Af,  Amiternius  munici- 

j)um  liihertus). 
Capua,  C,  X  3940  :  6.  Campanius  col(oniœ)  lib{er- 

tus.f 
id.     C,  X  4334  :  Campania  Phronime. 
Minturnae,  C,  X  6044  :  Sex.  Mentwmius  colon(iœ) 

lib[ertus)  Félix. 
Pola,  C,  V  83  :  Pollentia    Processa    col{onorum) 

Pol{ensiitm)  lib(eria). 
Ssepinum,  C,  IX  2472  :  L.  Sœpmius  Oriens  ;  L.  Sœ- 

pi7iius  Or  estes. 
id.      C,  IX  2553  :  C.  Sœpinius  municipi  [l{iber- 

tus)]  Albanus. 
Saturnia,  C,"  XI  2656  :  {Publicia  ou)  Saiurnia  Fortu- 

nata. 
Veise,  C,  XI  3780  :  Veientius  Januarius  lib(ertiis). 

1  Voyez  la  liste  de  ces  noms,  infra,  Appendice  II, 

2  Voyez  supra,  P«  partie,  p.  36.  L'ancien  nom  servile  n'est  pas 
toujours  mentionné  sur  les  inscriptions  des  affranchis  (C,  II  2320; 
IX  4231  ;  X  141,  3940,  7844,  etc.).  —  Voyez  pour  ces  questions  : 
R.  Gagnât,  Epigr.  lat.,  2«  édit.,  p.  84. 

3  Les  habitants  de  Capoue  s'appelaient  Ga7npa«î.  Cf.  De  Ruggiero, 
Diz.  ep.,s.  \o  Campania,  II,  p.  42. 
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Veroiia,  C,  V  3832   :    Vero7%ia  Chresta-,  Veronius 
Ce[l]sus. 
id.        C,  V  3470  :  Veronia  Cœsia. 

C'est  également  par  des  afFranchis  des  villes  qu'ont  été 
portés  d'abord  les  noms,  formés  par  le  même  procédé,  que 
l'on  rencontre  chez  leurs  descendants  ou  leurs  propres 
affranchis,  notamment  à  ^clanum  {jEclanius,  IX  1200), 
à  Capoue  {Campanius,  X  3944,  4273),  à  Indusiria  {Jndus- 
trius,  C,  V  7474),  à  Pola  (Pollentius,  V  212,  213,  214, 
248),  à  Tusculum  {Tusculanius ,  XIV  2637),  à  Terventum, 
[Terventinia,  IX  2606),  à  Vénafre  {Venafranius,  X 
4932,  4852,  4983,  5010,  5011,  5012)  et  à  Volsinium  (  FoZ- 
sinius,  XI  2710). 

Ailleurs,  le  nom  des  afFranchis  publics  était  dérivé  de 
celui  de  la  ville,  transformé  comme  dans  les  exemples 
donnés  par  Varron  {de  l.  L,  VIII,  41  :  Faventinûs,  Reati- 
nus)  : 

^quiculi,   C,  IX   4112  :   JEqiiicuhis  Apronianus ; 

^quicula  Basilla. 
^sernia,  C,  IX  2676  :  M.  JEserninus  Ampliatus ; 

^sernina  S[y]n[ly]che. 
Aquileia,  C,  V  737  :  Ç.  Aquileiens{is)  Félix  \lïbertiis\. 
Aricia,  C,  XIV  2156  :  M.  Arrecinus  Gellianus. 
Ostia,  C,  XIV  255  :  Ost[iensis)  He^^mes  ;  Ost{iensis) 

Eutychus,  etc 
Potentia,  C.,X  141  :  [PotenH]nus  dec{urionum)  lib(er- 

tus). 
Reate,  Orelli,  2460  :  Reatinus  Sallustianus  reip{u- 

blicœ)  Reat(inorum)  lïb[erius). 
Sentinum,   C,  XI  5737  =  Wilm.,    135   :   Sentin{as) 

Januarius ;  Seniin{as)  Valentin{us). 

L'avant-dernière  de  ces  inscriptions  corrobore  l'affirma- 


—  149  - 

tion  de  Varron,  quant  aux  noms  portés  par  les  affranchis 
des  municipes.^ 

Ce  n'est  pas  toujours  du  nom  de  la  cité,  mais  bien  de 
l'un  de  ses  cognomina,  que  l'on  dérive  parfois  les  noms 
des  affranchis  : 

Beneventum,  C,  IX  1538:  Concordia  col(oniœ)  lib{er- 

ta)  Januari[a\  C[y]mbaL^ 
Carales,  X  7682  :  C.  Julius  mun\icipi  l[ibertus)\. 

id.       X  7844  :  C.  Julius  municipi  l[ihertus). 
Celeia,  III  5227  :  Ti.  Claudius  municipii  Celeian[o- 

rum)  libiertus)  Favo?\ 
Hadria,  IX  5020  (=  Or.,  3018):  VeneyHus  coJ{oniœ) 

li{hertus)  Félix. 
Lugdunum,  Allmer,  Lyon,  III,  p.  49  :  Claudia  Suavis 

colonor{mn)  lib{erta). 
id.         C,  XIV  327:  P.  Cl{audius)  trium  Gallia- 

r{um)  lib(ertus)  Abascantus. 
id.         XIV  326  :   P.  Claudius  ITT  provinc[ia- 

r{um)  lib[erius)  Abascantus].^ 
Pompeii,  X  1013  :  C.  Venerius  Epaphroditus . 
Vienna,  Revue,  Arch.,  1894,  p.  389,  n"  114  :  C.  Julius 

Her77ies  col(oniœ)  lib{ertus).* 

>  Parmi  les  inscriptions  de  Faventia,  qui  sont  d'ailleurs  peu  nom- 
breuses (C,  XI  628  à  666),  on  ne  trouve  pas  un  seul  Faventinus.  — 
Becker,  Handb.,  1, 1,  p.  80,  cite  \\n Faventinus  (Gruter,  782,  7);  mais 
ce  doit  être  un  esclave  plutôt  qu'un  affranchi  ou  un  homme  libre- 

■2  D'autres  Concorda,  à  Bénévent,  ne  sont  pas  nécessairement  des 
affranchis  publics  :  C,  IX  1663,  1797  à  1799,  \^\^{servus  horrearius, 
cf.  infra,  ch.  II,  §  5,  5). 

•^  Sur  cet  Abascantus,  ancien  esclave  des  Trois  Gaules,  cf.  infra, 
ch.  II,  §  2. 

4  On  sait  de  source  certaine  que  Vienne  et  Bénévent  s'appelaient 
respectivement  Colonia  Julia  Vienna,  Colonia  Julia  Concordia 
Augusta  Feliœ  Beneventum,  et  que  Lugdunum  et  Celeia  avaient  le 
cognomen  de  Claudia.  11  en  est  de  même  pour  la  colonia  Hadria 
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Plus  fréquent  encore  est  l'emploi  du  gentilice  Publicius 
ou  Pohlicius,^  formé  de  publicus  et  indiquant  clairement 
à  quel  genre  de  servitude  les  affranchis  qui  le  portaient, 
avaient  appartenu."^  Les  exemples  en  sont  fort  nombreux 
dans  les  villes  d'Italie  et  de  province  et  se  rencontrent  par- 
ticulièrement dans  les  inscriptions  suivantes  : 

Brixia,  C,  V  4685,  4686  Sarmizegetusa,  III  7906. 

Canusium,  IX  396.  Saturnia,  XI  2656. 

Celeia,  III  5235.  Tarvisium,  V  2109. 

Cirta,  VIII  19521.  Tergestum,  V  628. 

Corduba,  II  2229,  2230.'  Veleia,  XI  1205  =  Or.,  3916. 

Emona,  III  3851.  Venafrum,  X  4984. 

Mediolanium,  V  6630.  Vicetia,  V  3139 

Nescania,  II 2009.  Virunum,  III  4870. 

Veneria  (cf.  C,  IX,  p.  480.  Huebner,  Rom.  E^ngr.,  p.  511.  Orelli, 
n»  3018,  se  trompe  quand  il  dit  à  propos  de  C,  IX  5020  :  «  Yene- 
rius  i.  e.  lepoôoùXoç  Vetieris  ")•  —  Quant  à  Carales,  c'est  l'existence 
de  ces  deux  affranchis  et  leurs  noms  qui  ont  fait  admettre  que  cette 
ville  avait  reçu  de  J.  César  le  jiis  municipii  et  le  nomen  Julium 
(C,  X,  p.  787).  —  Sur  C,  X  1013,  voyez  aussi  Nissen,  Pomjjej.  Stu- 
dien,  p.  355. 

1  A  Divodurum  une  inscription  nous  l'ait  connaitre  un  affranchi 
des  Nantes  de  la  Moselle  qui  porte  ce  gentilice  de  Publicius  : 
M.  Publicius  Secundamis  nautat-utn  Mosallicor.  libcr[tus],  etc. 
(Robert-Cagnat,  Épigr.  de  la  Moselle,  II,  115).  Cf.  aussi  Huebner, 
Jahrb.  des  Vereins,  etc.,  1873,  p.  162  et  Rom.  Epigr.,  2^  édit.,  p.  667. 
Lemonnier,  0.  c,  p.  307,  n.  9.  Waltzing,  Et.  hist  ,  I,  p.  246.  — 
Huebner  (/aArft.,  p.  162)  explique  ce  nom  en  alléguant  que  Secun- 
danus  est  l'affranchi  du  publicum  des  nautœ.  C'est  là  un  fait  excep- 
tionnel, car  les  affranchis  des  collèges  prenaient  d'ordinaire  un  nom 
dérivé  de  celui  du  collège  :  Velatius  (Or.,  2461,  3019);  Fabricius 
Centonius  (C,  V4422);  cf.  C,  XII 1835;  III 1553;  VIII  3645,  XII  853. 
Pour  les  affranchis  des  decuriœ  ajrpcuitoriim,  cf.  VI,  182o  :  L.  Quœs 
torius,  etc. 

2  Cf.  Huebner,  Eph.  epig.,  II,  pp.  89  et  247.  —  Cagnat,  Ep.  lat., 
p.  85  et  supra,  p.  39. 

3  L'inscription  C,  II  2230  est  relative  à  un  affranchi  de  la  pro- 
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Mentionnons  enfin  les  affranchis  de  la  Colonia  Savaria 
appelés  Colonii  (C,  III  4150,  V,  1.  21  etl.  22)  ainsi  que 
ceux  de  Collipo  (C,  II  353),  d'Igseditanum  (C  ,  II  435)  et 
des  Lingones  qui  ne  sont  connus  que  sous  leur  ancien 
nom  servile.^ 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  l'exposé  que  nous  venons  de 
faire,  c'est  la  grande  variété  des  moyens  employés  par  les 
villes  pour  désigner  ceux  de  leurs  esclaves  à  qui  elles  accor- 
daient la  liberté  ;  mais  tous  procédaient  du  même  principe, 
à  savoir  que  le  nom  devait  indiquer  exactement  la  condition 
de  celui  qui  le  portait.  Sans  parler  ici  du  sigle  L[iherius)  qui 
n'est  presque  jamais  omis  dans  les  inscriptions,  le  nom  des 
affranchis  exprimait  déjà  les  nouveaux  rapports  qui  les 
unissaient  à  leur  ancien  maître,  maintenant  leur  patron. 
De  même  que  les  esclaves  privés,  devenus  libres  par  la 
maïuimission,  empruntaient  à  leur  patron  son  prœnoyiien 
et  son  nomen,  de  même  les  affranchis  publics,  dans  l'im- 
possibilité où  ils  étaient  de  porter  les  noms  de  leur  ville, 


vincia  Bœtica\  les  esclaves  publics  qui  faisaient  partie  de  Tadminis- 
tration  provinciale,  civile  ou  religieiise(v.  infra,  ch.  II,  §  2)  prenaient 
donc  parfois,  comme  ceux  des  villes,  après  leur  affranchissement, 
le  nom  de  Publicius.  —  Nous  venons  de  voir  (p.  149)  que  le  seul 
affranchi  des  Trois  Gaules  que  nous  connaissions  (C,  XIV  326,  327 
et  328)  reçut  le  nom  de  Claiidius,  comme  s'il  avait  été  un  esclave 
de  Lyon.  —  A  Caldas  de  Vizella,  dans  la  Tarraconaise,  on  ren- 
contre des  personnages  revêtus  du  nom  de  Provincialis  (C,  II 
2410)  et  qui  d'après  Huebner  seraient  des  esclaves,  ou  tout  au  moins 
des  affranchis  de  la  province.  Cf.  Bursian,  Jahresber.,  1894,  XXII, 
p.  211. 

1  Cf.  Rev.  Arch.,  1890,  p.  36,  n.  18,  n.  19;  p.  43,  n.  35;  p.  61,  n.  95 
(par  Mowat).  —  Le  père  d'Horace  était  un  affranchi  ;  on  a  supposé 
qu'il  était  un  ancien  esclave  public  de  Venusia  et  qu'il  avait  reçu 
le  nom  de  la  tribu  Horatia  à  laquelle  appartenait  cette  ville  {Revue 
Archëol.,  I,  1844,  p.  114,  et  Wallon,  o.  c,  II,  p.  501).  Mais  cela 
n'est  pas  sûr,  car  il  pouvait  être  l'affranchi  d'un  citoyen  appelé  lui- 
même  Horatius. 
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les  modifiaient  de  façon  à  en  former  des  gentilices,  ou  bien 
se  servaient  du  terme  plus  général  de  Publicius,  qui  n'en 
était  cependant  pas  moins  fort  explicite. 
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CHAPITRE  II 


Emploi  des  esclaves  des  villes 


Comme  les  esclaves  de  l'État/  ceux  des  villes  étaient 
aussi  employés  à  des  fonctions  multiples  ;  les  uns  interve- 
naient dans  la  conclusion  d'actes  juridiques,  d'autres  ser- 
vaient les  prêtres  ou  les  magistrats  communaux,  d'autres 
enfin  étaient  utilisés  dans  les  grands  services  publics  ou 
remplissaient  certaines  charges  plus  ou  moins  importantes. 


§  1.  —  Esclaves  représentant  les  villes  dans  la 
conclusion  d'actes  juridiques 

Les  esclaves  des  villes  jouaient  le  même  rôle  que  ceux  de 
l'État  dans  les  actes  d'adrogation  d'un  impubère,  de  stipu- 
lation au  nom  d'un  pupille,  et  dans  la  procédure pcr  licium 
et  lancent;  en  effet,  les  textes  ne  spécifient  pas  de  quelle 
espèce  de  se^wus  piiblicus  il  s'agit.^  Il  y  avait  encore  d'au- 
tres circonstances  où  les  villes  employaient  d'ordinaire 
leurs  esclaves.  C'était  surtout  pour  se  faire  représenter 
dans  l'exercice  de  quelques-uns  des  droits  réels  ou  person- 
nels dont  on  leur  avait  accordé  la  jouissance. 

1  Cf.  l'-e  partie,  ch.  II,  pp.  40-106. 

2  Cf.  DiG.,  I,  7,  8  ;  XVI,  2,  19  ;  XLVI,  6,  2  ;  XXVII,  8,  1,  15  et  16  ; 
XLV,  3,  3  (cf.  infra,  p.  155,  n.  3).  Petr.,  Satir.,  c.  97.  Apul.,  Met., 
IX,  ch.  41.  Cf.  Ire  partie,  ch.  II,  §  1,  pp.  41-42. 
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Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  au  chapitre  précé- 
dent, il  fut  un  temps  où  on  ne  leur  reconnaissait  pas  la 
personnification  civile  et  où  on  leur  déniait  le  droit  de 
•'  posséder.  »  Alors,  évidemment,  il  y  avait  impossibilité 
pour  elles  de  se  servir  de  leurs  esclaves  en  vue  de  l'acqui- 
sition de  la  possession,  puisqu'elles  ne  les  possédaient  pas 
légalement.^  Mais,  dès  l'époque  d'Ulpien,  où  ce  n'était  plus 
qu'un  scrupule  purement  théorique,  l'ancien  droit  fléchit 
sur  ce  point  et  les  villes  eurent  la  faculté  de  posséder  par 
l'intermédiaire  d'un  mandataire  libre  et  de  leurs  esclaves."^ 

Elles  recouraient  également  à  leurs  publici  à  l'occasion 
de  l'acquisition  de  la  propriété,  au  moins  pour  les  modes 
qui  admettaient  la  représentation  par  les  esclaves,  tels  que 
la  tradition  et  surtout  la  mancipation.^  Par  contre,  jamais 
elles  ne  les  employaient  dans  le  cas  de  m  jure  cessio, 
parce  qu'alors  la  représentation  était  impossible.-'  On  peut 
en  dire  autant  de  l'adition  d'hérédité  testamentaire  :  à  part 
une  exception  déjà  antérieure  à  Ulpien  et  qui  permettait 
aux  villes  d  être  instituées  héritières  par  leurs  affranchis,^ 
ce  ne  fut  qu'au  v®  siècle  qu'elles  furent  autorisées  à  rece- 


1  DiG.,  XLI,  2,  1,  22  (Paulus)  :  Municipes  per  se  niliil possidere 
possunt,  quia  universi  consentii^e  non  possunt;  forum  autetn  et  basi- 
licayn  hisqne  similia  non posside)ït,  sed promùcue  his  iituntiir;  sed 
Nei^va  filius  ait,  per  servum  quœ  peculiariter  adquisierint  et  piossi- 
dey^e  et  usucapere  posse  :  sed  quidam  contra  putant,  quoniam  ipsos 
servos  no)i possideant.  Cf.  supra,  ch.  I,  p.  141. 

2  DiG.,  XLI,  2,  2(Ulpianus):  Sed  hoc  jure  utimur  ut  et  possidere  et 
usucapere  municip)es  possunt,  idque  eis  et  per  seï^vum  et  per  liberam 
personam  adquiratur.  Cf.  Dig.,  X,  4,  7,  3  (Ui.pianus)  :  Item  muni- 
cipes ad  exhibendum  convenire  possunt,  quia  facultas  est  resti- 
tuendi  :  narn  et  possidere  et  usucapere  eos  constat. 

3  Ulp.,  19,  18.  Cf.  Gaius,  Inst.,  111,  163;  II,  86  et  87. 

4  Gaius,  Inst.,  II,  96.  Cf.  Houdoy,  Le  droit  municipal,  I,  p.  131. 

5  Dig.,  XXXVIII,  3,  1  (Ulp.).  Ulp.,  22,  5.  —  Cf.  infra,  ch.  III, 
§3. 
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voir  les  autres  espèces  d'héritages  testamentaires.^  Il  est 
vraisemblable  que  dès  lors,  à  la  faveur  de  cette  dérogation 
aux  règles  anciennes,  c'était  un  de  leurs  esclaves  qui  faisait 
Fadition.  Mais  bien  avant  cette  époque,  quand  les  villes 
possédèrent  le  droit  de  recueillir  les  successions  ab  intestat 
de  leurs  propres  affranchis,  elles  pouvaient  se  servir,  pour 
obtenir  la  bonorum  possessio,  de  l'intermédiaire  de  leurs 
esclaves.^  Notons  aussi,  sans  entrer  dans  les  détails,  que 
la  conclusion  de  contrats  réels  et  de  contrats  vei^bis  par 
stipulation,  au  nom  de  la  cité,  se  faisait  valablement  par 
des  publiez.^ 

Il  nous  reste  à  signaler  l'oflice  de  percepteurs  rempli 
par  les  se^^vi  publici  et  qui  se  rattachait  à  l'administra- 
tion domaniale  et  financière  des  communes.  Celles-ci  don- 
naient d'ordinaire  à  bail  les  biens  qui  leur  appartenaient 
et  qu'elles  avaient  reçus  parfois  sous  cette  condition.  Un 
rescrit  d'Alexandre  Sévère  intervint  pour  régler  la  façon 
dont  devaient  être  libellées  les  quittances  des  sommes 
qui  étaient  payées  aux  villes  pour  les  locations  de  leurs 
immeubles  :  un  esclave  public  appelé  acior  était  chargé 
de  déclarer  par  écrit,  au  nom  de  la  ville,  qu'il  avait  reçu 
telle  somme  d'argent;  de  plus  l'intervention  des  magistrats 

1  C.  J.,  VI,  24,  12  (LÉON,  en  469.  Voyez  supra,  p  140,  n.  5).  Cf. 
XI,  31,  3  (en  469).  -  Bouché-Leclercq,  Manuel,  pp.  406-407. 
HouDOY,  0.  c,  p.  133.  —  Sur  les  successions  par  fldéicommis,  voyez 
supra,  p.  141. 

2  DiG.,  XXXVII,  1,  3,  4  (Ulp.).  L'intermédiaire  d'une  autre  per- 
sonne était  également  possible. 

3  DiG.,  XLV,  3,  3  (Ulp.)  :  Si  se7wus  l'eipublicœ  vel  miDiicipii  vel 
coloniœ  st'qmletur,  putovalere  stipulationem.  — C.  J.,  VIII,  51,  3  : 
Quum  cognatos  tuos  noiidmn  postHminio  régressas  affiriincs,.. 
interpeUatus  rector  provinciœ  providebit  eurn  sub  observatione  con- 
stituere,  qui  stipulante  servo  publico  satis  idonee  dederit  (en  287). 
—  DiG.,  XXII,  1,  11,  1  (Paulus)  :  Quid  si  sermis  publicus  obliga- 
tionem  usurarum  reipublicœ  adquisiit?  etc.  Cf.  Houdoy,  Le  droit 
municipal,  I,  pp.  141  et  531. 


—  156  - 

communaux  était  nécessaire.^  Ce  rescrit  est  confirmé  par 
les  termes  de  quittances  de  Pompéï  des  années  53,  58,  59 
et  60  ap.  J.-C,  que  l'on  a  découvertes  en  1875.^ 

Sur  onze  de  ces  reçus,  il  y  en  a  neuf  où  il  est  expressé- 
ment question  du  servus  coloniœ,  appelé  tantôt  Secun- 
dus,  tantôt  Privatusf  la  plupart  sont  contresignés  au 
moins  par  un  duumvir.  En  voici  un  exemple,  en  date  du 
14  mars  53  : 

Q.  Cœlio  Caltilio  Justo  L.  H[el]vio  Blœsio  Proculo 
II  vir.  i.  d.  pr.  idus  Mà7^tias  Secundus  [colono7m]m 
coloniœ  [Venerjiœ  Corneliœ  servos  accepi  a  Terentio 
Primo  HS.  N.  DCCLXXVI  reliquos  oh  avititm  [et] 
pab^itum  fundi  Rudiani  nomine  Stali  Invent  i  jussu 
Caltili  Justi  Helvi  Procu\li\.  Acû.  Pompeis  D.  Junio 
Torq\uat6\  Silano  Q.  IIate?Ho  Antonino  cos. 

Signatures:  Secundic.c.  —  L.  Helvi Blœsi.  —  Q.  Cœli 
Justi.  —  [C]n .  Popi[di] 

Quoique  cela  ne  soit  pas  indiqué  formellement,  il  résulte 
de  la  teneur  de  ces  documents  que  l'esclave  public  dont  ils 

1  C.  J.,  XI,  39  {de  solutionibits  et  liberati'onibus  debitorutn  civita- 
tis)  :  Cautiones  servorum publicorum  ita  demuyn  flrmam sec^irUatem 
debitoribus  prœstatit,  si  curatormn  assignantimn  vel  eorum,  quitus 
exigendi  jus  est,  auctoritate  subnixœ  sunt.  Quum  autem  is  qui 
exsolvisse  dicitur,  soîam  scripturam  actoris  suscipientis  pecuniatn 
promat,  ea  tantum  defensio  consuevit  admitti,  si,  quo  l  exsolutum 
est,  rationi  reipublicœ  profecisse  doceatur.  Sane  curato?'  vester,  si 
fraude  servi  constiterit  effectum,  ut  intercipereti'ur  [a  curatore] 
illatœ  a  débit 07nbus  quantitates,  depecuUo  ejus,  quod  eo  modo  deest, 
restitue  t. 

2  D'abord  publiées  par  G.  de  Petra,  Le  tavolette  cerate  di  Pompei, 
Rome,  1876  {Atti  délia  R.  Accad.  dei  Lincei,  sér.  II,  vol.  III, 
pp.  150-230);  elles  le  furent  ensuite  par  Mommsen  :  die  Pompeiani- 
schen  Quittungstafeln  {Hej-mes,  1877,  pp.  81-141). 

3  Voyez  la  liste  infra,  Appendice  I.  Sur  les  témoins  qui  signent, 
voyez  Bruns,  die  sieben  Zeugen  des  rôm.  Rechts  [Comm.  in  hon. 
Moonmseni.  pp.  500  sq). 
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font  mention  était  précisément  Vactor  dont  parle  le  rescrit 
d'Alexandre  Sévère.^  On  rencontre  encore  d'autres  adores 
des  cités  dans  les  inscriptions  de  l'empire  ;  la  plupart  sont 
des  esclaves  publics  comme  ceux  de  Pompéï  :'^ 
Cales,  Bph.  ep.,  IV,  n.  834  :  Diogenes  ser{vus)  act[or) 

r\eip2ihl.]  Calenorum. 
Venafrum,  C,  X  4904  :  Marcus  aci{or)  reip(ublicœ) 

Venafr{anorum) . 
Vienna,  Allmer,  Vienne,  III,  p.  152  :  Fronto  actor 

hujus  loci  (i.  e.  Cularonis)} 
Volsinium,   C,   XI  2714  :  Primitivus  r(ei)p(uhlicœ) 
ser{vus)  act(or). 

Mais  on  en  trouve  aussi  qui  sont  des  magistrats  de  con- 
dition libre  : 
Histonium,  C  ,  IX  2827  :  M.  Pasquius  Aidanius  actor 

municipi  Histonienshmi  .^ 
Lugdunum  (?),  Allmer,  Lyoyi,  II,  130  :  . . . .  prœf(ectus) 

coloniœ,  actor  puhlic{us). 

On  sait  que  ces  actore^  étaient  les  mandataires  légaux  des 
villes,  chargés  d'intervenir  en  leur  nom  dans  tous  les  actes 
de  la  vie  juridique  et  spécialement  de  les  représenter  en 
justice/'  Mais  comment  expliquer  qu'ils  puissent  être  tantôt 

1  Voyez  MoMMSEN,  /.  /.,  pp.  116-117  et  Karlowa,  Rom.  Rechtsg., 
I,  p.  805. 

2  A  Auximum,  on  rencontre  un  esclave  public  qui  est  actor  ali- 
{mcntorum)  :  C,  IX  5859;  c'est  un  représentant  de  la  ville  dans 
l'administration  impériale  des  alimenta:,  voyez  infra,  §  5,  5. 

•^  Telle  est  l'interprétation  de  Herzog,  Gallia  Narbone^isis, 
p.  226. 

4  Sur  cette  inscription,  voyez  Mommsen,  die  Stadtrechte  der  latein. 
Gemeinden  SaJjieiisa  n.  Malaca,  dans  les  Abhandhmg.  der  Kais. 
sàchs.  Geselh.  der  Wiss.,  III,  1857,  p.  485. 

•''  DiG.,  III,  4,  1  (Gaius)  :  Quitus  autem  permissum  est  corpus 
habere,  coUegii,  societatis,  sive  cujusque  alterius  eorum  nomine, 
po^oprium  est  ad  exemplum  7'eipublicœ  habere  res  communas,  arcam 
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des  esclaves,  tantôt  des  hommes  libres  ?  —  Le  problème 
est  d'autant  plus  difficile  à  résoudre  que  les  inscriptions  ne 
sont  pas  datées.  Th.  Mommsen  pense  que  c'est  par  excep- 
tion que  le  titre  à'actor  fut  donné  à  d'autres  qu'à  des  escla- 
ves, la  règle  exigeant  qu'il  n'y  eût  que  des  servi  adores} 
Mais  cette  thèse  n'est  pas  admissible,  car  elle  est  en  désac- 
cord avec  plusieurs  textes  du  Digeste  :  d'après  Paul,  Her- 
mogénien  et  Charisius,  la  fonction  d'aclor  était  placée  au 
nombre  des  munera  personalia,  ce  qui  en  excluait  les 
esclaves  ;2  Paul  distingue  même  expressément  Vactor  du 
se7^vus  civitatisf  enfin,  la  leœ  Malacitana  appelle 
patroni  causœ  ou  ad  publicam  causam  agendam,  des 
décurions  que  l'on  peut  considérer  comme  adores  de  la 
ville. •*  Il  est  donc  certain  que  Vador,  du  moins  à  partir  du 
début  du  iii^  siècle,  pouvait  être  choisi  en  dehors  de  la  fami- 
lia  puhlica,  parmi  les  citoyens  libres. 

Nous  pensons  que  la  véritable  solution  a  été  trouvée  par 
E.  De  Ruggiero  :  il  suppose  qu'il  existait  dans  les  villes 
deux  espèces  di  adores,  les  uns  ingénus  et  temporaires,  les 
autres  esclaves  et  permanents  ;^  les  premiers  étaient  les 

comniunem,  et  actorem  sive  symlicum,  per  quem  tamquam  in  repu- 
blica,  quod  communiter  agi  fierique  oporteat,  agatur  fiât.  Cf.  III, 
4,  2  à  7. 

1  Westd.  Zeitschr.  fiir  Gesch.  u.  Kunst,  Korrespondenzbl.,  1883, 
II,  7  et  170. 

2  DiG.,  L,  4,  1,  2  (Hkrmog.)  :  Personalia  civilia  sunt  munera; 
defensio  cimtatis,  et  quœcunque  aliœ  curœ  istis  sunt  similes.  Cf. 
DiG.,  L,  4, 16,  3;L,  4,  18,  13. 

3  Constitui  potest  actor  etiara  ad  opeo^is  novi  mmtiationem,  et  ad 
stipulationes  intetponendas,  veluti  legato^^um,  damni  infecti,Judi- 
catum  soîvi,  quamvis  sei'vo  potius  civitatis  caverl  debeat  ;  sed  etsi 
actori  cautum  fuerit  utiHs  actio  administi^atori  rej'um  civitatis 
dabitur. 

4  C,  II  1964,  R.  67-69. 

s  De  Ruggiero,  Bizion.  epigr.,  I,  p.  69,  s.  v^  actor  :  Convien 
duiique  dire  piuttosto,  che  nei  municipii  vi  potevano  essere  due 
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procurateurs  légaux  des  villes,  désignés  pour  une  cause 
déterminée  ;^  les  seconds  jouaient  le  même  rôle  que  les 
adores  des  particuliers  et  des  collèges  :^  c'étaient  eux  qui 
intervenaient  dans  la  conclusion  des  actes  juridiques  dont 
on  vient  de  parler;  la  chose  est  formellement  attestée  pour 
la  bonorum  possessio,'^  ainsi  que  pour  la  mancipatio  : 
quand  Pline  voulut  fonder  une  institution  alimentaire  à 
Côme,  c'est  à  Vactor  puhlicus  de  cette  ville  qu'il  vendit 
une  partie  de  ses  propriétés.^ 

Ainsi  donc  les  cités,  surtout  à  partir  du  moment  où 
leur  émancipation  civile  devint  un  fait  accompli,  compri- 
rent l'utilité  et  même  la  nécessité  qu'il  y  avait  à  pos- 
séder des  esclaves.  Il  est  certain  que  c'était  là  un  des 
principaux  motifs  qui  poussaient  les  villes  à  s'en  procu- 
rer; c'est  aussi  ce  qui  explique  la  grande  diffusion  de 
l'esclavage  public  dans  tout  l'empire  romain.  Il  y   eut 

specie  di  "  adores  «,  di  cui  gli  uni  eran  servi,  gli  altri  ingenui,  i 
primi  stabiJi  e  forse  immmicabili,  i  secondi  temporanci  e  non  neces- 
sari. 

1  Plus  tard  apparaissent  aussi  le  defensor  civitatis  et  le  syyidicus, 
dont  les  fonctions  ont  beaucoup  de  traits  communs  avec  celles  des 
actores.  Cf.  Dig.,  L,  4,  18,  13  (Arcadius  Ciiarisius,  iv"  siècle);  L,  5, 
10,  4;  XII,  2,  34,  1  et  L.  Ohnesseit,  Das  niedere  Gemei^ideamt,  etc., 
Philologus,  t.  44,  1885,  p.  544. 

2  Sur  ces  actores,  voyez  Marquardt,  Vie  privée,  1,  pp.  162-163,  et 
J.P.  Waltzing,  Corp.  prof.,  II,  pp.  441  et  467.  —  Les  canabœ 
avaient  également  des  actores,  tantôt  esclaves  {Westd.  Zeitschr.,, 
Ko7^rc.^p.  bl.,  1883,  II,  nn.  7  et  170),  et  tantôt  de  condition  libre 
(Brambach,  C.  I.  Rh.,  984  et  1049). 

3  DiG.,  XXXVII,  1,  3,  4  (Ulpian.)  :...  proinde  sive  actor  eoriim 
nomitie  admittat,  sive  quis  alius,  recte  competet  bonortim  competitio. 

''  Plin.,  Epist.,  VII,  18,  2:  Nain...  agritm  ecc  meis  longe  pluris 
actori  publico  mancipavi  :  eundem,  vectigali  imposito,  recepi, 
tricena  milia  annua  datwiis.  —  Il  s'agit  d'un  esclave  public  parce 
que,  en  cas  de  mancipation,  la  représentation  ne  pouvait  se  faire 
per  extraneam  personam  (GtAïus,  II,  95).  C'est  ce  que  n'a  pas  vu 
Lehmann,  depubl.  Rom.  sei^vit.,  p.  38. 
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indubitablement  une  époque  où  chaque  unité  administrative 
plus  ou  moins  autonome  (municipe,  colonie,  civitaies  de 
toutes  catégories)  comptait  dans  son  patrimoine  un  ou 
plusieurs  esclaves,  auxquels  elle  pût  recourir  pour  exercer 
les  droits  qui  lui  étaient  octroyés  par  la  personnification 
civile. 


§  2.  —  Esclaves  des  villes  au  service  du  culte 

Nous  avons  vu  l'État  subvenir,  par  l'octroi  de  sommes 
d'argent  et  aussi  par  l'attribution  d'esclaves  publics,  au 
culte  rendu  par  ses  prêtres.^  Les  villes  avaient  également 
leurs  cultes,  soit  qu'ils  eussent  été  reconnus  par  Rome,  soit 
qu'ils  fussent  seulement  tolérés.  En  tout  cas,  elles  devaient 
pourvoir  à  leur  entretien,  et  puisqu'elles  possédaient  d'or- 
dinaire une  familia  d'esclaves,  il  leur  était  facile  de  mettre 
quelques-uns  d'entre  eux  à  la  disposition  de  leurs  prêtres 
et  des  collèges  sacerdotaux,  ou  de  les  préposer  à  la  garde 
des  temples. 


1 .  —  Esclaves  attachés  aux  prêtres  des  villes 

Il  est  probable  que  les  esclaves  publiques  étaient  placées 
au  service  des  prêtresses  des  cités  ;^  telle  serait  donc  parti- 
culièrement la  condition  de  Vancilla  puhlica  mentionnée 
dans  une  inscription  de  Bordeaux.^ 

1  Cf.  P«  partie,  ch.  II,  §  3,  pp.  48-70. 

2  La  liste  des  esclaves  publiques  sera  donnée  au  ch.  III,  §  2,  2. 

3  C.  JuLLiAN,  Inscript.  de  Bordeaux,  I,  n"  76  :  JD.  M.  Nemetogetiœ 
ancillœ  publicœ,  d.  [«.]  XXI,  et  Apolaiistro  m,arit\o]  et  Primitivo 
pubî{ico). 
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Il  3^  a  une  autre  inscription  de  cette  ville  qui  a  donné  lieu 
à  plusieurs  interprétations  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

[D.  M.]  et  mem{oriœ)  Tertioli  d(e^f[uncti)  an.  LXX  ; 
Diarîa  Jovensium  p.  et  Lagisse  com(;lti)  dederunt} 

C.  JuUian  complète  :  Diaria  Jovensium  p{uhlica 
serva)  et  pense  que  l'on  a  affiiire  à  une  esclave  publique 
de  Bordeaux  mise  par  la  ville  à  la  disposition  du  collège 
des  Jovenses.  Mais  Hirschfeld  préfère  lire  :  Dia^Ha  Joven- 
sium [serva]  p(atri)  ou  p\atrono),  et  regarde  Diaria 
comme  une  esclave  du  collège  religieux  et  funéraire  des 
Jovenses}  Cette  interprétation  de  l'abréviation  P.  nous 
parait  préférable  parce  que  rien  dans  le  contexte  n'indique 
que  nous  soyons  en  présence  d'une  esclave  publique  et 
aussi  parce  que  ce  serait  le  seul  exemple,  à  notre  connais- 
sance, où  un  esclave  public  serait  désigné  simplement  par 
la  lettre  P.,  sans  autre  indication.^ 

D'autre  part,  à  Capoue,  nous  trouvons  un  esclave  de  la 
colonie  portant  le  titre  de  a  sacris  : 

C,  X  3941  :  Soter  colon{o7^um  servus)  [a]  sacris, 

et  à  Dea  Augusta  une  inscription  mentionne  peut-être  un 
servus  victimarius  : 

C. , XII 1598 :  ...us Voc{onti07mm] ser(v)us [victima\rius .^ 

Le  chef  des  pontifes  de  Jérusalem  avait  également  un 

1  C.  JuLLiAN,  Inscr.  de  Bord.,  I,  n.  85. 

2  Cité  par  Waltzing,  Et.  histor.  sur  les  corp.prof.,  I,  p.  455,  n.  2. 

3  La  lecture  de  l'inscription  Rhesi  p^ubUci)  V{iennœ),  proposée 
par  Allmer,  est  d'autant  plus  sujette  à  caution  que  l'inscription 
paraît  suspecte.  Voyez  la  note  de  Hirschfeld,  ad  C,  XII  1925. 

4  Servius  {ad  jEn.,  XIÎ,  120)  nous  apprend  que  le  limus,  tenue 
officielle  des  servi  publiai,  était  aussi  le  vêtement  du  popa  ou  victi- 
marius. Cf.  supra,  p.  132,  n.  5  et  hifra,  ch.  III,  §  4. 

12 
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esclave,  qui  fut  envoyé  avec  d'autres  serviteurs  (uTiTipÉTag 
pour  s'emparer  de  Jésus  au  Jardin  des  Oliviers.' 

Enfin,  l'institution  des  confréries  à' Augustales  nécessita 
l'emploi  d'une  certaine  quantité  d'esclaves  pour  remplir 
les  plus  humbles  offices;  peut-être  étaient-ils  juridiquement 
considérés  comme  propriété  de  la  commune."^  A  Ostie,  ils 
sont  désignés  sous  le  nom  de  familia  Aiigustalium  (C, 
XIV  367). 

2.  —  Esclaves  des  villes  gardiens  des  temples 

Hors  de  Rome,^  on  doit  établir  une  distinction  fondamen- 
tale entre  les  temples  auxquels  des  esclaves  appartiennent 
en  propre,  et  ceux  dont  les  prêtres  n'ont  à  leur  service 
que  des  esclaves  de  la  cité.  Les  premiers  temples  sont 
consacrés  à  des  dieux  non  romains  et  leurs  esclaves  ne 
font  pas  partie  de  la  familia  publica  de  la  ville,  bien 
qu'ils  puissent  exercer  leur  ministère  au  nom  de  celle-ci 
[ministri  puhlici)\  aussi  n'avons-nous  pas  à  nous  en 
occuper  ici  davantage.^ 

1  S.  Matth..  Evang.,  XXVI,  51;  S.  Luc,  Evaoïg.,  XXII,  50;  S. 
Marc,  Evang.,  XIV,  47;  S.  Joann.,  Evang.,  XVIII,  10:  St'jxwv  ouv 
néTpo<;...£7rata£V'côvTou  àp/tspswi;  ôouXov. Cf.  XVIII, 3,12, 18, 22 et 26. 

2  C'est  l'opinion  de  M.  von  Premerstein  (De  Ruggiero,  Diz. 
epigr.,  s.  v"  Aiigustales). 

3  Pour  les  œditid,  auxquels  était  confiée  la  garde  des  temples  do 
la  capitale,  cf.  I^e  partie,  ch.  II,  p.  68. 

'*  Cf.  Marquardt,  Leculte,  etc.,  I,  p.  270. —  Cic,  ^ro  Chient.,  XV, 
43  :  Martiales  quidam  Larini  appellabantur  ministri  publicl  Martis, 
atqiie  ei  deo  veteribus  institutis  religionibusque  Larinatium  conse- 
crati:  quoj^um  cum,  satis  magnus  num^eriis  esset,  cumque  item,  ut  in 
Sicilia  permulti  Yenerii  sunt,  sic  illi  Larini  in  Martis  familia  7iiime- 
rarentur,  repente  Oppianicus  eos  omnes  Uberos  esse  clvesque  Roma- 
nos  cœpit  defendei^e.  Cf.  Mommsen,  ad  C.  L  L.,  X,  p.  746.  —  Cic, 
div.  in  Cœcil.,  XVII,  55  (  Yc^iem);  Varr.,  de  L  /.,  VIII,  41  {fanorum 
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Les  autres  temples  devaient  avoir  pour  gardiens  des 
puhlici  ;  mais  dans  les  textes,  ceux-ci  ne  sont  revêtus  du 
titre  (ïœdifuus  qu'après  leur  affranchissement  ;  ainsi  à 
Ostie,  où  le  mot  Capitolium  pouvait  désigner  simplement 
le  temple  de  Jupiter,  on  rencontre  le  personnage  sui- 
vant : 

C,  XIV  32  :  A.  Os  tiens  is  Asclepiades  œditus  Capi- 
toli  {=  VI  479).^ 

D'autres  documents  épigraphiques  mentionnent  encore 
des  œditui,  que  leur  nom  a  fait  prendre  d'ordinaire  pour 
des  affranchis  publics;^  mais  cette  indication  ne  suffit  pas 
pour  établir  d'une  façon  rigoureuse  que  telle  est  bien  leur 
condition  ;  la  chose  est  seulement  probable  : 
Csesarea,  VIII  9425  :  Cl.  Puhlicius  Fortunatiis  œdi- 

iuiis . 
lader,  III  2902  :  M.  Publicius  Campanus  œdituus. 
Ostia,  XIV  73  :   Q.   Ostiensis  Félix   œdituus  œdis 

Romœ  et  Aug{usti). 
Tergeste,  V  519  =  Or.,  2450  :  C.  Puhlicius  Hermès 
œdituus. 


servi).  Esclaves  des  temples:  C,  V  170,  244;  XI  2686;  Allm.,  Yicnne, 
III,  469.  —  Affranchis  :  C,  III  1079;  X  4263;  Orelli-H.,  3016,  6392. 
—  Cf.  Th.  Mommsex,  Di\  p.  rom.,  trad.,  III,  p.  "73  :  "  Les  esclaves 
»  des  temples  qui  ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  le  reste  du  monde 
«  antique  sont  restés  inconnus,  comme  institution  publique,  à  l'État 
«  Romain.  «  P.  Willems  {B.p.  r.,  p.  142)  est  d'un  avis  opposé  et 
regarde  ces  servi  fanormn  ou  deorum  comme  des  esclaves  du  peuple 
romain.  —  Pour  Madvig,  les  Martiales  sont  aussi  des  publiei  (o.  c, 
III,  p.  21). 

1  C'est  très  probablement  ce  personnage  qui  reparait  sous  le 
même  nom  dans  le  collège  d'esclaves  et  d'affranchis  publics  d'Ostie 
(C,  XIV  255).  Cf.  aussi  Jordan,  Topo(/raph.,  I,  2,  p.  37  et  n.  36 
(1885). 

2  Cf.  De  RuGGmRO,  Di;s.  epigr.,  I,  p.  212.  —  Mommsen,  D.p.  r.,  I, 
p.  374,  n.  1. 
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Tusculum,  XIV  2637  :  M.  Tusculanius  Amianthus 
mag{ister)  œditu[om)  Casto^Hs  Pol- 
luc{is)  Aiigustalium} 

Enfin,  dans  la  plupart  des  provinces,  il  existait,  dès  le 
début  du  i^*"  siècle,  des  temples  élevés  pour  célébrer  le  culte 
de  Rome  et  d'Auguste,  et  à  la  garde  desquels  des  esclaves 
étaient  aussi  préposés.  Chaque  année  se  réunissait,  ordinai- 
rement au  chef-lieu,  un  concilium  formé  des  députés  de 
toutes  les  villes  et  dont  la  mission  principale  était  de  régler 
les  questions  relatives  au  culte  provincial.^ 

En  Pannonie  supérieure,  cette  diète  devait  tenir  ses  séan- 
ces à  Savaria,  où  s'élevait  un  autel  consacré  à  Auguste  et 
desservi  par  des  prêtres  spéciaux.  Une  inscription  trouvée 
dans  cette  ville  mentionne  des  «  esclaves  publics  de  l'autel  » 
chargés  de  son  entretien  et  de  sa  surveillance  : 

C,  III  4170:  . .  .[p]ublic{i)  [ar]œ  Aiigg.  [provinc\iœ 
P{annoniœ)  s{%ipe7Horis)  .'^ 

En  Bétique,  ce  culte  s'était  aussi  répandu  ;^  à  Corduba,  il 
est  fait  mention  d'un  affranchi  de  la  province,  qui,  avant  de 

^  Cf.  E  Beurlier,  Essai  sur  le  culte  rendu  auœ  emper.^  etc.,  p.  258. 

-  Voyez  dans  Marquardt,  Organis.  de  Vemp.  rom.,  II,  pp.  508  sq. 
et  dans  Willems,  o.  c,  p.  526,  l'éniimération  des  principales  sources. 
Il  faut  y  ajouter  l'étude  de  Krasciieninnikoff  {Philologus,  t.  53, 
1894,  pp.  147-189),  G.  Humbert,  Essai,  1,  pp.  341,  356,  479,  A.  Bou- 
ché-Leclercq.  Manuel,  p.  556,  et  E.  Beurlier,  Essai  sur  le  culte 
o^endu  aux  empereurs  romains,  Paris,  1890,  pp.  99  à  154. 

3  Cf.  Marquardt,  deprovinc.  rom. concil.  et  sace)^dot.,Eph.  epir/r., 
I,  1872,  p.  207;  C.  I.  L.,  III,  p.  525,  et  Marquardt,  Or^.  de  Vemp. 
r.,  II,  p.  523. 

^  Cf.  Marquardt,  Organ.,  II,  pp.  78,  522;  Eph.  ep.,  I,  p.  200.  — 
Si  l'hypothèse  de  Huebner,  qui  voit  dans  les  personnages  appelés 
Provincial (is)  dans  une  inscription  de  Caldas  de  Vizella  (C,  II  2410) 
des  esclaves  ou  des  affranchis  de  la  province  (cf.  supra,  ch.  I, 
p.  150,  n.  3),  est  fondée,  on  pourrait  y  voir  une  preuve  de  plus  que 
le  culte  impérial  s'est  aussi  propagé  dans  la  Tarraconaise. 
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recevoir  la  liberté,  avait  sans  doute  desservi  le  temple  érigé 
dans  cette  ville  à  Auguste  par  la  province  : 

C,   II  2230  :    C.   Public{iiis)    provinc{iœ)    Bœtic{œ) 
lib(ertus)^ 

A  Lyon,  il  existait  également  depuis  l'an  12  de  notre  ère 
un  autel  dédié  à  Rome  et  à  Auguste  au  nom  des  T^^es  pro- 
vinciœ  Galliariun  :  la  Belgique,  la  Lyonnaise  et  l'Aqui- 
taine f  les  dépenses  étaient  couvertes  par  Varca  Gallia- 
rum  ;  le  temple  et  les  autres  biens  de  l'association  gauloise 
étaient  gardés  par  des  esclaves  qui  aidaient  sans  doute  aussi 
le  flaniine  dans  l'accomplissement  des  cérémonies  religieu- 
ses ;  '  c'est  parmi  eux  qu'il  faut  ranger  l'esclave  dont  parle 
une  inscription  d'Ostie  : 

C,  XIV  328  -=  Henz.,  6268  :  Abascantus  Galliarmn 

{servus). 

Il  fut  affranchi  dans  la  suite  et  porta  dès  lors  le  nom 
suivant  : 

P.  Cl[auclius)  irium  Galliai^itm)  lib{e7^tus)  Abascan- 
tus (C,  XIV  327  =  Henz.  6393)  ou  P.  Claudiiis  III pro- 

vinc[ia7\um)  libiertus)  Abascantus]  (C,  XIV  326)/ 


1  Les  inscriptions  C,  II  2230  et  C,  III  4170  réfutent  l'opinion  de 
MoMMSEN  concernant  les  affranchis  des  Trois  Gaules  {Hist.  rom.,  IX, 
p.  120,  n.  1,  trad.  fr.,  1887). 

2  Cf.  Marquardt.  JS))/i.  ep.,  I,  pp.  200  sq.;  Organ.,  II,  p.  131; 
Allmer,  Inscr.  de  Lyon,  II,  p.  5;  Mommsen,  Hist.  rom.,  IX,  p.  118. 

3  J.  Marquardt  {Organ  ,  II,  p.  518)  cite,  parmi  les  objets  auxquels 
s'étendait  la  compétence  du  concilium,  les  points  suivants  :  dresser 
les  comptes  de  Varca,  qui  n'était  pas  une  caisse  d  P^tat;  préparer  un 
budget  nouveau  pour  l'entretien  des  temples,  procéder  à  l'inven- 
taire i\es  esclaves  et  des  affranchis  de  Tassociation,  etc. 

•*  Le  nom  de  cet  affranchi  parait  bien  dériver  de  celui  de  Lyon 
où  l'assemblée  avait  son  siège.  Cf.  Epli.  ep.,  II,  p.  90  ei  supra,  ch.  I, 
ë  4,  p.  149. 
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Nous  connaissons  encore  un  autre  esclave  des  Trois 
Gaules  appelé  : 

Atticus  III  (et  non  IlII)  provinciarum  Galliarum 
se7^vus  (Grut.,  1112,  4). 

Les  assemblées  provinciales  avaient  donc  le  droit  d'ac- 
quérir, de  posséder  des  esclaves  et  aussi  de  les  affranchir, 
comme  le  faisaient  déjà  l'État  et  les  villes. 

Dans  certaines  provinces,  il  existait,  à  côté  du  concilium 
général,  des  xoivà  de  moindre  importance  qui  réunissaient 
quelques  villes  et  qui  n'avaient  qu'un  but  religieux.^  Ces 
associations  pouvaient  aussi  avoir  à  leur  service  des  escla- 
ves publics,  comme  le  prouve  une  inscription  du  début  du 
11^  siècle  de  notre  ère,  trouvée  à  Mylasa  en  Carie  ;  elle 
mentionne  un  certain  'AyaOci;  ôTjjxojtoi;  qui  appartenait  au 
xotvov  'itovwv  ('itovsç  'Aaiavoi').^  Ces  esclaves  devaient  être  em- 
ployés à  la  garde  des  temples  et  participer  aux  fêtes 
sacrées,  en  qualité  de  serviteurs. 

§  3.  —  Esclaves  des  villes  au  service 
des  magistrats 

Comme  ceux  de  Rome,^  les  édiles  curules  des  villes 
avaient  à  leur  service  personnel  des  esclaves  publics.  Apu- 
lée met  en  scène  un  édile  communal  accompagné  de  lixœ 
qu'il  appelle  aussi  officielles^  et  qui  sont  vraisemblablement 


1  Marquardt,  Orc/anis.,  II,  pp.  255  et  529.  —  Bouché-Leclercq, 
Manuel,  p.  201,  n.  1. 

2  Bull,  de  correspJiellén.,  1890,  XIV,  p.  621,  n.  21. 

3  Cf.  supra,  V^  partie,  ch.  II,  pp.  71  sq. 

•*  Metam. ,  I,  c.  24  :  Nam  et  lixas  et  virgas  et  habitum  ji^orsus 
magistratui  congruentem  in  te  video.  Cf.  c.  25  :  Et  iirofusa  in 
médium  sportula,  j'ubet  officialetn  siimn  insuj)cr  pisces  inscendere 
ac pedibus suis  totos  obtere7'e  (éd.  Hildebrand,  1842). 
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des  publici  ;^  la  lex  coloniœ  Juliœ  Genetivœ  détermine 
exactement  leur  nombre  :  outre  un  scribe,  un  crieur,  un 
haruspice  et  un  trompette,  quatre  esclaves  publics  étaient 
attachés  aux  édiles  de  la  colonie,  à  défaut  de  licteurs  et 
d'accensi}  On  sait  qu'avec  la  police  des  marchés,  l'adminis- 
tration des  poids  et  mesures  était  confiée  également  aux 
édiles;^  pour  remplir  ces  attributions,  ils  pouvaient  avoir 
recours  aux  esclaves  publics  qu'ils  surveillaient  alors  et 
dirigeaient  d'accord  avec  le  Sénat.  C'est  ce  rôle  que  devait 
jouer  le  publicus  dont  parle  une  inscription  de  Hercula- 
neum  renfermant  un  décret  de  la  curie  :  cette  dernière 
remercie  M.  Remmius  Rufus  et  son  fils,  ses  duumvirs, 
d'avoir  eu  la  générosité  de  faire  cadeau  à  la  ville  d'un 
chalcidicum,  d'une  scholo  et  de  poids  étalons  Le  décret 
accorde  à  vie  aux  donateurs  la  procuratio  ponderitm  et 
stipule  que  l'esclave  acheté  pour  être  chargé  du  service  des 
poids,  ne  pourra  en  être  disti^ait  qu'avec  l'assentiment  des 
décurions. ^ 


1  Cf.  L.  Ohnesseit  :  das  niedei-e  Getneindeamt  in  den  rôm.  Land- 
stddten  {Philologus,  1885,  t.  44,  p.  524,  n,  39),  Dans  ce  texte,  le 
terme  cVofficialis  peut  désigner  wnpublicits  comme  dans  l'inscrip- 
tion suivante  trouvée  à  Terracine:  C,  X  6332:  Ube[r]ti  et  officiales 
Tar[rl]cinensium.  Cf.  Karlowa,  Rom.  R.,  I,  p.  544. 

2  C,  II  5439  (a.  44  avant  J.-C),  I,  c.  62  :  Qiiique  in  ca  colonia 
œdil.es)  ertint  ils  œdil{ibus),  in  eos  œdil{es)  sing{iilos),  scribas  sin- 
gitdos),  publicos  cum  cincto  limo  Illf,  prœconem,  haruspicem,  tibi- 
cinem  haberc  jus  potestasq(ue)  esto.  Cf.  Marquardt,  Organ.,  I, 
p.  259.  —  G.  HuMBERT  {Essai  s.  l.  fin.,  I,  p.  62)  fait  erreur  en 
attribuant  ces  publici  au  service  des  questeurs. 

3  DiG.,  L,  2,  12;  XIX,  2,  13,  8.  —  Or. -H.,  4343,7133;  Petr.  ^'atii-., 
c.  44.  Cf.  De  Ruggiero,  7)^>.  epigr.,  s.  v  œdilis,  I,  p.  209,  et  Mar- 
quardt, Organis.,  I,  p.  233. 

^  C,  XI  453 :  Pridiié)  Kal(endas)  Martias  in  Curia...pJaoere  decu- 
rionibus  M{arcis)  Remm[i]s  Ri(f[i]s  patr{i)  et  fil{id),  dum  eei  vivc- 
rent^eorum pondermn  et  scholœ  et  chalcidi[ci],  quœ  ijjsi  fecissent, 
procarationem  dari  utque  servos,  quei  ejus  re\i  k(ai(sa)]  emptus  est 
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Tandis  que  les  duumvirs  de  Genetiva  ne  comptaient  pas 
de  publîci  parmi  leurs  gens  de  service,  à  Vérone,  on  trouve 
un  quattuo7wir  jure  diciindo^  qui  a,  pour  l'assister  à  son 
tribunal,  des  appariteurs  et  aussi  des  esclaves  communaux 
qui  s'intitulent  limocincti,  à  cause  du  costume  qu'ils  por- 
taient.^ 

Dans  les  villes  grecques,  c'était  un  magistrat  appelé  d'or- 
dinaire Traiôovoîxoç  qui  était  chargé  do  diriger  l'éducation  des 
enfants;  il  est  mentionné  dans  beaucoup  d'inscriptions, 
dont  quelques-unes  sont  de  l'époque  romaine.^  Sous  leur 
surveillance  étaient  placés  parfois  des  esclaves  publics, 
ainsi  que  c'était  l'usage  à.  Stratonicée  en  Carie,  où  on  les 
appelait  druxôdioi  iratôocpûXaxsç.  Unc  inscription,  postérieure 
au  règne  d'Auguste  et  paraissant  antérieure  à  l'an  22  de 
notre  ère,  nous  apprend  que  c'était  sous  leur  conduite  que 
trente  enfants  des  meilleures  familles  devaient  se  rendre 
chaque  jour  à  la  salle  du  Sénat  pour  y  chanter  un  hymne. 
On  menaçait  le  t.oc.^^ovôixoq  de  poursuites  devant  les  tribu- 
naux, s'il  lui  arrivait  de  faillir  à  son  devoir;  dans  le 
même  cas,  les  Trairjocp'JXaxsc;  étaient  jetés  en  prison,  en  vertu 

erit  eei  )iegotio  prœponey^oit  ncqiic  vide  abduci  sine  decur{ionwn) 
décréta,  etc. —  Une  inscription  d'Athènes,  datant  du  i*""  siècle  avant 
Jésus-Christ,  nous  montre  également  les  ôrjtj.o'trtot  gardiens  des  poids 
et  mesures  (C.  I.  G  ,  123  =  C.  I.  A  ,  II,  476,  §  7). 

1  C,  V  3401=  Or.,  3219  :  Eonori  M.  GaviM.  f.,  Pob.,  Squilliani, 
eq.  pub.,  IIll  vir.  i.  d.,  IIII  vif\  a.  p.,  v.  b.,  cio^atori  Yicetinor., 
apparitores  et  Umocincti  tribunalis  ejus.  —  Sur  le  tribunal  des 
magistrats  d'ordre  judiciaire,  voyez  Marquardt  {Org.,  I,  p.  259),  à 
qui  cette  inscription  a  échappé.  —  Sur  les  Umocincti,  cf.  inft'a, 
ch.III,  §4. 

2  A  Ephèse  (Newton,  Brit.  Mus.,  III,  1890,  n.  481,  col.  6,  1.  238 
=WooD,  Inscr.  ofthe great  théâtre,  1)  ;  à  Téos  {Hermès,  IX,  501);  à 
Milet  (C.  I.  G.,  2885);  à  Smyrne  (C.  I.  G.,  3185);  à  Stratonicée  (C. 
I.  G.,  2715)  ;  à  lasos  {BiiU.  de  corr.  helL,  XI,  p.  215,  n.  6  et  p.  216, 
n.  9;  XIII,  p.  335).  Cf.  J.  Menadier,  Qua  condicione Ephesii,  etc., 
pp.  93  et  103. 
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des  droits  que  la  ville  possédait  sur  ses  esclaves  publics.^ 
On  pourrait  d'ailleurs  généraliser  ces  constatations  par- 
ticulières à  certaines  villes  et  à  certaines  fonctions  ;  car  il 
est  très  naturel  d'admettre  que  tous  les  magistrats  avaient 
le  droit  de  recourir  aux  services  des  esclaves  publics  et 
qu'un  certain  nombre  de  ceux-ci  étaient  même  placés  à 
leur  entière  disposition.  Peut-être  faut-il  faire  rentrer  dans 
cette  catégorie  la  plupart  des  publici  que  les  inscriptions 
mentionnent,  sans  spécifier  leurs  attributions."^ 


§  4.  —  Esclaves  des  villes  employés  dans  les 
grands  services  publics 

L'importance  des  services  publics  communaux  dépendait 
naturellement  de  celle  des  villes  ;  ils  étaient  placés  sous  la 
direction  de  magistrats  spéciaux  qui  recrutaient  le  person- 
nel nécessaire  à  la  fois  parmi  les  membres  des  corporations 
professionnelles^  et  parmi  les  esclaves  publics;  comme 
pour  l'administration  de  Rome,  on  rencontre  ces  derniers 
principalement  dans  les  services  des  eaux,  des  incendies 
et  des  travaux  publics,  et  peut-être  aussi  dans  celui  des 
postes. 


1  C.  I.  G.,  2715  =  Lebas-Waddington,  519  :  ...  iàv  H  xt  toÛtwv  ;x7j 
Trpaj^Ô'^,  01  [JLEV  àp/ovT£ç  xat  6  '7T(at'5ovo}jLoç)  l'aTtoaav  u-jtôu^'jvoi  àa&lîstqt, 
o\fjï  ÔTjfjLo'atot  TratdocpuXaxs:;  Ô£ajj.tp.  Cf.  les  notes  de  Boecrh  et  de 
Waddington;  Wallon,  o.  c,  III,  p.  449  et  Mexadikr,  o.  c,  pp.  103 
et  93.  —  A  Patara  on  trouve  un  TraXataxpocp- JXa;  C.  I.  G.,  2984)  et  à 
Sparte  un  Tiaiotaxtwpo;  (Lebas-Foucart,  165),  mais  il  est  difficile  de 
déterminer  la  date  de  ces  inscriptions. 

■2  Voyez  la  liste  de  ces  publici,  infra,  Appendice  I. 

•^  Voyez  pour  les  détails  :  J.-P.  Waltzlng,  Corp.  prof.,  II,  p.  174 
(Haut-Empire)  et  p.  208  (Bas-Empire). 
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1.  —  Le  service  des  eaux 


Une  organisation  analogue  à  celle  que  nous  avons  étu- 
diée à  Rome/  existait  dans  les  villes  qui  établissaient  sur 
leur  territoire,  souvent  avec  l'aide  de  l'État  ou  de  l'empe- 
reur, des  aqueducs  et  qui  affectaient  à  l'entretien  de  ceux-ci 
un  certain  nombre  de  leurs  propres  esclaves.  Mais  on  ne 
possède  pas  sur  ce  point  autant  de  renseignements  que 
pour  la  capitale.  Tout  ce  que  l'on  sait,  c'est  qu'à  Venouse 
il  y  avait  un  collège  ^aqimrii^  qu'à  Vénafre  Auguste  avait 
fait  construire  des  aqueducs  qui  étaient  probablement  des- 
servis par  les  meml)res  de  la  populeuse  faniilia  j^ublica 
de  cette  ville,^  et  qu'enfln  il  devait  en  être  de  même  dans 
toutes  les  cités  où  l'on  a  découvert  des  inscriptions  ou 
d'autres  monuments  se  rapportant  au  service  des  eaux/* 
Cette  administration  fut  d'abord  placée  sous  le  contrôle  et 
l'autorité  des  duumvirs  de  la  commune  ou  d'autres  magis- 
trats spéciaux  tels  que  les  curatores  aquœ  et  les  pr«?- 
fecti  aquœ,  cités  souvent  dans  les  inscriptions  ;^  durant  le 
Bas-Empire,  elle  dépendit  des  curiales  chargés  du  service 
des  eaux.'^^ 


1  Voyez  pe  partie,  ch.  II,  p.  79. 

2  C,  IX  460=  Or.,  7186.  Ces  aquarii  sont  probablement  des  fon- 
tainiers  de  condition  libre  comme  le  personnage  à  la  mémoire 
duquel  ils  érigent  cette  inscription  en  qualité  de  sodales.  Cf. 
Saglio,  dans  le  Dict.  de  Daremberg,  I,  p.  346;  Liebenam,  Vereinsw., 
p.  121;  De  RuGGiERO,  Diz.  ep.,  I,  p.  587  et  J.-P.  AValtzing,  o.  c, 
II,  p.  221. 

^  C,  X  4842.  Cf.  MoMMSEN,  Zeitsclmft  fiXr  gesch.  Rechtswiss., 
XV,  1850,  p.  297. 

4  Nous  parlerons  bientôt  des  fistulœ  fabriquées  par  des  servi 
puhlici;  ci.  infra,  p.  174. 

5  Voyez  la  liste  dans  De  Ruggiero,  Biz.  ep.,  I,  p.  564. 

6  Cf.  J.-P.  Waltzing,  0.  c,  II,  p.  221. 
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2.  —  Le  service  des  incendies  et  de  la  police 

L'organisation  du  service  des  incendies  dans  les  villes  de 
l'empire  romain  nous  est  peu  connue.  A  Puteoli  et  à  Ostie, 
Claude  avait  établi  des  cohortes  de  vigiles  analogues  à 
celles  de  Rome;^  il  est  probable  qu'elles  ne  furent  pas 
maintenues  longtemps,  car  les  inscriptions  de  ces  deux  cités 
ne  font  jamais  mention  de  pompiers.^  Pétrone  cite  aussi, 
en  Campanie,  des  vigiles  qui,  d'après  ses  propres  paroles 
«  custodiebant  vicinmn  regionem  »  ;  mais  cette  (îxpres- 
sion  prouve  qu'il  pensait  à  ceux  de  la  capitale,  de  sorte  que 
son  témoignage  ne  nous  est  d'aucun  secours.^  Alexandrie 
possédait  des  vjx-ocp jXaxc;;*  en  Transylvanie,  on  trouve  des 
noctu7mi  dont  l'existence  en  Italie  est  encore  attestée  par 
Pétrone.^  Les  sources  ne  permettent  pas  de  déterminer 
quelle  était  la  condition  de  ces  différents  pompiers;  on  peut 
supposer  que  souvent  ils  étaient  choisis  dans  la  familia 
publica,  à  l'imitation  de  ce  qui  avait  existé  à  Rome,  jus- 
qu'en l'an  6  de  notre  ère. 

Certaines  villes,  comme  Nicomédie  au  temps  de  Pline  le 
Jeune,  n'avaient  pas  d'organisation  spéciale  ;^  mais  alors 
des  corps  de  pompiers  volontaires  étaient  constitués  sou- 
vent par  les  corporations  professionnelles  des  fabri,  des 


1  SuET.,  Claiid.,  c.  25.  —  Pour  Jlome,  voyez  supra,  p.  78. 

2  Voyez  MoMMSEN,  ad  C.  I.  L.,  X,  p.  183. 

3  Pktron.,  Satir.y  c.  78.  Cf.  Cagnat,  de  municipal,  et  provinc. 
miUtiis  in  imperio  rotnano,  1880,  p.  88. 

•*  Cf.  Cagnat,  o.  c.,  p.  89. 

5  II  s'agit  d'une  inscription  de  l'an  216,  découverte  à  Szanios 
Ujvar.  Cf.  Rhein.  Mus.,  1892,  p.  159,  et  Rev.  Archeol  ,  1892.  t.  XIX, 
p.  310,  n.  51.  —  Petron.,  Satir.,  c.  15. 

6  Plin.,  Epist.,  X,  42. 
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centonarii  et  des  dendrophori,  que  l'on  rencontre  dans 
presque  toutes  les  provinces  de  l'empire.^ 

Contrairement  à  ce  qui  existe  de  nos  jours,  il  n'y  eut  pour 
ainsi  dire  jamais,  ni  dans  les  villes,  ni  à  Rome,  de  ligne  de 
démarcation  bien  nette  entre  le  service  des  incendies  et 
celui  de  la  police  proprement  dite  :  aussi  est-il  certain  que 
les  pompiers  veillaient  au  maintien  de  l'ordre  public  pen- 
dant la  nuit  et  pouvaient  intervenir  en  cas  de  troubles.  Les 
agents  de  la  police  communale  recevaient  également  des 
appellations  très  diftérentes  suivant  les  localités  :  niinistri, 
ministeria  publica,  ministeria  municipalia,  offîcium^ 
lictores}  Il  est  vraisemblable  que  la  plupart  d'entre  eux 
étaient  des  esclaves  publics  qui  agissaient  sous  les  ordres 
des  magistrats  et  particulièrement  des  édiles.^  En  tout  cas, 
c'étaient  souvent  eux  qui  gardaient  les  prisons,^  qui  sur- 
veillaient les  relais  du  cursus  ou  étaient  établis  dans  des 
corps  de  garde  permanents,^  et  qui  intervenaient  dans 
les  arrestations;*^  enfin,  une  inscription  de  Pergame  de 
l'époque  romaine  mentionne  des  ôr^aoTiot  chargés  de  main- 
tenir l'ordre  dans  les  fêtes  sacrées."^ 


1  Voyez  HiRSCHFELD,  GaUische  Stiidien,  III  :  der  Prœfectus  vi(ji- 
liim  m  Nemausus  und  die  Feuerwehr  in  den  rôm.  Landstddten, 
Wien,  1884,  pp.  1)  sq;  Maué,  die  Vey^eine  der  fabri,  etc.,  1886, 
pp.  16  et  42,  et  J.-P.  Waltzing,  Corp.  prof.,  II,  pp.  193  sq. 

2  Voyez  les  textes  cités  dans  Gagnât,  o.  c,  p.  84. 

3  Voyez  supra,  §  3,  p.  166. 

4  PuN.,  Ep.,  X,  19  et  20;  Dig.,1V,  6,  10.  Voyez  infra,  §5,  p.  176. 
s  Voyez  I""*^  partie,  pp.  95-96. 

6  S.  JoANN.,  Evang.,  XVIII.  10  :  i]t;j.or;  ojv  lïixpo;  s'/wv  |j.à/aipav 
EtXx'jasv  aùxTjv  xal  luaiaôv  xov  xou  àp/iîpÉw;  ÔoOÀov  xat  àTTîV.o'^sv 
a'jxo-j  xo  ojxap'.ov  xô  Ôsçtov  ^v  ôè  ovo|xa  x(f>  6(^JX(i>  MâX/o;.  Cf.  26  : 
Asyc'.  eTç  ex  xtov  ôo'jXwv  xoO  àp/tôpsto^,  auyysvTjç  tov  ou  à7C£X0'|£v 
IIÉxpo;  xo  hi-'io^^  etc.  Voyez  C.\gnat,  o.  c,  p.  84,  n.  7,  et  supra, 
§  2,  p.  162,  n.  1. 

■^  M.  FRiENCKEL,  die  Inscliriften  von  Pergamon,  II,  252. 
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3.  —  Les  travaux  publics 

Pour  rexécution  des  travaux  publics,  les  villes  procé- 
daient souvent  comme  l'État.'  Ainsr  en  Bithynie,  elles 
occupaient  au  temps  de  Trajan  leurs  esclaves  à  la  construc- 
tion des  chaussées  et  des  vici  et  en  outre  au  nettoyage  des 
égouts  et  à  la  surveillance  des  thermes,^  c'est-à-dire  à  de 
rudes  besognes  qui  ressemblaient  à  celles  auxquelles  étaient 
condamnés  les  esclaves  de  la  peine. ^  A  Padoue,  on  connaît 
une  familia  thermensis  thermarum  urhania[r{wn)\ 
(C,  V  2886),  qui  était  formée  probablement  d'esclaves 
publics/ 

Mais  d'ordinaire,  on  les  employait  à  un  travail  plus 
relevé  dont  le  produit  constituait  une  source  précieuse  de 
revenus  pour  la  caisse  c'onnnunale  ;  ils  exerçaient  les 
métiers  des  artisans  libres,  mais  ils  étaient  obligés,  notam- 
ment par  une  constitution   de  Constantin,  de  demeurer 


1  Sur  ce  point,  voir  P"  partie,  ch.  II,  p.  88. 

2  Dans  ces  fonctions,  ils  dépendaient  des  édiles  communaux,  qui 
avaient  la  cu7^a  viarmn  au  nombre  de  leurs  attributions  (Dig., 
XVIII,  6,  12)  ainsi  que  la  surveillance  des  édifices  publics  et  des 
thermes  (Dig.,  XIX,  2,  30,  1).  —  Cf.  M.  Yoigt,  die  rôm.  Altcrt., 
Éandb.  de  Mueller,  IV,  2<'  éd.,  p.  914. 

3  Plin.,  Ep.,  X,  31  [40]  et  32  [41]  :  11  s'agit  d'esclaves  de  la  peine 
qui  se  soustraient  à  leur  châtiment,  et  se  font  passer  pour  esclaves 
publics.  Voici  comment  Trajan  prescrit  à  Pline  de  traiter  ceux 
dont  la  condamnation  remonte  à  plus  de  dix  ans  :  Si  qui  vctustiœ^cs 
invenicntur  et  senes  ante  annos  decetn  daînnati,  distribucmius  illos 
in  ea  tninisteria  quœ  non  longe  a  pœna  sint.  Soient  enim  ejusmodi 
ad  balineum,  ad  purgaiiones  cloacarimiy  item  munitiones  viarum 
etvicmmm  dari  {Ep.  32  ;  édit.  Hardy).  Cf.  Humbkrt,  Essai,  etc.,  I, 
p.  409. 

4  Cf.  De  Ruggiero,  Biz.  epigr.,  s.  v»  Balineum,  et  s.  v»  familia 
(III,  p.  30). 
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attachés  à  leur  atelier,  et  ne  pouvaient  céder  aux  sollicita- 
tions de  ceux  qui  auraient  voulu  les  en  écarter.^ 

C'étaient  eux  aussi  qui  très  souvent  étaient  chargés  de 
confectionner  les  fistiilœ,  tuhi,  ou  tuyaux  de  plomb  des 
conduites  d'eau,  pour  le  compte  de  la  cité.  Ces  esclaves 
{plumharii)  revêtaient  les  tuhi  d'une  marque  de  fabrique 
qui  indiquait  généralement  soit  le  nom  de  la  ville,  soit  leur 
propre  nom  servile,  comme  dans  les  exemples  suivants  : 
Aquileia,  C,  V  8117,  6  :  Sedai(us)  c{olonorum)  Aq{ui- 

leiensium  servus). 
Falerise,  C. ,  XI 3155'^  ^:  Feliœ  ser{vus)  municipi  Falisci . 
id.      C. ,  XI 3155^  :  Sep)tember  ser[vus)  reipubliicœ) 
Falicor{um)  fec[it). 
Reate,  Lanciani,  /  comment,  di  Frontino,  n.  438  : 
Sallustianus  reip(uhlicœ)   R[eatino- 
rum)  s{ervus]  f{ecit) . 
Siscia,  C,  III  6011  :  Col{oniœ)  Sis{ciœ)  TeI{amo ?)  ser- 

(vus)  f[ecU)  CXV  f.  ceci. 
Tergeste,  C,  V  8117,  1  :  Félix publ{icus]  Terg{estino- 
rum)  p^ecit  ^ 

Enfin,  certaines  cités  possédaient,  pour  la  construction 
des  édifices  qu'elles  faisaient  bâtir  et  pour  les  opérations  du 
cadastre,  un  fonctionnaire  appelé  mensor,  qui  était  choisi 
parmi  les  esclaves  publics;'^  telle  est  du  moins  la  con- 

1  C.  J.,  VI,  1,  5  (en  319)  :  Mancipia  diversis  artibus prœdita,  quœ 
ad  rem  publicmn  périment,  in  iisdem  civitatibus  p)lacct  p>ermanere  ; 
ita  ut  si  guis  taie  mancipium  sollicitaverit,  vel  avocandum  credide- 
rit,  cum  servo  altero  sollicitatuni  restituât,  duodecim  solido7'um 
summa  inferenda  reipublicœ  illius  civitatis  a  (Jus  mancipium 
abduûcit  ;  Ubertis  qiioque  artificibus...,  etc. 

2  Cf.  Marquardt,  Vie  privée,  II,  p.  376  (1893),  et  Cagnat,  Cours 
d'épigraphie  latine,  p.  302. 

3  Par  contre,  on  connaît  un  mensor  publicus  de  condition  libre, 
C,  V  5315  :  Cœsennius  Eugenus  mensor  publicus.  Cf.  De  Ruggiero, 
Diz.  epigr.,  s.  v»  uEdificium^  I,  p.  208. 


-   175  - 

dition  de  ceux  qui  nous  sont  connus  par  les  inscriptions  : 

Luceria,  C. ,  IX  821  :  Félix  siervus)  p(ublicus)  mensor. 
Sipontum,  C,  IX  699  :  Augiirinits  reip{ublicœ)  ser- 
(viis)  me  n)sor. 

L'empereur  possédait  aussi  des  mensores  au  nombre  de 
ses  esclaves  et  de  ses  affranchis  ;  il  les  employait  pour  les 
ouvrages  exécutés  à  ses  frais.'  Peut-être  intervinrent-ils  à 
une  certaine  date  dans  les  opérations  relatives  aux  travaux 
publics  ;  en  tout  cas,  Pline  demanda  à  Trajan,  vainement 
il  est  vrai,  un  mensor  pour  vérifier  l'œuvre  des  curatores 
operum  de  sa  province."^ 

Ce  n'est  pas  évidemment  à  l'aide  de  ces  seuls  renseigne- 
ments que  l'on  pourrait  tracer  un  tableau  complet  de  l'ac- 
tivité des  esclaves  publics  en  cette  matière  ;  mais  s'ils  n'en 
présentent  que  quelques  faces,  s'ils  mettent  uniquement  en 
lumière  les  grandes  lignes,  ils  indiquent  suflîsamment  l'im- 
portance de  leur  rôle  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'uti- 
lité publique.^ 


4.  —  Le  service  des  postes 

Nous  avons  vu  que  sous  l'empire  ce  service  était  orga- 
nisé par  l'État,  bien  que  d'ordinaire  les  dépenses  qu'il  occa- 
sionnait fussent  mises  à  charge  des  villes.  C'étaient  elles 
aussi  qui  veillaient  à  son  bon  fonctionnement,  surtout  au 

1  Cf.  c,  III  2128;  VI  8913;  Eph.  ep.,  V,  p.  114,  etc. 

2  PLiN.,ii>.,  X,  17  et  18. 

3  Sur  des  tegulœ  de  Vibo,  on  trouve  aussi  la  mdiTqwe  publicus,  ce 
qui  indiquerait  que  des  esclaves  publics  y  étaient  occupés  à  la 
fabrication  des  tuiles.  (C,  X  8041,  37;  8041,  38).  —  Sur  la  marque 
ôajxotT'.o;  des  tuiles  confectionnées  en  Grèce,  cf  P.  Paris,  Elatée, 
etc.,  p.  112  {Bibl.  des  écoles  franc.,  t.  60)  et  Bull,  de  corresp.  hell., 
XI,  p.  209. 
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Bas-Empire,  et  qui  fournissaient  à  l'État  les  esclaves  publics 
qui  remplissaient  les  fonctions  de  palfreniers  et  de  postillons 
[hippocomi,  muliones),  et  peut-être  aussi  les  stationa- 
rii}  Il  est  probable  que  dès  l'époque  républicaine  les 
magistrats  des  cités  pouvaient  se  servir  des  esclaves  publics 
connne  tahellarii  ou  messagers,  mais  ce  n'est  là  qu'une 
pure  hypothèse. 


§  5.  —  Fonctions  subalternes  remplies  par  les 
esclaves  des  villes 

L'organisation  des  villes  d'Italie  et  de  province  atteignit 
sous  l'empire  son  plus  grand  développement  ;  elle  se  modela 
toujours  sur  celle  de  la  capitale,  non  seulement  dans  ses 
grandes  lignes,  mais  encore  dans  bien  des  points  de  détail. 
Elle  admettait  notamment  les  esclaves  publics  à  remplir 
diâerentes  fonctions  inférieures,  comme  c'était  la  coutume 
dans  l'administration  de  Rome.^  C'est  ainsi  que  l'on  rencon- 
tre des  puhlici  qui  sont  geôliers  ou  bourreaux,  employés 
aux  bibliothèques  communales  ou  aux  bureaux  des  archi- 
ves, enfin  attachés  au  service  des  finances  ou  à  celui  des 
alimenta. 

1.  —  Esclaves  des  villes  geôliers  ou  bourreaux 

Dans  les  villes  de  province,^  à  l'époque  impériale,  la  sur- 
veillance des  prisonniers  était  remise  aux  mains  de  soldats, 

i  Cf.  I-e  partie,  ch.  II,  pp.  94  et  95. 
2  Voyez  pe  partie,  ch.  II,  §  6,  pp.  96-106. 

^  Sur  les  geôliers  et  bourreaux  de  Rome,  voyez  P»  partie,  ch.  II, 
p.  97. 
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de  statores,  ou  bien  d'esclaves  publics  ;  car  ce  sont  ces 
derniers  qu'Ulpien  désigne  sous  le  nom  de  municipalia 
"ininisteria }  Il  est  à  supposer  qu'on  les  employait  généra- 
lement dans  les  provinces  sénatoriales,  où  il  y  avait  peu  de 
troupes.  Telle  était  particulièrement  la  coutume  en  Bithy- 
nie  ;^  la  correspondance  de  Pline  nous  apprend  que  Trajan, 
auquel  il  avait  demandé  s'il  ne  valait  pas  mieux  se  servir  des 
soldats  comme  geôliers,  au  moins  partiellement,  répondit 
qu'il  fallait  conserver  l'ordre  de  choses  ancien,  c'est-à-dire 
réserver  ces  postes  aux  esclaves  publics.^ 

Une  inscription  de  Lyon,  le  chef-lieu  d'une  province  im- 
périale cependant,  mentionne  un  clavic{ularnis)  carc[eris) 
piublici)  Liig[diini)  (Allmer,  Inscr.  de  Lyon,  I,  235)  ap- 
pelé Tib.  Cl{audius)  [C]h7^estus,  ce  qui  fait  supposer  qu'il 
était  un  ancien  servies puhlicits  :  affranchi  par  la  colonie, 
il  avait  conservé  néanmoins  .ses  fonctions  de  geôlier. 

Dans  certaines  villes  d'Italie,  comme  par  exemple  à  Min- 
turnes,  l'office  de  bourreau  était  donné  à  un  esclave  public. 
Si  Tite-Live,  Valère  Maxime  et  Velleius  Paterculus  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  la  nationalité  du  barbare  chargé  de  mettre 
à  mort  Marins,  tous  déclarent  cependant  que  c'était  un 
se7^vus  publicus.* 

1  DiG.,  IV,  6,  10  :  In  eadevn  causa  sunt  et  qui  a  militilnis  statori- 
biisque  vel  a  municipalibus  ministci'iis  asstTvantur,  etc.  Cf.  Dig., 
XI,  4,  6. 

■2  Cf.  Marquafdt,  Organis.,  II,  p.  270. 

3  Plin.,  Ep.,X,  19;  cf. 20  :  ...Nihil  opus  est,  yni  Secundo  carisshne, 
ad  continendas  custodias plures  commilitoncs  converti.  Persévère- 
mus  in  ea  consuetudine  quœ  isti  prnvinciœ  est,  ut  per  publicos  servos 
custodiantur.  Etenhn  ut  fideliter  hoc  faciant  in  tua  severitate  ac 
iHligentia  posituin  est.  In  primis  oiim,  sicut  scribis,  ve^^endum  est 
ne,  si  permisceantur  set^is  publicis  milites ,  mutua  inter  se  fiducia 
neglcgentiores  sint. 

4  Vell.,  II,  19  :  Ad  quem  inte^^ficiendum  missus  cum  gladio  servus 
publicus...;  ut  agnovit  Mariiim...  profugit  e  carcere.  Cf.  Liv.,  epit. 
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2.  —  Esclaves  des  villes  dans  le  service 
des  bibliothèques 

Qu'il  y  ait  eu,  en  dehors  de  la  capitale,  d'autres  biblio- 
thèques pubhques,  cela  n'est  pas  douteux.  Pline  en  donna 
une  à  Côme,  sa  ville  natale,  avec  un  capital  de  cent  mille 
sesterces  pour  l'entretenir.^  Aulu-Gelle  nous  apprend  qu'il 
y  en  avait  également  à  Tibur  et  à  Patras  ;^  enfin,  les  inscrip- 
tions témoignent  de  l'existence  de  bibliothèques  à  Volsinii^ 
et  dans  d'autres  villes  de  l'empire.'' 

Faute  de  documents  plus  explicites,  nous  ne  pouvons 
trancher  la  question  de  savoir  si  des  esclaves  publics  y 
étaient  employés,  bien  que  l'organisation  des  bibliothèques 
de  Rome,  que  nous  avons  exposée  plus  haut,^  rende  cette 
hypothèse  fort  plausible. 


3.  —  Esclaves  des  villes  employés  aux  archives 
et  aux  écritures  publiques 

L'État  se  servait  fréquemment  de  ses  esclaves  pour  le 
service  des  écritures  publiques  ;^  dans  les  villes,  les  piihlici 
remplissaient  les  fonctions  de  tdbularii  {ypoL^iixo^Tûç  druxômoi 

77;  Val.  Max.,  II,  10,  6;  Aurel.  Vict.,  de  xiris  illustr  ,  c.  67,  et 
Plut.,  Marc^  c.  39.  —  Voyez  aussi  Artemid,,  Oneirocnt.,  5,  25  et 
E.  Le  Blant,  Mém.  de  VAcad.  des  Inscr.,  1870,  p.  135. 

1  Plin.,  Ep,,  I,  8,  2.  Cf.  C,  V  5262  =  Dessau,  I.  L.  S.,  2917. 

2  Gell.,  N.  AtL,  IX,  14;  XIX,  5;  XVIII,  9. 

3  C,  XI  2704b  =  Amï.  deW  Instit.,  1882,  p.  158,  n.  2. 

4  A  Athènes  (C.  I.  A.,  II,  468,  25,  et  Pausan.,  I,  18,  9;  Hikron., 
Chronic,  II,  167);  à  Tortona  (C.  I.  L.,  V  7376);  à  Suessa  (C,  X 
4760);  à  Dyracchium  (C,  III  607)  ;  à  Ostie  (C,  XIV  196)  ;  à  Smyrne 
(Strab.,  XIV,  137,  p.  646).  Cf.  De  Ruggiero,  Dl^.  ep.,  I,  p.  1005. 

5  Cf.  pe  partie,  eh.  II,  p.  98. 

6  Cf.  l'-e  partie,  eh.  II,  p.  102. 


—  179  — 

dans  les  cités  grecques),  c'est-à-dire  qu'ils  étaient  chargés 
de  garder  les  archives  et  les  documents  publics  (tabulœ), 
de  transcrire  les  pièces  officielles  {chartœ  publicœ)  et  de 
tenir  les  livres  de  la  comptabilité  communale.^  Mais  cette 
charge  gagna  peu  à  peu  en  considération,  et  il  se  produisit 
une  sorte  d'évolution  que  les  textes  juridiques  et  les  inscrip- 
tions font  parfaitement  connaître.  Aux  esclaves  publics 
et  aux  esclaves  privés  que  certains  particuliers  avaient 
introduits  dans  cette  administration,  sans  doute  pour  en 
tirer  des  profits  pour  eux-mêmes,  furent  substitués  des 
hommes  de  condition  libre,  affranchis  ou   ingénus. 

Il  faut  placer  le  début  de  cette  évolution  vers  la  fin  du 
iii^  siècle,  car  les  termes  d'un  rescrit  de  Dioclétien,  datant 
de.l'an  293  et  inséré  au  Code,^  montrent  qu'à  cette  époque 
la  fonction  de  tabularius  était  déjà  accessible  à  des  affran- 
chis, mais  qu'elle  gardait  encore  le  caractère  peu  honora- 
ble qui  s'y  attachait  quand  elle  était  réservée  aux  esclaves 
publics.  Le  jurisconsulte  Charisius,  qui  vivait  probable- 
ment au  commencement  du  iv®  siècle,  déclare  formelle- 
ment que  les  tabularii  sont  astreints  aux  munera  per- 
sonalia,  ce  qui  prouve  qu'ils  étaient  de  condition  libre. ^ 

Mais  il  fallut  plus  d'un  siècle  pour  que  la  réforme  fût 
complètement  acceptée.  Honorius,  par  une  constitution 
spéciale  de  l'an  401,  dut  défendre  sévèrement  d'employer 
désormais  comme  tabularii  des  personnes  soumises  à  la 
servitude  ;  et  par  cette  expression,  il  ne  désignait  pas  uni- 


1  C.  Th.,  VIII,  2,  5.  Cf.  C.  J.,  X,  19,  1,  et  Humbert,  Essai  sur 
les  finances,  I,  p.  248  et  II,  p.  230. 

2  C.  J.,  VII,  9,  3  :  Siy  itaqiie...  manmnissus  civitatem  Roma- 
nam  consecutiis  es,  post  vero  ut  libertus  tabulariam  adminis- 
trando  libertateyn,  quam  fueras  consecutus,  non  amisisti,  nec  acius 
tuus  filio  ex  liberis  ingenuo  suscepto,  quominus  decurio  esse  possit, 
obfuit. 

a  DiG.,  L,  4,  18,  10. 
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quement  les  esclaves  publics,  car  il  menaçait  en  même 
temps  de  peines  sévères  les  maîtres  qui  auraient  permis  à 
leurs  esclaves  de  s'immiscer  dans  cette  administration.^ 
Aussi  quelques  années  plus  tard,  pouvait-il  assimiler  la 
charge  des  tabularii  aux  officia  publica  et  leur  confier 
les  fonctions  de  notaires  officiels.^ 

Au  temps  de  Justinien,  la  règle  est  admise  partout  et  le 
tdbularius  est  regardé  comme  mwq  persona  puhlica .  C'est 
à  lui  que  doit  être  faite  la  «  cautio  rem  piipilli  salvam 
fore  »»  de  la  part  de  celui  qui  veut  arroger  un  impubère.^ 
Nous  avons  vu  précédemment  qu'il  fallait  que  cette  pro- 
messe eût  lieu  en  présence  du  servies  publicus  :  ainsi  le 
voulaient  Marcellus  et  même  Dioclétien  ;  mais  leurs  pres- 
criptions remontent  à  l'époque  où  le  tabula7nus  était 
encore  régulièrement  un  esclave,  et  elles  ne  font  que  con- 
firmer notre  thèse.'* 

Les  inscriptions  reproduisent  fidèlement  les  deux  pé- 
riodes de  l'évolution  que  nous  venons  de  retracer;  les  unes 
mentionnent  comme  tabularii  (ypajjLfjLaTEiîç  druxô^siot)  des 
esclaves  publics,  les  autres,  au  contraire,  des  personnes 


1  C.  Th.,  VIII,  2,  5  (=  C.  J.,  X,  69,  3)  :  Gênerait  lege  sancimus,  ut 
sive  solidis  provinciis,  sive  slngulis  civitatibus  necessarii  fuerint 
tabularii,  liberi  homines  ordinentur,  neque  ulli  deinceps  ad  hoc 
officium  patescat  aditiis,  qui  sit  obnoœius  servitiiti.  Sed  et  si  qiiis 
dominoriim  sei^vum  suum,  sive  colonum  chartas  publicas  agere 
permiserit,...  ipsum  quidem  in  quantum  interfuerit  publicœ  utiJi- 
tati,  pro  ratlociniis  quœ  servo  sive  colono  agente  tractata  sunt, 
obnoœium  adtineri,  servum  autem  competentibus  affectum  verbe- 
rîbus  fisco  addici. 

2  C.  Th.,  XI,  8,  3  (en  409).  Cf.  Humbert,  o.  c,  II,  p.  230. 

3  JuST.,  Inst.,  I,  11,  3.  —  C.  J.,  I,  3,  32. 

-*  Yoyezsiip7'a,  §  1,  p.  153. —  En  effet  le  texte  de  Marcellus  (Dig., 
I,  7,  18)  remonte  au  deuxième  siècle  puisque  ce  jurisconsulte  vécut 
sous  les  Antonins;  et  la  constitution  de  Dioclétien  date  de  l'an  286 
(C.  J.,  VIII,  48,  2). 
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de  condition  libre.  Voici  la  liste  des  servi  tdbularii  : 

Astigi,  C,  II  1480  :  Grœcinus  colon{iœ)  Aug(ustœ) 

Fir{mœ)  ser(vus)  tahul{arius). 
Capua,  C,  X  3938:  Alexander  colon{iœ  servus)  tah{u- 

larius). 
Vasio,  C,  XII  1283  :  Calomallus  Vas{iensium  servus) 

tabul{arius). 
Verona,  C,  V  8850:  Festus  Ve7'on(ensium)  ser(vus) 

tabiularms) . 
Camirus  (Rhodes),  Inscr.  gr.  insular.,  n.  701  :  [6  ôe^va 

Ypa!Ji.][xaT£Ù<;  ôaixoato^.' 

Rhodus,  Inscr.gr.  insular.,  w.  31  :  EùXi[îx]£vo<;  ypaii-ixaTsùç 

[ôa]pidaio<;.2 
Thyatira,  C.  I.  G.,  3509  :  Mï^vocpiXo;  'Io'jXiàvo[<;]  8T)îxdatoc;  (ypaix- 


1  Déjà  publiée  par  Newton,  Brit.  Mus.,  II,  1883,  n.  353;  elle  est 
de  l'époque  romaine. 

2  Publiée  antérieurement  par  Newton,  Brit.  Mus.,  II.  n.  346. 
Schumacher  {de  republica  Rhodiornm  comm.,  Heidelberg,  1886, 
p.  59)  a  démontré  qu'il  s'agissait  d'un  esclave  public  de  la  ville; 
l'inscription  paraît  de  l'époque  romaine. 

3  Cette  inscription  est  du  début  du  ii*  siècle  de  notre  ère.  Boecrh 
pensait  que  le  mot  (^t\\x6qioc,  indiquait  la  fonction  et  non  pas  la  con- 
dition sociale  du  tahularius ;  pour  lui,  Ménophilos  n'était  pas  un 
esclave  public,  et  il  lisait  l'inscription  comme  suit  :  MfjvdcpiXoç 
'louXtavoij  ('jVoç)  ÔTQfjida'O!;.  Cette  manière  de  voir,  adoptée  par  M.  Clerc 
(de  rébus  Thyatirenorum,  Paris,  1893,  p.  51),  ne  peut  être  approuvée 
parce  qu'elle  est  en  contradiction  avec  les  termes  mêmes  de  l'in- 
scription. Nous  proposons  de  lire  'IouXiàvo[(;]  au  lieu  de  'louXtavou, 
ce  qui  permet  de  regarder  ce  mot  comme  un  surnom  en  -anus{-=  Ju- 
lianus),  comme  les  esclaves  ])ublics  en  portaient  souvent.  Dans  une 
autre  inscription  de  Thyatire,  Boecrh  lit  :  'AXé^avÔpoi;  Katxo[u 
Ô-qjxdcnoi;]  ;  mais  cette  restitution  est  trop  peu  certaine  et  présente 
trop  de  difficultés  d'interprétation  pour  qu'on  l'adopte  (C  I.  G., 
3516). 
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D'autre  part,  on  rencontre  des  tahularii  affranchis  ou 
ingénus  dans  les  inscriptions  suivantes  :^ 

Emona,  C,  III  3851  :  L.  Puhl{icius)  Aper  lib(ertus)  et 
tdbul[arius)  reipubl[icœ). 

Ostia,  C,  XIV  255  :  Ost{iensis)  He^vnes  tab{ulmHus). 

Cirta,  C,  VIII  7077  =-  19429  :  ...us  tabulœHus.^ 

Volsinii,  C,  XI  2710:  Volsinius  [Vjictorinus  [ta]bu- 
l{arius)  reipubl{icœ)  [  V]olsimens{ium) 
[i]t(e77i)  Ferentiensium, 

Dans  les  deux  premières  de  ces  inscriptions,  nous  avons 
affaire  à  des  affranchis  publics,  qui  se  trouvent  exactement 
dans  la  situation  à  laquelle  Dioctétien  faisait  allusion  dans 
le  rescrit  que  nous  venons  de  citer  à  l'instant.^ 

11  nous  reste  à  mentionner  une  inscription  de  Bénévent; 
elle  n'indique  pas  si  le  tabularius  de  la  colonie  était  de 
condition  servile  ;  mais  son  adjiitor,  c'est-à-dire  celui  qui 
l'aidait  dans  ses  fonctions  et  qui  dépendait  sans  doute  direc- 
tement de  lui,  est  esclave  public  : 

C,  IX  1664  :  Optaius  coloniœ  servus  adjuior  [t]a[b]u- 
l{arii)  [of]ficii  a  7\ati]o[n{ibus)]  lance. 

Il  faut  se  garder  de  confondi'e  ces  subalternes  avec  les 


1  Nous  ne  citerons  pas  les  Ypa|jLîJ.aTocp'JXax£^,  ni  les  vpaijiijLaTslc;  toî5 
ÔTQiJLou,  etc.,  des  villes  grecques,  qui  sont  toujours  de  condition 
libre.  Mentionnons  cependant  à  Thj^atire,  à  côté  de  l'esclave  public 
cité  plus  haut(C.  1.  G.,  3509),  un  à7ro8o'/£Ùç  tôv  ÔTjfxoatwv  ypa;x(jLaxwv 
{Bull,  de  cor7\  hell.,  XI,  p.  174,  n.  15),  un  àiroôo^i^silx;  twv  àp/zltov 
(C.  I.  G.,  3490)  et  un  ypajxjjiaTOcpuXai  {Bull,  de  corr.  hell.,  XI,  p.  100, 
n.  23). 

2  Le  père  de  ce  tabularius  s'appelle  Poblicius  Namjj/iamo  et 
parait  être  un  affranchi  de  la  ville;  peut-être  son  fils  est-il  encore 
esclave  public.  Voyez  en  outre,  concernant  ces  personnages  et  leur 
famille,  la  note  du  C.  I.  L.,  VIII,  p.  595,  ad  n.  7077. 

3  C.  J.,  VII,  9,  3.  Cf.  supra,  p.  179,  n.  2. 
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vicarii  que  ceviBm^ puhlici  possédaient  en  propre  et  dont 
nous  nous  occuperons  ultérieurement.^ 


4.  —  Esclaves  des  villes  employés  dans  l'administration 
financière 

Par  un  contraste  frappant  avec  ce  que  nous  avons  con- 
staté à  Rome,^  une  quantité  considérable  d'inscriptions 
nous  font  connaitre,  dans  les  villes  de  l'Italie  et  des  provin- 
ces, des  esclaves  publics  qui  ont  la  qualité  de  caissiers  com- 
munaux ou  sont  revêtus  d'une  charge  inférieure  de  même 
nature.  Ils  étaient  placés  sous  la  direction  des  quœstores 
œrarii  ou  d'autres  magistrats  s'occupant  des  finances  ; 
leurs  fonctions  ne  portaient  pas  toujours  les  mêmes  noms, 
mais  de  cette  diversité  d'appellation  qui  s'explique  par  la 
diflerence  des  temps,  des  lieux  et  des  organisations  locales, 
on  ne  pourrait  conclure  que  leur  rôle  n'avait  pas  partout 
le  même  caractère  essentiel. 

La  dénomination  la  plus  fréquente  du  caissier  communal 
est  celle  î^arcaymis  (publicus)  ;  elle  s'applique  en  général 
à  des  esclaves  publics.  Deux  inscriptions  font  seules  excep- 
tion ;  la  première  mentionne  un  certain  Veientius  Janua- 
riiis  lib{ertus)  ark{arius)  [C,  XI  3780,  en  249],  chargé 
d'élever  un  autel  à  la  Victoire  au  nom  de  Vordo  Veientium; 
pour  expliquer  cette  anomalie,  il  suffit  de  regarder  ce  Veien- 
tius, comme  un  affranchi  public,  ainsi  que  son  nom  le  fait 
supposer  ;  Januarius  qui  avait  été  caissier  de  la  commune 
pendant  qu'il  était  encore  dans  la  servitude,  aura  obtenu  la 
permission  ou  pris  l'engagement  de  conserver  ses  fonctions 
après  son  affranchissement.  Il  faut  en  effet  remarquer  que 

1  Cf.  infra,  ch.  III,  §  4. 

2  Cf.  supra,  pe  partie,  ch.  II,  p.  103. 
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si  la  charge  di'arkarius  est  en  général  réservée  à  des 
esclaves,  on  la  trouve  cependant  occupée  tantôt  par  des 
affranchis,  tantôt  même  par  des  ingénus.^  Et  tel  semble 
précisément  le  cas  de  Varkarius  de  la  deuxième  inscrip- 
tion, qui  s'appelle  C[n.]  Corn{elius)  Daius  (à  Musti);  sans 
doute  que  dans  cette  ville,  on  donnait  le  titre  ô'a7'karius 
au  fonctionnaire  nommé  ailleurs  quœstor} 

Voici  la  liste  des  arkarii  publici  que  nous  devons  à 
l'épigraphie  : 

^clanum,  C,  IX  6083,  11  :  Albmius  c[ol[oniœ)]  A{e- 

liœ)  A{ugusti)  A[eclani)  s{ervus)  ar- 

k{arhis). 
^quiculi,  C,  IX  4109  :  Ap7''onianus  arkar{ius)  rei- 

2)(ublicœ)  [en  172J. 
id.  IX  4110  :  Apr^onianus  arkarius  reip(u- 

hlicœ). 
id.  IX  4112  :     Apronianiis    r(ei)p{ublicœ) 

^^quicul.  serv(us)  m^kiarius). 
id.  IX  4111  :  Fortunatiis  rei[publ(icœ)]  ar- 

karius. 
Ameria,  XI  4382  :  Secundus  ark{arius)  reip(ublicœ) 

Amerinorum.'^ 
Antinum,  IX  3845  :  Montaniis  populi  Antinatium 

Ma[r]sor{um)  ser{vus)  arcarius. 
Aricia,  XIV  2156  :  Prùnigeniiis  r(ei)p[ublicœ)  Ari- 

cinormn  ser{vus)  arc(arius). 
Benevenlum,  IX  6083,  46:  Deœter  col[ono7mm)  Benie- 

venkmorum)  serivus)  ark{arius). 
id.  IX  6083,  51  :  Eunus  col{onorum)  Ben{e- 

ventano7^um)  arh[a7nus  servus). 

1  c,  VI  3937,  3938.  -  VIII  11217  =  Eph.  op.,  V,  255,  etc. 

2  Telle  est  l'hypothèse  de  l'éditeur  du  C.  I.  L.,  VIII,  ad  n.  15585 
(=J?yi.  ep.,  V,  583). 

3  Cf.  ibid.,  C,  XI  4389  :  q.  arc.  publ.  ctpec.  alimentar. 
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Bovillse,  XIV  2414  :  Restitii[tus\r[ei)p[ublicœ)  B{ovil- 

lensium  servus)  ar[k[ariiis)]. 
Brixia,   V  4503   :   Quartio   Briœ(ianorum)   viliciiis) 

a[rk]ar{ius).^ 
Capua,  X  3938  :  Privatits  arc(a7Hiis)  Cretœ} 

id.     X  3940  :  Liipiihis  col{oniœ)  Capuœ  a7'carims 

servus). 
id.     X  3942  :  Macedo  Euphrosynus  arc(arius) ."^ 
Labici,  XIV  2770  :  Parthenius  arcarius  7^eipublicœ 

Lavicanorum  Quintanensium . 
Laurentum,  VI  2197  :  Olympus  Laurentium  Lam- 

nati'um  arcarius} 
Marruvium,  IX  3773  :  ...  chus  [ar]karius. 
Mediolanium,  V  5858  :  Epitynchan(iis)  m.  M.  se7\vus) 

vî[l] ic{us)  ark{arius) .  ^ 
Neapolis,   X   1495  :    Félix  ark(arius)  reip{ublicœ) 

Neapolitanorum. 
Ostia,  XIV  255,  1.  2,  3  :  Dion\y\s{i\us  ark(arius).  — 

Evaristus  ark(arius).^ 

1  Cf.  ibid.,  C,  V  4444,  4459  :  qiiœst.  œrarii. 

2  Ce  Privatiis  était  cliargé  d'encaisser  les  revenus  des  champs 
Cretois  que  César  avait  donnés  à  Capoue,  en  718.  Cf.  Vell.,  II,  81; 
Cass.,  49,  14  et  C.  I.  L.,  X,  p.  368. 

3  Habel  le  range  à  tort  parmi  les  caissiers  des  particuliers 
(Pauly-Wissowa,  Realencycl.y  II,  p.  429),  car  il  était  président  du 
collège  dos  piiblici  de  Capoue. 

4  Cet  arcarius  se  rapporterait  au  collège  sacerdotal  des  Lawentes 
Lavinates,  d'après  Marquardt,  Le  Culte,  II,  p.  240,  n.  3,  Henzen, 
ad  C.  I.  L.,  VI  2197  et  Habel  (Pauly-Wissowa,  Realencycl.,  s.  v. 
arca,  arcarius,  1895,  II.  pp.  426,  429).  Par  contre,  Tomasetti  (Sco- 
perte  suburhane,  I.  Laurerito,  dans  le  BuUctt.  délia  com.  arch.  cotn. 
di  Roma,  1895,  p.  140)  croit,  avec  plus  de  vraisemblance,  qu'il  s'agit 
du  caissier  de  la  commune. 

5  Cf.  ibid.,  C,  V  5866  :  cicrat{or)  œr{arii). 

6  Cf.  ibid.,  C,  XIV  298,  301  :  quœst{o7')  œr{arii).  Il  faut  remarquer 
cette  existence  simultanée  de  deux  caissiers  à  Ostie;  c'est  le  seul 
exemple  de  ce  genre, 
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Psestum,  X  486  :  Primus  col[oniœ  se7wus)  arcarius. 
Sipontum,  IX  699  :  Libe7^alis  col(onorum)  col(oniœ) 

Sip[onti)  sei^vus)  a7^kar{ius). 
Telesia,  IX  2244  :  Epitynchanus  Telesinorum  ser- 

[vus)  arkiarius). 
Terventum,  IX  2606  :   ...  nus  reip[ublicœ)  Tervent. 

ser{vus)  ai^k{arhis). 
Tusculum,  VI  2307  :  P^Hmus  publicus  Tusculanorum 

arcarius. 
Volcei,  X  410  :  Nyuiphicus  Vole.  ark[arius)} 

Dans  répitre  qu'il  adressa  de  Corinthe  aux  Romains, 
saint  Paul  parle  aussi  du  caissier  de  la  ville,  qui  pourrait 
bien  être  un  esclave  public  : 

XVI,  23  :  'AaTcàCsxat  'Jtxa^  "EpajTo^  6  oIxovo'jjloç  ttj^  TrdXswi;,  xal 

Koûapxoi;  6  àôeXcpoi;  {Salutat  VOS  Erastus  arcarius  civi- 
tatis  et  Quartus  frater.  Vulg.). 

Parfois,  on  trouve  dans  d'autres  villes  des  préposés  aux 
finances  qui  s'appellent  soit  dispensator  summarum  ou 
arcœ  simmiarum^  c'est-à-dire  caissier-payeur,  soit  vil- 
licus  œrarii  ou  summariwi,  c'est-à-dire  intendant  du 
trésor,  soit  enfin  plus  laconiquement  summarum  (s.  e. 
villicus  ou  dispensalor],  ou  dispensator  (s.  e.  summa- 
rum) :^ 


1  Cf.  ibid.,  C,  X  8106  :  quœsi{o7')  œr{aru).  —  Habel  regarde 
comme  caissier  communal  un  certain  Fortunatus  Aliquatis  arca- 
rius, à  Kairuan  {Eph.  ej).^  V,  255.  —  Pauly-Wissowa,  Realenc, 
II,  p.  431).  Mais  lo.  Schmidt  (C,  VIII  11217)  a  prouvé  que  ce 
personnage  était  le  caissier  de  condition  libre  d'un  collège.  —  A 
Lampsaque  on  trouve  un  esclave  public  employé  à  Vœrarium  : 
xai  t/éxiii  6  TraU  £v  xip  tatj.'.cttp.  (C.  I.  G.,  3641b,  ].  49);  mais  il 
n'est  pas  sûr  que  cette  inscription  soit  de  l'époque  romaine. 

2  Les  dispensatores  des  particuliers  sont  toujours  des  esclaves. 
Cf.  Daremberg,  Dict.,  s.  v»,  II,  pp.  280  sq. 
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Asculum,  C,  IX  5177  :  Rufus  col(oniœ)  disp[ensator) 

arcœ  summar{um)  [en  172]. 
Pola,  C,  V  83 :  Vale7Ha7ius summarum  dispensat[07^). 
Parma,  XI 1066  :  Eucharisties puhl(icus)  disp(ensator) 

pec('umœ). 
Patavium,  V  2803  :  ...  villicus  œrari} 
Aquileia,  V  737  :  Félix  vilic[us)  summarum. 

id.      V  1038  :  Patroclus  summaru77i  (villicus). 
Jiivavuin,  III 5532  :  Venustinus  sum{marum  villicus). 
Nevioduniim,  III  3921  :  Charitus  Neviod{unensium) 

summ(arum  villicus) . 
Balsa,  II  5164  : /Spera^w^  Bals(ensiuni)  dis{pensator 

summarum). 

Les  considérations  qui  dictaient  aux  villes  le  choix  de 
leurs  esclaves  pour  gérer  leur  caisse,  devaient  également 
les  introduire  dans  le  service  de  la  comptabilité  financière^ 
et  particulièrement  dans  l'administration  du  halendarium^ 
c'est-à-dire  du  registre  où  l'on  transcrivait  le  montant  des 
prêts  à  intérêt  que  la  commune  faisait  à  des  particuliers, 
et  les  conditions  dans  lesquelles  ils  avaient  lieu,  ainsi  que 
d'autres  actes  de  même  nature.^ 

Ainsi,  à  Sa  varia,  en  Pannonie,  nous  trouvons  l'indi- 
cation d'un  kalendarium  Septimianum ,  donné  à  la 
colonie  par  un  certain  Septimius,  en  même  temps  sans 
doute  qu'un   capital  auquel  il  devait  servir  de  livre  de 


1  Cf.  ibicL,  c.  2504,  etc.  :  curator  œrarii. 

^  Nous  avons  parlé  plus  haut  (§  1,  p.  15.5)  des  servi  adores  percep- 
teurs, délivrant  des  quittances  aux  débiteurs  de  la  commune. 

3  Voyez  A.  Kuebler,  dans  le  Diz.  ep.  de  De  Ruggiero,  II,  pp.  26- 
30,  s.  vo  et  G.  HuMBERT,  Essai,  I,  pp.  284  et  297.  Les  registres  du 
trésor  étaient  déposés  au  tabularium  et  gardés  par  les  tabularii. 
Cf.  supra,  p.  179. 
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comptes.  Il  était  administré  par  un  esclave  public  dont  on 
connait  le  nom  et  le  titre  : 

Daphnus  col[oniœ)  Sav{ariœ  servus)  viliicus)  kal{en- 
darii)  Septimiani} 

Les  puhlici  employés  à  ces  fonctions  devaient  être  placés 
sous  la  direction  d'un  magistrat  d'ordre  équestre  appelé 
curator  kalcndarii  et  nommé  parfois  par  l'empereur.^ 

L'emploi  du  mot  villicics  pour  designer  le  préposé  au 
kalendarium  s'explique  sans  difficulté;  mais  parmi  les 
caissiers  dont  nous  avons  donné  la  liste,  il  y  en  a  aussi  qui 
s'appellent  soit  villicus  œi^arii  (C,  V  2803),  soit  vilicus 
arkariiis  (C,  V  4503,  5858),  alors  que  très  souvent  on 
rencontre  des  esclaves  publics  portant  ce  titre  de  villicus 
sans  autre  désignation  plus  explicite.  Mais  ce  villicus, 
étant  l'intendant  ou  le  gérant  des  biens  de  la  commune, 
devait  posséder  certaines  attributions  d'ordre  financier,  et 
ce  titre,  fort  élastique  d'ailleurs,  a  pu  être  donné  également 
au  caissier;  on  l'aura  appelé  d'abord  villicus  œrarii  ou 
villicus  arkœ,  puis  villicus  arkarius 

Quant  aux  inscriptions  qui  font  mention  des  villici 
intendants  communaux,  elles  sont  relativement  nom- 
breuses : 

Brixia,  C,  V  4507  :  Cosinus  Brixianor[um)  vilicus. 
Brundisium,  IX  59  :    Maxim{us)   publicus   vil[icus) 

Br{iœia7io?'um). 
Ostia,  C,  XIV  255,  II  30  :  Dativus  villicus. 
Placentia,  XI  1231  :  Onesi?nics  c.  P.  s{ervus)  vil[icus) 

macelli? 


1  c.  I.  L.,  III.  4152.  Cf.  la  note  du  C.  I.  L.,  III,  p.  525. 

2  Cf.  C,  IX  1660,  à  ^Eclannm,  etc. 

3  Ce  villicus  était  chargé  de  la  surveillance  du  marché  aux  co- 
mestibles et  placé  sous  la  direction  des  édiles;  il  percevait  peut- 
être  les  taxes  imposées  aux  vendeurs.  —  Il  est  possible  qu'à  Rome 
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Valentia,  C,  XII  1755:  Valentinus  vi[l]licus  c(oloniœ) 

Va{lentinœ). 
Venusia,  IX  472  :  Pyrani[iis\  colon(iœ)  vi[l]iciis. 
Vercellse,  V  6G73  :   Zosimus  municipii  V{ercellen- 

sium)  vilicus, 
Volaterrse,  XI  1751  :  Urhiciis  vilicus  publicus. 

Dans  les  maisons  particulières,  le  villiciis  avait  la  direc- 
tion des  autres  esclaves;^  il  peut  se  faire  que  la  même  situa- 
tion privilégiée  ait  été  réservée  au  villicus  publicus  vis-à- 
vis  des  esclaves  publics.  En  tout  cas,  il  occupait  un  rang 
assez  élevé,  puisqu'on  lui  permettait  de  posséder  et  de 
prendre  à  son  propre  service  un  aide  ou  vicarius  qui 
faisait  partie  de  son  pécule.^ 

5.  —  Esclaves  des  villes  «  horrearii  »  et  «  alimentarii  » 

Le  service  des  approvisionnements  de  Rome,  dont  Tori- 
gine  remonte  aux  Gracques  (en  l'an  123),  nécessita  proba- 
blement l'emploi  d'un  certain  nombre  d'esclaves  publics, 
du  moins  sous  la  république.  Lorsque  Auguste  prit  sur  lui 
la  cu7r(  annonce,  qui  appartenait  alors  aux  édiles,  cette 
administration  dépendit  presque  uniquement  de  l'empereur, 
aussi  bien  pour  le  côté  financier  que  pour  la  nomination 
des  fonctionnaires  qui  y  étaient  préposés.^  Aussi  certains 
postes  subalternes  y  furent-ils  réservés  aux  esclaves  impé- 
riaux qu'on  employa  notamment  aux  distributions  frumen- 
taires  et  à  la  garde  des  magasins  de  blé  ;  les  principales 

sous  la  république  les  percepteurs  de  l'octroi  étaient  des  publici. 
Cf.  Gagnât,  Iryi]^.  indir.,  1882,  p.  147. 

1  Cf.  AVallon,  Hist.  de  l'esclavage,  etc.,  II,  p.  214. 

2  Cf.  C,  V  4507,  6673;  IX  472.  Eph.  ep.,  V,  305  (=-  vilicus 
Augusti).  Voyez  infra,  ch.  III,  §  2. 

3  Cf.  Marquardt,  Ch^g.  financ,  p.  138.  Hirsciifeld,  o.  c,  I,  p.  128. 
Pauly-Wissowa,  s.  V.  Annona,  I,  p.  2316  (par  Oehler),  1894. 
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branches  du  service  furent  confiées  à  de  nombreuses  corpo- 
rations professionnelles  {nautœ,  navicularii,  hon^earii, 
pistores,  siiarii,  etc.).^ 

Dans  les  villes,  au  contraire,  où  la  cura  annonce  incom- 
bait aux  édiles,^  on  rencontre  des  esclaves  publics  appelés 
horreayni,  ainsi  que  le  prouve  une  inscription  de  Béné- 
vent  : 

C,  IX  1545  :   Concordius  col(oniœ  servus)  horr[ea- 
rius). 

L'institution  des  alimenta  publica  avait  ceci  de  com- 
mun avec  les  distributions  gratuites,  qu'elle  poursuivait 
également  un  but  de  bienfaisance,  celui  de  nourrir  les 
enfants  des  citoyens  pauvres.  Fpndée  par  Nerva,  elle  se 
répandit  bientôt  dans  l'Italie  et  quelque  peu  dans  les 
provinces.  En  dessous  des  inspecteurs  suprêmes  établis 
par  districts,  il  existait  dans  chaque  cité  une  adminis- 
tration locale  où  les  esclaves  publics  apparaissent;  ils 
dépendaient  des  magistrats  communaux  préposés  à  Varca 
ou  à  la  ratio  alimentaria^  tels  que  les  quœstores  et  les 
prœfecti  alimentorum,^  et  remplissaient  par  conséquent 
des  fonctions  d'un  caractère  financier,  avec  des  titres 
différents  selon  les  villes  auxquelles  ils  appartenaient. 
Voici  la  liste  de  ceux  que  les  inscriptions  nous  font  con- 
naître : 

Ssepinum,  C,  IX  2472  :  Oriens  aliment(ariiLs)  Sœpi- 

nati(um  servus). 
Urbinum,  Gruter,  1033,  9  :  Verecundus  vil{icus)  ah 

alimientis). 

1  Voyez  pour  les  détails  J.-P.  Waltzing,  Co7^p.  profess.,  II,  pp.  19 
à  100  et  supra,  p.  90. 

2  Cf.  DiG.,  XVI,  2,  17,  etc. 

3  Voyez  Marquardt,  Oj^g.  fin.,  p.  184.  De  Ruggiero,  I)iz.  cp  ,  I, 
p.  402,  s.  v».  Pauly-Wissowa,  Realencycl.,  I,  pp.  1484  à  1489,  s.  v". 
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Auximum,  IX  5859:  Restitutus  actor  ali{mentorum)} 

Sipoiitum,  IX  699  :  Lîbe?riHs  col{onorwn)  col{omœ) 

Sip(onti)  ser(vus)  arkar(ius),  qui  et 

ante egii  rationem  alimentariam  sub 

cura  prœfector{um)  annis  XXXI l. 

Ce  Liheralis,  cité  en  dernier  lieu,  fut  donc  employé 
longtemps  à  la  comptabilité  financière  du  service  des  ali- 
menta, avant  de  devenir  arkarius  de  sa  colonie  ;  il  en 
résulte  qu'à  Sipontum  ces  deux  administrations  étaient  dis- 
tinctes. 


Sur  cet  actor  communal,  cf.  supra^  p.  157,  n.  2. 
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CHAPITRE  III 

Condition  juridique  et  sociale 
des  esclaves  des  villes 


Nous  suivrons  également  dans  ce  chapitre  l'ordre  des 
matières  que  nous  avons  établi  quand  nous  avons  étudié 
la  condition  des  esclaves  de  l'État.'  Nous  rechercherons 
d'abord  quels  étaient  les  droits  des  villes  sur  leurs  pii- 
hlici,  puis  les  diverses  faveurs  qu'elles  leur  accordèrent 
au  point  de  vue  juridique,  et  enfin  quelle  était  la  condi- 
tion de  leurs  affranchis.  Nous  terminerons  le  chapitre 
en  examinant  différentes  questions  relatives  à  leur  vie 
publique  et  privée  et  dont  la  solution  nous  permettra  de 
tracer  le  tableau  de  leur  condition  sociale. 


§  1.  —  Droits  des  villes  sur  leurs  esclaves 

L'étude  des  fonctions  remplies  par  les  puhlici  des  villes 
prouve  déjà  qu'ils  étaient  réellement  des  esclaves.  Les 
inscriptions  qui  ont  conservé  leurs  noms  et  leurs  titres  ne 
laissent  d'ailleurs  aucun  doute  sur  ce  point. 

Dans  certaines  d'entre  elles,  on  lit  à  la  suite  du  nom  de 
l'esclave  les  mots  servies  publicus,  ou  simplement  piibli- 
cus,  avec  ou  sans  l'indication  de  la  cité  : 

1  Cf.  supra,  pe  partie,  ch.  III,  pp.  107-136. 


—  193  - 

Ostiîi,  C,  XIV  197:  Andrias  ser{vus)  piib{licus)} 
Fercntinum,  X  5865  :  Ante[r]os  public{us)  Ferentin(a- 
tium)} 

Ailleurs,  ils  sont  désignés  par  les  expressions  reipit- 
hlicœ  servus,  coloniœ  ou  colonorum  servus,  populi 
servus  : 

Aricia,  XIV  2156  :  Primigenius  r{ei)p(ublicœ)  Arici- 
norum  se7^{vus).^ 

Souvent  aussi,  l'on  supprime  ou  plutôt  l'on  sous-entend 
le  mot  servus  : 

Brixia,  V  4287  :  Victor  Brixianorum  {servus).^ 
Parfois  enfin,  ce  sont  d'autres  indices  qui  font  savoir 

1  Cf.  C,  III  7906;  V  4739;  IX  819,  821;  X  7903;  Grut.,19,  7; 
610,  13;  Orelli,  1250,  3726;  Rev.  Archéoh,  1890,  pp.  53  et  55; 
JuLLiAN,  Inscr.  de  Bord.,  I,  n.  76. 

2  Cf.  C,  V  2007,  2634,  3550,  8117,  I;  VI  2307;  VIII  5279,  5711; 

X  3710,  4687,  8041  37  et  38;  XI  59,  761,  1066,  1067,  1068,  1751,  2676; 
XII  1755,  1925. 

3  Cf.  C,  II  1480,  2229,  2992,  3181;  III  6011;  V  5858,  8850;  IX 
699,  2244,  2483,  2606,  3845,  3995,  4112,  6083  11  et  46  ;  X  2470, 6514  (?)  ; 

XI  1231,  2714;  XII  1598,  3310,  4451;  XIV  2414.  ^  Grut.,  1112,  4; 
Eph.  ep.,  IV  834;  Rev.  ArcA.,  1890,  p.  52;  Hermès,  XII,  pp.  136  à 
141.  Pais,  C.  I.  L.,  Suppl.  itaîica,  166  et.  198.  -r-  Le  territoire  des 
Vocontii  n'était  pas  divisé  en  plusieurs  cités  ;  il  n'y  avait  qu'une 
civitas  Vocontiorum,  dont  la  capitale  civile  était  Vasio  et  le  centre 
religieux  Dea  Augusta.  Les  esclaves  publics  qui  apparaissent  dans 
ces  localités  appartiennent  à  toute  la  civitas  et  s'appellent  d'ordi- 
naire Vocontioriwi  servi  (C,  XII  1283,  1.595,  1598);  cf.  C,  XII, 
pp.  160-162;  HiRSCHFELD,  Gallische  Studien,  1883,  pp.  271  sq.,  et 
G.  B.  DE  Rossi,  Annali  delV  Inst.,  1883,  p.  274.  * 

4  Cf.  C,  II  1472,  4989,  5164;  III  633,  3921,  41.50,  4152,  5235; 
V  7,  1084, 1127,  2345,  3470,  3832,  4186,  4287,  4.503,  4507,  4686,  6673, 
8117b;  IX  472,  1545,  1664,  3995,  4111,  5177,  608331,  6281;  X  163,  410, 
486,  3938,  3940,  3941,  6332  ;  XI  2656;  XII  1283,  4450,  5683;  XIV  328. 
Pais,  C.  L  L.  suppl.  itah,  211. 
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indirectement  que  Ton  se  trouve  en  présence  d'un  esclave 
public  : 

Puteoli,  X  2052  :  Anicetus  [l]imoci\nctus]} 

Dans  les  villes  grecques,  ils  portent  le  titre  de  ôTjîj.oatoc;, 
qui  correspond  kpuhlicus,^  ou  celui  de  r.ai^-^  une  inscrip- 
tion d'Éphèse  mentionne  des  servi  publici  qui  dicuntur 
infantes.^ 

Les  villes  possédaient  en  général  sur  leurs  esclaves  les 
mêmes  droits  que  l'Étal  et  les  particuliers.  Elles  les  utili- 
saient à  leur  guise  et  pouvaient  seules  les  affranchir  et 
aussi  les  vendre.^  Mais  cette  faculté  de  vendre  fut  considé- 
rablement restreinte  au  v®  siècle  par  une  constitution  de 
l'empereur  Léon  :  pour  qu'une  vente  d'esclaves  fût  désor- 
mais possible,  il  fallait,  à  Constantinople,  la  permission  du 
prince,  et  dans  les  cités  provinciales,  l'autorisation  d'une 
assemblée  composée  des  curiales,  des  honorati  et  despos- 
sessores  civitatis.^ 

Une  inscription  de  Cibyra,  en  Pisidie,  remontant  à  la 
deuxième  moitié  du  i*^^  siècle  de  notre  ère,  a  conservé  la 


1  Cf.  C,  V  83,  737,  1038,  2803,  3401;  IX  2472  ;  X  1495.  —  Westd. 
Zeitschr.,  1894,  p.  313,  etc. 

2  C.  I.  G.,  1212,  1253,  2715,  3509.  —  Lebas-Wadd.,  136  a.  — 
Inscr.  Gr.  sept.,  I,  1777.  —  Insc.  gr.  insular.,  31,  70L  —  Bidl.  de 
corr.  helL,  XI,  p.  256,  7;  XIV,  p.  621,  21. 

3  Cf.  C.  I.  G.,  3641b,  49  (époque  romaine?). 

^  C.  I.  L.,  III  6066  --7124  =  WooD,  Inscript,  from  the  grcat  théâ- 
tre, 21.  HuEBNER  pense  que  cette  inscription  est  du  i^»"  siècle  (Exem- 
pta scripturœ  epigr.  lat.,  1885,  n.  1091). 

5  DiG.,  XXIX,  2,  25,  1  (Ulp.)  :  Scrvus  rminicipum  vel  coUegii  vel 
decmrioe  Itères  institutiis  inanuinissus  vel  alienatus  adibit  heredi- 
tatem. 

6  C.  J.,  XI,  31,  3  {de  voîdendis  rébus  civitatis)  en  469.  —  Nous 
avons  cité  (p.  174,  n.  1)  une  constitution  de  Constantin  (en  319,  C.  J., 
VI,  1,  5)  qui  sanctionne  le  droit  de  propriété  des  villes  sur  leurs 
esclaves  et  défend  aux  particuliers  de  les  écarter  du  service  public. 
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mémoire  d'un  événement  curieux  :  les  5ouXoi  <3ï)!J.ocr'.o'.  profi- 
tant d'un  désastre  qui  avait  frappé  la  ville,  avaient  brisé 
les  chaînes  de  la  servitude  et  pris  les  titres  et  les  droits  des 
citoyens.  Mais  un  magistrat  du  nom  de  Q.  Veranius  Phila- 
grus  parvint  à  les  faire  rentrer,  au  nombre  de  107,  dans  le 
domaine  de  la  cité  ;  leurs  biens  furent  vraisemblablement 
confisqués.^ 

Remarquons  enfin  que  les  puhlici  pouvaient  être  mis 
à  la  torture  dans  un  procès  où  un  citoyen  était  partie, 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  regardés  comme  les  esclaves  des 
citoyens  pris  individuellement,  mais  bien  deVunive^'sifas^ 
C'était  pour  eux  un  point  d'inféi'iorité  vis-à-vis  des  esclaves 
privés,  mais  ils  remportaient  sur  ceux-ci  sous  beaucoup 
d'autres  rapports,  par  des  avantages  qui  résultaient  pour 
ainsi  dire  de  dérogations  faites  au  droit  en  leur  faveur. 


§  2.  —  Principaux  droits  dont  la  jouissance  fut 
accordée  en  fait  aux  esclaves  des  villes 

Comme  nous  l'avons  fait  pour  les  esclaves  de  l'État,^ 
nous  étudierons  la  situation  réservée  aux  esclaves   des 

1  LEBAS-^^'ADD.,.  1212  :...  xal  oTjîJLoa-'o'j^  8o'JXo'j[;]  £yv£'.[x]T^(Tavxa 
àxaxov  ETTTà  xal  XTT^atv  [xw]pa[;],  etc.  Voyez  la  note  de  Waddington. 

2  DiG.,  I,  8,  6  (Marc.)  :  ...  ideoque  nec  so-vus  communis  civitatis 
singidorum  pro  patate  intellegitur,  sed  ludversitatis  et  ideo  tam 
contra  civem  quam  pro  eo  posse  servum  civitatis  torqiieri  divi  fra- 
tres  rescripserunt  (voyez  supra,  p.  111,  n.  2).  —  Cf.  XLVIII,  18,  1,  7 
(Ulp.)  :  Scrmmi  municipum  j)osse  in  caput  civimn  torqueri  sœpis- 
sime  rescriptmn  est,  quia  non  sit  illormn  servus,  sed  rei  j)ublicœ, 
etc.  Cf.  T'^  partie,  ch.  I,  p.  18  et  ch.  III,  p.  111.  —  On  sait  que  les 
villes,  comme  toutes  les  personnes  morales,  avaient  un  patrimoine 
indépendant  de  celui  des  citoyens.  Voyez  Dig.,  XLVIII,  18,  1,  7 
{supra)  et  III,  4,  7,  1  :  Si  quid  universitati  debetur,  singulis  non  debe- 
tur,  nec  quod  débet  universitas,  singuH  debent. 

■^  Voyez  pe  partie,  ch.  III,  §  2,  pp.  112-125. 
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villes  au  triple  point  de  vue  du  droit  de  propriété,  du 
droit  de  famille  et  du  droit  d'association .  Ici  également,  on 
constatera  une  amélioration  considérable  et  progressive  de 
leur  condition,  qui  finit  par  se  rapprocher  beaucoup  de  celle 
des  citoyens  eux-mêmes. 


1.  —  Droit  de  propriété 

Les  esclaves  des  villes  jouissaient  de  la  même  situation 
privilégiée  que  ceux  de  l'État,  au  point  de  vue  du  droit  de 
propriété.^  Pour  eux  aussi,  les  mœurs  et  l'esprit  de  justice, 
sinon  l'intérêt,  avaient  causé  cette  heureuse  transformation 
de  leur  condition.  Les  témoignages  qui  le  prouvent  ne  nous 
font  pas  défaut  :  d'abord,  les  jurisconsultes  mentionnent 
souvent  \e  j^ecidium  du  servies  pithlicits.  Ainsi  Papinien 
reconnaît  au  se7^vus  civitatis  affranchi  le  droit  de  con- 
server le  pécule  qu'on  ne  lui  aurait  pas  enlevé  lors  de  la 
manumission.^  Paul,  de  son  côté,  rapporte  l'opinion  d'après 
laquelle  les  municipes  auraient  pu  obtenir  la  possession 
des  choses  que  leurs  esclaves  auraient  fait  entrer  dans 
leur  pécule.^  Enfin,  un  rescrit  d'Alexandre  Sévère  parle 
en  termes  exprès  du  pécule  des  esclaves  publics  des 
villes.'' 

C'est  ce  qui  résulte  encore  de  la  faculté  de  faire  testa- 

1  Voyez  pe  partie,  ch,  III,  §  2,  1,  p.  112. 

2  DiG.,  XL,  3,  3  :  Servus  civitatis  jure  manumissu s  non  ademp- 
tum  pecidium  retinet,  ideoque  debitor  ei  solvendo  Uberatur.  Cf. 
XVI,  2,  19  :  ...  sed  dahitur  ei  compensatio  pecuUi  fini  quod  servus 
publiais  habebit. 

3  DiG.,  XLI,  2,  1,  22  :  ...  Sed  Nerva  fdius  ait,  per  servum  quœ 
peculiariter  adquisierint  et  p^ossiderc  et  usucapere  posse.  etc. 

•*  C.  J.,  XI,  39,  1  :  Satie  curator  vester,  si  fraude  servi  constiterit 
effectum  ut  interciperentur  \a  curatore]  illatœ  a  debitoribus  quan- 
titateSf  de  peculio  ejus,  qiiodeo  modo  deest  restituet. 
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ment  qu'on  leur  avait  accordée  ;  nous  ne  connaissons  pas 
de  texte  de  loi  garantissant  cette  prérogative  aux  esclaves 
des  villes,  comme  c'était  le  cas  pour  ceux  de  l'État,  mais 
une  inscription  de  Cales  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point  : 

C,  X  4687  :  Primogeni  piib[lîCO]  Minori,  Primo- 
gene{s)  Majo[r  et]  Urbanus  posuerunt 
he[redes].  • 

Ce  pécule  était  constitué  et  alimenté  de  plusieurs  maniè- 
res ;  tantôt  les  esclaves  obtenaient  des  gratifications  de 
généreux  citoyens,  comme  ce  fut  le  cas  pour  les  stationarii 
deNcscania;^  tantôt  ils  étaient  choisis  en  qualité  d'héritiers, 
comme  Vm^carius  de  l'inscription  suivante  :^ 

C,  VI  2307  :  Firviœ  C.  f.  Prhnœ,  Antiocho  publico 
p{opuli)  R[omani)  jEmiliano  pontifi- 
cali,  Primus  publicus  Tusculano- 
rum  arcarius  vir,  hères  Primœs  f.  c. 

Enfin,  il  leur  était  alloué  chaque  année  une  pension  en 
nature  qui  portait  le  nom  d'anmca  (s.-e.  cibaria).  Pline 
le  Jeune  nous  fournit  ce  renseignement  dans  une  lettre  où 
il  raconte  à  Trajan  comment  des  servi  pœnœ,  s'étant  sous- 
traits à  leur  châtiment,  avaient  réussi  à  se  glisser  parmi 
les  esclaves  pubhcs  des  cités  et  à  se  faire  donner  comme 
eux  les  annua.^  La  lex  coloniœ  Juliœ  Genetivœ  stipulait 
qu'à  la  personne  des  édiles  seraient  attachés  quatre  esclaves 
publics  ainsi  que  de  nombreux  appariteurs;'*  mais  alors 

^  C,  II,  2011  :  ...  item,  serv[is)  stationariis  sint/ulis  {denarios) 
shigulos  dedicavit. 

2  Remarquons  toutefois  que  la  loi  ne  leur  permettait  expressé- 
ment l'adition  d'hérédité  que  s'ils  étaient  eux-mêmes  affranchis  ou 
aliénés  :  Dig.,  XXIX,  2,  25,  1.  Voyez  supra,  p.  194,  n.  5. 

3  Plin.,  Ep.,  X,  31  : . . .  atque  etiam  ntpublici  servi  annua  accipiunt. 
-»  C.  I.  L.,  II  5439,  I,  c.  62  (en  l'an  44  av.  J.-C).  Cf.  supra,  ch.  II, 

§  3,  p.  167,  n.  2. 
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qu'elle  détaille  longuement  le  traitement  ou  merces  qui 
devait  être  paj^é  à  chacun  de  ces  derniers,  elle  ne  dit  mot  des 
publici,  preuve  certaine  qu'ils  ne  recevaient  pas  de  salaire 
en  espèces.  Il  est  naturel  de  croire  qu'ici,  comme  en 
Bithynie,  et  d'une  manière  plus  générale  dans  toutes  les 
villes,  cette  catégorie  d'esclaves  obtenait  une  pension  ali- 
mentaire; ïy,  en  avaient  évidemment  la  libre  disposition, 
comme  du  restant  de  leur  pécule.  En  résumé,  la  mention 
fréquente  de  ce  pécule,  l'octroi  du  droit  de  tester,  ainsi 
que  l'existence  d'un  salaire  en  nature,  montrent  claire- 
ment combien  large  était  la  tolérance  que  l'on  avait  accor- 
dée aux  esclaves  des  villes  relativement  au  droit  de  pro- 
priété. On  pourrait  aussi  citer  l'exemple  de  ceux  qui 
possédaient  à  leur  service  des  servi  vicaru  et  de  ceux  qui 
élevaient  des  statues  ou  des  monuments  à  leurs  propres 
frais.  Mais  nous  réserverons  l'étude  de  ces  questions  pour 
le  chapitre  qui  traite  de  la  condition  sociale  des  servi 
publici,  où  elles  trouveront  mieux  leur  place.' 


2.  —  Droit  de  famille 

On  a  vu  que  l'État  ne  posséda  jamais  d'esclaves  publi- 
ques, avec  lesquelles  ses  publici  auraient  pu  contracter 
des  unions.'^  Qu'il  en  ait  été  différemment,  sous  l'empire, 
dans  les  villes  d'Italie  et  de  province,  c'est  ce  qui  ressort 
déjà  de  deux  passages  du  Digeste  où  Ulpien  parle  des 
affranchies  des  municipes.^*  Une  preuve  aussi  décisive  nous 
est  fournie  par  l'épigraphie  ;  elle  nous  fait  connaître  en 

1  Cf.  infra,  ch.  III,  §  4,  p.  220. 

2  Cf.  supra,  pt-  partie,  ch.  III,  §  2,  2,  p.  120. 

•^  DiG.,  XXXVIII,  16,  3,  6  :  Si  muincipes  servum  manumiserint , 
adndttcntur  ad  Icgitiniam  hereditatem  in  bonis  liberti  vel  Ubej'tœ 
intestarum.  Cf.  XXXVIII,  3,  1  [de  libertis  universatium) . 
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effet  un  certain  nombre  d'esclaves  publiques,  dont  voici  la 
liste  : 

Burdigala,  C.  Jullian,  Inscr.  de  Bord.,I,  n.  76  :  Neme- 

iogena  ancilla  puhlica. 
Luceria,  C,  IX  819  :  Agra  s{erva)  p{ublicn). 
Ssepinum,  IX  2472  :    Thalia  (conserva  Orientis  servi 
piiblici). 
id.        IX  2472  :  Felicula  (Orientis  s.  p.  fllia). 
Saturnia,  XI  2656  :  Secunda  publica  (se^wa)} 

Il  faut  y  ajouter  encore  celles  qui,  après  avoir  été  escla- 
ves des  villes,  furent  affranchies  dans  la  suite  et  sont  men- 
tionnées comme  telles  dans  les  inscriptions  : 

^quiculi,  C,  IX  4112  :  jEquicula  Basilla. 

JEsernia,  IX  2676  :  ^Esernina  S[y]n[ty]che. 

Capua,  X  4334  :  Campania  Phronime. 

Lingones,  Rev.  Arch.,  1890,  p.  36  :  Blia  lihertap(ubli- 

ca). 
Lugdunum,  Allmer,  Lyon,  III,  49  :  Claudia  Suavis 

colonof^iim)  lib(erta). 
Pola,  C,  V  83  :  Pollentia  Processa  col{onorum)  Po- 

l(ensiiim)  lib{erta). 
Saturnia,  XI 2656  :  Publicia  (ou  Saturnia)  Fortunata. 
Verona,  V  3832  :  Vero7iia  Chresta. 
id.      V  3470  :  Vero7iia  Cœsia. 

C'était  naturellement  parmi  ces  compagnes  d'esclavage 
que  les  servi  publici  se  choisissaient,  ou  du  moins  trou- 
vaient une  épouse  ;  il  se  concluait  fréquemment  de  sem- 
blables unions  entre  les  esclaves  d'une  même  maison 
particulière.  Les  inscriptions  qui  suivent  en  fournissent  de 
nombreuses  preuves  : 

1  Cf.  c,  XIV  2470,  à  Castrimœnium  :  Sebera,  mère  de  Seberianus 
reip.  ver{na).  Voyez  infra,  p.  201. 
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C.  JuLLiAN,  Inscr.  de  Bord.,  I,  76  :  i)  M.  Nemeto- 
genœ  ancillœ  publicœ,  d(efunctœ)  [a{nnorum)]  XXI,  et 
Apolaustro  marii[o]  et  Primitivo  publ{ico). 

C.,V3470  (à  Vérone)  :  Veroniœ  Cœsiœ,  Heliodorus 
et  Cœsianus  fili  'ïuatri  'pientisshn[œ)  et  Heliodorus 
Veronens[ium  servus)  conjugi  caiHssimœ  et  sibi.  — 
L'esclave  public  Heliodorus  épousa  Veronia  Csesia  avant 
son  affranchissement  et  en  eut  deux  fils,  Heliodorus  et 
Csesianus,  qui  restèrent  avec  leur  père  dans  la  servitude. 

C,  IX  2676  (à  ^sernia)  :  V[iva)  f(ecit) uEsernina  S[y\n- 
[ty]che  sibi  et  M.  jEse^^nino  Ampliato  seviro  Aug{us- 
tali)  conjugi  suo  et  Ampliato  et  Silvestro  publicis, 
fratribus  suis,  Experto  publico,  fîlio  suo.  —  ^sernina 
Syntyche,  dont  les  frères  sont  toujours  dans  la  servitude, 
et  M.  ^Eserninus  Ampliatus  n'avaient  pas  encore  été  affran- 
chis par  la  ville  quand  ils  ont  contracté  mariage,  puisque 
leur  fils  Expertus  est  esclave  public. 

C,  XI  2656  (à  Saturnia)  :  D.  M.  Secundœ  publicœ 
(servœ)  vixit  a.  VIT,  m.  X,  Tertius  et  Publicia  For- 
tunata  par(entes)  filiœ  karis[simœ)  f(ecerunt);  Satur- 
niœ  Fortunatœ  v{ixit)  a.  XXXIII,  P^nmitivo  c[oloniœ) 
S{aturniœ  serDo),  v[ixit)  a.  XI IX,  m.  IV,d.  VII,  con- 
jugi et  fil{io),  Tertius  c(oloniœ)  S{aturniœ  servus).  — 
Saturnia  (ou  Publicia)  Fortunata  est  une  affranchie  de  la 
colonie  que  Tertius  a  épousée  alors  qu'elle  était  encore 
esclave  pubhque;  de  cette  union  naquirent  Primitivus  et 
Secunda,  qui  demeurèrent  dans  l'esclavage  ainsi  que  leur 
père.  (Cf.  C,  V  3832  et  peut-être  aussi,  IX  2606). 

Cependant  ces  exemples  ne  sont  pas  assez  nombreux 
pour  étabUr  suffisamment  que  ces  mariages  entre  esclaves 
publics  étaient  la  règle.  Très  souvent,  au  contraire,  comme 
ceux  de  l'État,  ils  contractaient  des  unions  avec  des  per- 
sonnes ingénues  ou  du  moins  de  condition  libertine  ;  en 
voici  un  exemple  : 
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C,  X  4904  (à  Venafrum)  :  D.M.  s.,  Aureliœ  Victor inœ 
conju[g[i)]  incomp{arabili)  quœ  vixit  ann{is)  XVIII y 
mens{ihus)  duob(us),  Marcus  act{or)  reip(uhlicœ)  Ve- 
naf7\anorum)  bene  merenti} 

La  condition  des  enfants  qui  naissaient  de  ces  mariages 
dépendait  de  celle  de  leurs  parents  ;  les  règles  qui  la  déter- 
minaient sont  les  mêmes  que  celles  qui  concernaient  les 
enfants  des  esclaves  privés.^  Quand  le  père  et  la  mère 
étaient  esclaves,  les  enfants  l'étaient  nécessairement  aussi. ^ 
Si  le  père  était  de  condition  libre  et  la  mère  esclave  publi- 
que, l'enfant  était  également  esclave  ;  nous  avons  de  ce  fait 
un  exemple  qui  est  caractéristique  à  cause  de  l'emploi  du 
terme  verna  : 

C,  XIV  2470  (à  Castrimœnium)  :  D.  M.  Seberiano  rei- 
pub{licœ  Castrimœnieyisis)  ver(nœ)  q(ui)  v(iœil)  a. 
XXII II,  m.  II,  d.  XIIl,...Rasticanius  Abascantu[s]  et 
Sebera  filio  pii[s]simo  mer{enti)  fecit. 

Enfin,  les  enfants  nés  d'un  esclave  public  et  d'une  mère 
affranchie  prenaient  le  nom  de  cette  dernière  et  étaient 
aussi  de  condition  libre  ;  c'est  exactement  ce  que  nous 
avons  constaté  comme  étant  la  règle  pour  les  fils  et  filles 
issus  des  esclaves  de  l'État  ;  ici  les  exemples  sont  moins 
nombreux,  mais  ils  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  : 

C, X  1495  (à  Naples)  :  D.  M.  Marciœ  Melissœ  conjugi 
inco77iparabili,  Félix  ark{arius)  ?^eip{ublicœ)  Neapo- 
litano7^um,  l.  d.  ex  per77i.  ^nagist.,  et  Marcius  Félix 
inatri  b.77i.p} 

1  Cf.  c,  V  2007;  IX  59,  2606,  3845,  5859;  X  486,  1495,  4503, 
7903;  XI  2714;  XII  3310;  XIV  2470;  Grut.,  610,  13;  1112,  4. 

•2  Gaius,  I,  82;  Ulp.,  V,  9.  Cf.  supra,  P«  partie,  ch.  III,  §  2,  2, 
p.  119,  n.  2. 

3  Cf.  C,  V  3470,  3832,  4686  ;  IX  699,  2472,  2676;  X  3841,  3938  ; 
XI  2656. 

4  Cf.  Grut.,  1112,  4  ;  C.  I.  L.,  IX  3845. 
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Comme  les  esclaves  de  l'État,  ceux  des  villes  aimaient 
aussi  à  employer  non  seulement  les  termes  indiquant  les 
rapports  de  parenté  réservés  aux  esclaves,  comme  contu- 
bernalis,^  mais  encore  et  surtout  ceux  de  ma7'itus  (Jul- 
LiAN,  Bord.,  I,  n.  76)  et  de  conjuœ,  ce  dernier  désignant 
tour  à  tour  les  deux  conjoints.^  Les  titres  appâter,  mater, 
films,  filia  sont  également  très  usités.^ 

L'existence  de  ces  espèces  de  familles  que  formaient  les 
esclaves  des  villes  en  s'unissant  tantôt  à  des  5eri'«?pt^ô/zc«?, 
tantôt  à  des  femmes  de  condition  libre,  est  donc  un  fait 
indiscutable.  On  peut  en  tirer  cette  conséquence  importante 
que  la  naissance  constituait  ici  une  des  sources  de  l'escla- 
vage public.^  Ce  point  mérite  d'autant  plus  d'être  signalé 
qu'il  forme  contraste  avec  ce  que  nous  avons  observé  pré- 
cédemment à  ce  sujet,  chez  les  esclaves  de  l'État,  dont  les 
enfants  ne  tombaient  jamais  dans  la  servitude.^  Il  est  vrai 
que  les  cités  rétablissaient  l'égalité  en  affranchissant  géné- 
reusement les  enfants  de  leurs  esclaves.^ 


3.  —  Droit  d'association 

Nous  avons  fait,  dans  la  K®  partie,  l'étude  des  corpora- 
tions formées  par  les  esclaves  et  les  afï'ranchis  de  l'État.'' 

1  Cf.  C,  V  4503,  4739;  XI  2714;  XII  3310. 

2  Cf.  C. ,  V  3470  ;  IX  59  ;  X  1495,  4904  ;  XIV  197  ;  Grut.  ,  610,  13,  etc. 

3  Cf.  C,  V  3470;  IX  59;  X  7903  ;  XI  1068,  etc. 

*  C'est  encore  ce  qu'indique  indirectement  une  inscription  de 
Potentia  dédiée  à  la  mémoire  d'un  esclave  de  la  ville  décédé  à  l'âge 
d'un  an  et  trois  mois  (C,  X  163);  cf.  XI  2656  (7  ans  et  10  mois); 
X  3710  (9  ans  et  3  mois). 

5  Cf.  pe  partie,  cli.  III,  §  2,  2,  p.  118. 

û  Cf.  par  ex.  :  C,  X  4334  :  ...  Scdato  col,  [set^o)  Campania  Phro- 
nimepatri. 

'  \oyez  supra,  ch.  III,  §  2.  3,  pp.  120-125. 
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Nous  sommes  beaucoup  mieux  documentés  en  ce  qui  con- 
cerne les  esclaves  des  villes.  Souvent,  en  effet,  nous  les 
voyons  former  des  collèges  dont  l'organisation  et  le  but 
peuvent  être  étudiés  d'une  façon  approfondie,  grâce  aux 
inscriptions  de  l'époque  impériale;  car  sans  elles,  nous  ne 
soupçonnerions  même  pas  l'existence  de  ces  collèges,  et 
nous  perdrions  un  élément  important  pour  l'appréciation 
de  la  condition  des  esclaves  publics. 

Dressons  d'abord  la  liste  de  celles  de  ces  associations  qui 
sont  connues,  avec  l'indication  de  la  ville  où  elles  étaient 
établies^  : 

En   Italie,  Ameria,   C,  XI  4391  =  Or.,  2428  :  familia 
puhlica. 
Brundisium,  IX  32  :  liberti  et  familia  pu- 

blica. 
Capua,  X  3942  :  familia  limata. 
Ostia,  XIV  32  :  corpus  familiœ  public(a)e 

lihertoruni  et  servorum. 
id.,    XIV  409  :  liber ti  et  servi publici. 
id.,     XIV  255  :  familia  publica. 
Tarracina,  X  6332  :  liberti  et  ofpciales  Tar- 

[7H]cinensium . 
Venafrum,  X  4856  :  Collegium  familiœ  pu- 

blicœ. 
Volsinii,  XI  2720  :  Collegius  (sic)  Dianes  de 
domu  publica. 


1  A  Herdonia  on  rencontre  un  colJeg{ium)  mancipiicm)  ou  manci- 
p(iorum)  C,  IX  690,  et  à  Ficulea,  un  [corpus]  liberti[norum]  C,  XIV 
4014».  LiEBENAM  {Rom.  Yereiiisw.,  p.  173)  les  cite  parmi  les  collè- 
ges formés  d'esclaves  et  d'affranchis  publics.  Mais  les  termes  des  in- 
scriptions ne  sont  pas  assez  catégoriques  pour  qu'on  puisse  adopter 
cette  opinion.  —  Sur  le  collegius  aquariorum  de  Venusia  (C, 
IX  460),  voyez  supra,  p.  170,  n.  2. 
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En  Bétique,  Corduba,  II  2229  :  [Fa]milia  publica  [c[olo- 
noriun)  c{oloniœ)]  P[atriciœ). 

En  Dacie,  Sarinizegetusa,  III  7906  :  lih[erti]  et  servi 
p[uhlici). 

En  Asie,  Rhodus,  Inscr.  gr.  insuJ.,   31  :  [ta  xo-.vàv  xwv 

AtoaaTa[3upt]aiTTav  xwv  xaç  7ro'X[t]oi;  ôouXwv. 

La  variété  des  noms  portés  par  les  collèges,  et  notamment 
par  ceux  d'Ostie,  s'explique  par  la  difféi'ence  des  temps  ou 
des  lieux,  et  l'on  retrouve  le  même  phénomène  dans  les 
autres  corporations.  Il  ne  faut  donc  pas  en  conclure  qu'il 
ex,istait  de  profondes  divergences  dans  leur  composition. 
Bien  au  contraire,  de  même  que  par  des  études  compara- 
tives, on  est  parvenu  â  retracer  l'organisation  générale  de 
tous  les  collèges,  ainsi  en  rassemblant  les  renseignements 
donnés  par  les  inscriptions,  nous  pourrons  décrire  d'une 
manière  suffisamment  complète  la  façon  dont  les  collèges 
de  servi  publici  étaient  constitués. 

On  ne  possède  aucun  de  leurs  règlements  organiques  ou 
leges  collegii  ;  par  contre,  on  a  retrouvé  V album  ou  liste 
des  membres  du  collège  établi  à  Ostie  ;  elle  est  fort  intéres- 
sante parce  qu'elle  permet  de  se  rendre  compte  de  sa  com- 
position. Elle  porte  comme  titre  familia  publica,  et 
contient  80  noms,  parmi  lesquels  ceux  de  22  esclaves  et  de 
35  affranchis  publics.  La  présence  de  ces  derniers  n'est  pas 
un  fait  extraordinaire,  car  ils  apparaissent  dans  la  plupart 
des  collèges  dont  nous  nous  occupons  (C,  II  2229;  III  7906  ; 
IX  32;  X  6332,  XIV  32  et  409)  ;  elle  se  justifie  d'ailleurs 
par  la  dépendance  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  encore 
vis-à-vis  de  la  ville  et  qui  les  rapprochait  des  esclaves  ;  un 
autre  motif  est  révélé  par  les  termes  mêmes  de  l'inscription  ; 
en  effet,  le  nom  des  affranchis  est  précédé  du  mot  OST*  qui 
doit  se  lire  Osi[iensis),  et,  devant  le  nom  des  esclaves 
de  la  liste,  on  a  laissé  un  espace  libre  qui  parait  des- 
tiné à  recevoir  ces  trois  lettres  OST-   quand   l'esclave 
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serait  parvenu  à  la  liberté.^  Or,  il  est  très  vraisem- 
blable que  les  collèges  étaient  à  l'origine  composés  en 
majeure  partie  d'esclaves  publics,  et  que  ceux  d'entre  eux 
qui  venaient  à  être  affranchis  continuaient  à  en  faire  partie 
pour  jouir  des  avantages  réservés  aux  associés  et  dont  le 
principal  était  probablement  une  sépulture  convenable 
après  la  mort.  C'est  à  cette  dernière  circonstance  aussi  qu'il 
faut  rattacher  la  présence  dans  Valbum  de  23  personnes 
de  condition  libre,  qui  ne  sont  pas  des  affranchis  de  la  ville 
et  au  nombre  desquelles  il  y  a  même  une  femme  (Mamidia 
Hygia,  col.  II,  1  6).'^  En  effet,  à  la  différence  des  collèges 
d'artisans  qui  n'admettaient  pas  les  femmes  en  qualité  de 
membres,  les  collèges  funéraires  avaient  coutume  de  les 
accepter  et  leur  confiaient  parfois  des  fonctions  importan- 
tes.^ Une  seule  chose  étonne,  c'est  que  Valbimi  ne  men- 
tionne pas  de  dignitaires  de  la  corporation  ;  il  s'y  trouve, 
il  est  vrai,  un  tahularius  (col.  I,  1),  un  vilicus  (col.  II, 
30)  et  deux  ark[arii)  (col.  I,  2,  3),  mais  ce  sont  plutôt 
des  employés  de  l'administration  communale. 

Par  contre,  nous  trouvons  à  jCapoue,  à  la  tête  de  la 
familia  limata  ou  collège  comprenant  les  esclaves  publics 
revêtus  du  limus,^  un  certain  Macedo  Euphrosynes  qui  en 
est  le  magisfer  ou  président  et  qui  occupe  en  même  temps 
le  poste  de  caissier  {arca'f  'ius)  : 

C,  X3942:  Macedoni  Euphrosyni  arc[ario)  magister 
(sic)  familiœ  Ihnatœ,  Salvilla  Mamma. 

1  C'est  l'avis  de  Dessau.  qui  a  commenté  cette  inscription  dans  le 
Bull.  delV  Inst.,  1881,  pp.  131  sq.,  et  l'a  publiée  aussi  au  C.  I.  L., 
XIV  255.  Cf.  XIV  32  et  409. 

■2  De  même,  dans  les  collèges  funéraires  composés  d'esclaves  et 
d'affranchis  d'une  maison  particulière,  on  trouve  des  personnes 
étrangères.  Cf.  Sciiiess,  die  rôm.  coll.  funerat.,  pp.  29  et  33. 

■^  Cf.  J.-P.  Waltzing,  Et.  histor.  sur  les  corp.  prof.,  I,  p.  349  et 

LiEBENAM,  0.  c,  p.   173. 

4  Cf.  itifra,  ch.  III,  §  4,  p.  218, 
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A  Cordoiie,  le  même  titre  est  porté  par  Publiciiis  Ger- 
manus,  magister  Ilde  la  familia  public  a  [c[olono7^um) 
c{oloniœ)]  P{atriciœ)\  de  ce  qu'il  est  niagister  iterum^  on 
peut  conclure  que  cette  dignité,  donnée  sans  doute  par 
l'élection,  pouvait  échoir  plusieurs  fois  à  la  même  personne 
et  avait  une  durée  déterminée,  probablement  d'un  an.  La 
fonction  de  prêtre  de  ce  collège  était  parfois  accordée  à  vie, 
car  ce  même  Publicius,  affranchi  de  Cordoue,  porte  le  titre 
de  sacerdos  perpetuus  : 

C,  II  2229  =  WiLM.,  2641  :  A.  Puhlicio  [Ge]rmano 
sacerdoti  [fa\miliœ  publicœ  [c[olono- 
rum)  c{oloniœ)\  P[atriciœ)  perpétua, 
mag[istro)  {iteruni),  [Tr\ophimus  c(o- 
lono7^um)  c[oloniœ)  [PatiHciœ)  ser{vus) 
[e\mptu  Germanianus  d.  s.  d. 

C/est  tout  ce  que  l'on  sait  de  la  hiérarchie  existant  dans 
les  corporations  d'esclaves  publics  ;  elle  devait  compren- 
dre en  outre  des  curatores,  des  quœstores,  des  arka- 
rii,  des  scj^ibœ,  etc.,  comme  la  plupart  des  autres  col- 
lèges mieux  connus  ;  car  tous  poussaient  jusque  là  l'imi- 
tation de  l'organisation  des  villes.  Parfois,  ils  allaient 
encore  plus  loin  et,  comme  elles,  ils  se  choisissaient  un 
paironus  parmi  les  citoyens  les  plus  influents.  C'est  ainsi 
que  la  corporation  d'esclaves  publics  d'Ostie  avait  pour 
patron  ou  président  d'honneur  Cn.  Sentius  Félix,  qui  était 
revêtu  de  la  même  dignité  auprès  de  dix  autres  collèges  de 
la  colonie  (C,  XIV  409). 

Le  but  pour  lequel  ces  associations  étaient  fondées  n'ap- 
paraît pas  toujours  clairement  dans  les  inscriptions  qui 
nous  les  font  connaître.  Il  est  possible  cependant  de  s'en 
former  une  idée  assez  exacte  :  il  consistait  ordinairement, 
soit  à  rendre  un  culte  à  une  divinité,  soit  à  assurer  des 
funérailles  aux  associés. 
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Leur  caractère  religieux  ressort  déjà  d'une  manière  évi- 
dente de  la  présence  d'un  sacerdos  dans  la  hiérarchie 
(C,  II  2229)  ;  la  dédicace  au  Genius  collegii  faite  à  Sarmi- 
zegetusa  prouve  au  moins  les  sentiments  religieux  des 
membres  du  collège  de  cette  ville  : 

C  ,  III  7906:  Genio  libertorwn  et  servorum  p[ublico- 
rum),  Publicius  Anthus  et  Puhl(icius)  Cletus  d.  d.  d. 

11  arrivait  aussi  qu'un  collège,  autorisé  et  revêtu  delà  per- 
sonnification civile/  possédât  un  local  particulier  (schola) 
faisant  parfois  l'office  de  temple.^  11  en  était  sans  doute 
ainsi  à  Ostie,  puisque  le  collège  de  cette  ville  reçut  en 
cadeau,  d'un  de  ses  membres,  une  statue  de  Mars  : 

C,  XIV  32  =  Or.,  2850  :  A.  Ostiensis  Asclepiades 
œditus  Capitoli  signum  Martis  co7^pori  familiœ  pu- 
blic(a)e  lihertorum  et  servorum  d.  d. 

Peut-être  Mars  était-il  le  dieu  sous  la  protection  duquel 
se  plaçait  le  collège;  ordinairement  en  eflet,  chaque  corpo- 
ration rendait  à  une  divinité  un  culte  privé  spécial  et 
parfois  même  lui  empruntait  son  nom.  Ainsi  à  Rhodes,  on 

trouve  un  [xotvôv  twv  AtoaataPuptJaaxav  xwv  xS.^  7ioX[t]o(;  ôouXtov; 

un  des  membres  le  ypay.ixa'ZBÙç  [r^a]îJ.o'c7toc;  EùXtVevoc;  fait  une 
offrande  de  bœufs  à  Zeus  Atabyrios  au  nom  du  collège.^ 

1  C'(3st  en  vertu  de  cette  personnification  que  \a  familia  piiblica 
d'Ameria  peut  être  désignée,  dans  une  inscription,  pour  recevoir  le 
montant  d'une  fondation,  en  cas  de  non-exécution  de  certaines 
cérémonies  par  un  autre  collège.  C,  XI  4391  =  Or.,  2428  :  pertineh. 
omnis  summa  ad  familiam  publicam.  —  Sur  la  personnification  des 
collèges,  cf.  LiEBENAM,  0.  c,  p.  246  et  J.-P.  Waltzing,  o.  c,  p.  441. 

2  Cf.  Waltzing,  o.  c,  I,  pp.  210,  224,  479. 

^  Telle  est,  en  effet,  la  meilleure  interprétation  de  cette  inscrip- 
tion (HiLLER  DE  Gaertringen,  Ihsc?'.  ffrcBC.  insiûav.,  1895,  n.  31).  ~- 
Newton  {BHt.  Mus.,  II,  1883,  n.  346)  et  Schumacher  {de  republ. 
Rhodior.  comm.,  1886,  p.  60)  se  sont  mépris  à  ce  sujet. 
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Le  collège  de  Volsinii  avait  choisi   Diane  et  s'intitulait 
CoUegius  Dianes  de  domu  publica  (C,  XI 2720). 

Ce  titre  nous  met  sur  la  voie  pour  découvrir  un  autre  but 
de  certaines  de  ces  associations  Les  membres  du  CoUegius 
DianeSy  en  effet,  étaient  des  Cidfores  Dianœ  ;  or,  on  sait 
que  les  collèges  qui,  à  première  vue,  paraissent  uniquement 
attachés  au  service  d'un  dieu,  dont  ils  se  disent  les  adora- 
teurs, ne  sont  en  réalité  que  des  sociétés  dont  le  caractère 
funéraire  est  le  principal  ;^  le  collège  de  Diane  rentre  donc 
dans  les  conditions  énoncées.  D'ailleurs  les  termes  de  l'in- 
scription qui  nous  le  fait  connaitre  enlèvent  tous  les  doutes  ; 
car  elle  est  dédiée  par  le  collège  même  aux  Mânes  d'un  des 
associés  qui  portait  le  sobriquet  de  Beneaccipio  : 

C,  XI  2720  :  D.  M.  Hœvelpisti  Beneaccipioni,  colle- 
gius  Dianes  de  domu  publica. 

Au  nombre  des  collèges  funéraires  se  place  encore  celui 
de  Tarracina,  où  les  libe^Hi  et  les  offîciales  (i.  e.  se7^vi 
publici)  de  la  ville  agissent  de  concert  à  l'occasion  du 
décès  d'un  associé  esclave  public  : 

C,  X  6332  :  D.  M.  Proculo  reipublic[a)e  (servo) 
libe[r]ti  et  offîciales  Tar[ri]cinen- 
sium  f. 

Il  en  est  probablement  de  même  du  collegium  familiœ 
publicœ  de.Vénafre,^  de  la  familia  limata  de  Capoue,-^ 
du  corpus  familiœ  publicœ  libertorum  et  servorum 
d'Oslie,^  et  de  la  familia  publica  de  Cordoue,  dont  le 

1  Cf.  MoMMSEN,  de  coll.,  p.  92;  Schiess,  die  rôm.  coll.  fun.,  p.  8  et 
Waltzing,  g.  c,  I,  pp.  40,  256  et  2G5. 

2  C,  X  485G.  Cf.  MoMMSKN,  Zcitschr.  fur  gesch.  Rechtsw.,  XV, 
p.  297. 

^  C,  X  3942.  Cf.  Schiess,  o.  c,  p.  36. 

4  C,  XIV  32  (=  Collegium  Martis'i)\  cf.  C,  XIV  255 et  409. 


—  209  - 

sacerdos  avait  vraisemblablement  dans  ses  fonctions 
l'accomplissement  de  certaines  cérémonies  religieuses  lors 
de  l'enterrement  des  membres  défunts.^ 

Pour  atteindre  le  but  qu'elles  se  proposaient,  ces  corpo- 
rations funéraires  devaient  avoir  une  organisation  propre 
et  une  caisse  spéciale  où  rentraient  les  cotisations  des 
membres,  ainsi  que  d'autres  revenus,  et  d'où  l'on  prenait, 
suivant  l'importance  du  collège,  soit  le  funeraticiitm  qui 
couvrait  tous  les  frais  des  funérailles,  soit  simplement  une 
contribution  plus  ou  moins  considérable  destinée  à  solder 
une  partie  des  dépenses. 

Il  nous  est  impossible,  faute  de  documents,  d'établir  si 
les  collèges  d'esclaves  publics  avaient  encore  d'autres  buts, 
comme  celui  d'organiser  des  banquets  à  frais  communs.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'il  y  avait  tout  avantage  pour  les 
servi  publici  à  s'unir  de  la  sorte  ;  au  reste,  ils  pouvaient 
trouver  dans  les  assemblées  de  leurs  collèges,  où  ils  se 
sentaient  tous  frères,  les  plaisirs  d'une  vie  commune,  l'oubli 
de  leur  condition  et  l'illusion  de  la  liberté. 

Mais  comment  faire  lorsqu'il  n'existait  pas  dans  la  ville 
de  collège  d'esclaves  publics,  soit  à  cause  de  leur  trop 
petit  nombre,  soit  pour  d'autres  raisons  ?  Il  y  avait  un 
moyen  presque  toujours  praticable,  celui-là  même  auquel 
recouraient  les  esclaves  de  l'État  :  s'associer  à  d'autres 
personnes  ou  bien  entrer  dans  un  collège  déjà  fondé,  après 
avoir  obtenu  l'autorisation  des  pouvoirs  publics. 

Les  collèges  d'artisans  admettaient  dans  leur  sein  des 
citoyens  exerçant  un  autre  métier  ;  beaucoup  d'exemples 
le  prouvent.^  Nous  avons  cité  plus  haut  le  texte  du  Digeste 

1  C,  II  2229.  Le  sacerdos  n'apparaît  presque  jamais  dans  les 
corporations  d'artisans,  tandis  qu'il  se  rencontre fréqucmmentdans 
les  collèges  iunéraires,  où,  comme  c'est  le  cas  ici,  il  est  en  même 
temps  magistcr.  Cf.  Waltzing,  o.  c,  I,  p.  390. 

2  Cf.  Waltzing,  o.  c,  I,  pp.  341  et  suiv. 
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qui  permettait  aux  esclaves  d'entrer  dans  les  collegia 
funeraiicia,  et  d'après  lequel  on  peut  croire  qu'ils  jouis- 
saient de  la  même  faculté  en  ce  qui  concernait  les  collèges 
industriels;^  c'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  des  témoignages 
que  nous  fournissent  les  inscriptions  de  l'empire. 

Ainsi,  à  Philippes,  en  Macédoine,  des  esclaves  de  la 
colonie  avaient  été  reçus  dans  un  collège  de  Ciiltores  Sil- 
vani,  composé  en  majorité  d'affranchis  et  dont  le  caractère 
funéraire  est  bien  établi.  Il  est  connu  par  quatre  inscrip- 
tions,^ dont  l'une  contient  l'album  des  associés  au  nombre 
de  69  et  parmi  lesquels  figurent  qusiive publici  :  Oriundus 
coloniœ  (I,  7),  Tharsa  coloniœ  (II,  4),  Phœhus  coloniœ 
(II,  5),  Phœbus  coloniœ  {III,  7). 

A  Juvavum,  en  Norique,  une  inscription  mentionne  un 
esclave  de  la  ville  qui  donne,  en  cadeau,  une  statue  de 
Jupiter  Arubianus  à  des  adorateurs  qui  s'appelaient  sans 
doute  Cultores  Jovis,  et  formaient  par  conséquent  un  col- 
lège funéraire  privé,  dont  les  esclaves  publics  ont  pu  faire 
partie  : 

C,  III  5532  :  I.  0.  M.  Venustinus  swnm{arum)  si- 
gnum  J(ovis)  A7^ub(iani)  cuJtoribus 
cum  base  d.  d. 

A  Asculum  Picenum,  l'esclave  de  la  colonie  Rufus  élève 
à  ses  frais  un  temple  à  la  Fortuna  Redux  (C,  IX  5177, 
en  l'an  172);  à  cette  occasion,  il  fait  des  largesses  aux 
membres  de  l'association  à  laquelle  il  était  affilié,  peut-être 
avec  d'autres  publici,  et  qui  s'appelait  vraisemblablement 
collegium  Fortunée  Reducis  ;  dans  ce  cas  ce  serait  éga- 
lement un  collège  funéraire. 


1  Cf.  supra,  Ife  partie,  ch.  III,  §  2,  3,  p.  121,  n.  3. 

■2  C.  I.  L.,  III  633;  ce  collège  possédait  un  sacerdos,  un  œdilis, 
un  temple,  etc.  —  Cf.  Liebenam,  o.  c,  p.  189.  Waltzing,  o.  c, 
pp.  228,  261. 
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De  même,  à  Arieie,  le  servus  arcarhis,  et  son  fils  qui 
est  affranchi  public,  sont  membres  du  collegium  lotorum 
de  cette  ville  et  y  occupent  un  des  rangs  les  plus  élevés  ; 
car  le  premier  en  est  curator  iteriim,  et  le  second  cura- 
tor  primum  (C,  XIV  2156). 

Une  inscription  de  Sentinum,  de  l'an  219,  mentionne 
parmi  les  34  membres  d'un  collège  de  Culioj^es  Dei  Solis 
Invicti  Mithrœ  un  esclave  municipal,  Januariiis  Sen- 
t(inatium),  et  deux  personnages  que  leur  nom  désigne 
comme  étant  probablement  des  aff'ranchis  publics  :  Senti- 
n{as)  Januarius,  Sentin{as)  Valentin{us) } 

A  Ssepinum,  le  collège  des  CuUores  Flaminiani  élève 
un  monument  funéraire  à  un  esclave  de  la  ville  (C,  XI 
2483). 

Enfin,  à  Savaria,  il  existait  un  important  collège  dont 
nous  ne  connaissons  pas  le  nom,  mais  dont  une  inscription 
nous  permet  de  déterminer  la  composition.^  Elle  contient  la 
liste  des  89  membres  divisés  en  5  curiœ  ou  sections  por- 
tant un  numéro  d'ordre,  et  pour  la  plupart  de  condition 
libertine.  Nous  y  rémarquons  deux  affranchis  publics  : 
Colonius  Valerianus,  Colon(ius)  Vindicianu(s)  im[mu- 
nis)  (V,  21,  22),  et  trois  esclaves  de  la  colonie  :  Valen- 
tinus  col(onorum  servus),  Secundinus  col[onormn 
servus),  Seleucus  colonor{um  servus)  (II,  8,  14;  V,  23). 
Le  collège  était  présidé  par  un  niagister  (I,  17)  à  côté 
duquel  se  plaçait  pour  les  besoins  du  culte  un  sacerdos 
éponyme  (1.  29),  car  la  date  est  indiquée  par  son  nom  et 
celui  des  consuls  (en  l'an  188).  L'inscription  mentionne 
encore  des  immunes  ou  membres  exempts  de  charges,  et 

1  C  ,  XI  5737  -=  WiLM.,  135  —  H  s'agit  d'un  collège  religieux  qui 
est  probablement  aussi  funéraire.  Tous  les  membres  du  collège,  à 
l'exception  de  l'esclave  public,  sont  de  condition  libre. 

2  C,  III  4150  =  Hlebner,  Eœempla  scriptur.  ep.  lat.,  1885, 
n.  1094. 
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en  tête  deux  hommes  qui  ont  reçu  ordre  (jussi)  d'exécuter 
un  vœu  fait  aux  Numina  au  nom  du  collège,  dont  le  carac- 
tère religieux  semble  d'ailleurs  être  le  principal. 

En  terminant,  nous  ferons  remarquer  que,  sous  l'empire, 
tous  les  collèges,  sauf  ceux  qui  avaient  un  but  purement 
funéraire,^  avaient  besoin  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'État,  c'est-à-dire  du  Sénat  et  du  prince.  11  est  évident, 
comme  nous  l'avons  vu,^  que  cette  permission  était  tou- 
jours nécessaire  aux  esclaves  du  peuple  romain.  De  même, 
dans  les  villes  d'Italie  et  des  provinces,  outre  l'autorisation 
du  prince  et  du  Sénat  de  Rome,  les  esclaves  qui  voulaient 
constituer  un  collège  avec  des  affranchis  ou  des  citoyens, 
devaient  encore  obtenir  le  consentement  de  l'autorité  com- 
munale. 

Quant  aux  corporations  fondées  par  les  esclaves  publics 
des  villes,  on  s'est  demandé  si  elles  avaient  jamais  eu 
besoin  d'une  autre  autorisation  que  celle  de  leur  maître.^ 
Nous  pensons  que  cette  question  doit  être  résolue  affir- 
mativement, pour  ce  motif  qu'à  plusieurs  points  de  vue 
ces  corporations  perdaient  leur  caractère  purement  domes- 
tique pour  entrer  en  rapport  avec  des  éléments  étran- 
gers ;  il  en  était  ainsi  notamment  pour  la  personnification 
civile  qui  leur  permettait  de  posséder  et  d'acquérir  des 
dons  ou  des  legs  faits  par  des  particuliers.^  De  plus,  ces 
collèges  renfermaient  d'ordinaire,  comme  on  l'a  montré, 
des  affranchis  publics  et  parfois  même  des  hommes  libres,^ 
c'est-à-dire  des  personnes  qui  n'étaient  pas  la  chose  de  la 
commune  ou  ne  l'étaient  plus.  Il  est  donc  permis  de  suppo- 

1  Ils  avaient  été  autorisés  en  bloc  par  un  S.-C.  Cf.  Waltzing, 
o.  c,  I,  pp.  145,  263. 

2  Voir  P«  partie,  ch.  III,  §  2,  2,  p.  124. 
'^  Cf.  Waltzing,  o.  c,  I,  pp.  265  et  148. 

^  Cf.  C,  XI  4391  ;  XIV  82  et  supra,  p.  207,  n.  1. 

^  Ce  dernier  cas  était,  il  est  vrai,  exceptionnel  :  C,  XIV  255. 
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ser  que  ces  collèges  étaient  assimilés  aux  autres  collèges 
funéraires  et  que  le  sénatus- consulte  qui  permit  en  bloc 
leur  institution  les  avait  également  en  vue. 

Mais  il  est  évident  qu'avant  la  date  de  ce  sénatus-con- 
sulte  pour  les  collèges  funéraires,  et  de  tout  temps  pour  les 
autres  collèges  de  puhlici,  l'autorisation  de  l'État  était 
facilement  accordée,  dès  que  la  ville  avait  émis  un  avis 
favorable  sur  leur  formation  ou  en  avait  pris  l'initiative. 
Aussi  pouvons-nous  conclure  que  les  villes  se  montraient 
au  moins  aussi  tolérantes  que  les  particuliers  et  l'État,  au 
point  de  vue  du  droit  d'association*.  Elles  l'accordaient 
volontiers  à  leurs  esclaves,  non  seulement  pour  établir  des 
collèges  à  eux  seuls  ou  avec  des  affranchis  publics,  mais 
aussi  pour  leur  permettre  d'entrer  dans  ceux  qui  étaient 
déjà  légalement  constitués.  Les  publici  pouvaient  donc 
sans  difficulté  chercher  à  trouver  dans  l'exercice  de  ce 
droit  la  satisfaction  de  leurs  besoins  religieux,  les  plaisirs 
et  les  avantages  de  la  vie  corporative  et  surtout  l'assurance 
de  recevoir  après  leur  mort  d'honorables  funérailles  et  le 
culte  que  réclameraient  leurs  Mânes. 


§  3.  —  Condition  juridique  des  affranchis 
des  villes 

Déterminer  les  principaux  éléments  de  la  condition  juri- 
dique des  affranchis  publics,  c'est  exposer  d'une  part,  les 
droits  que  les  villes  ont  conservés  sur  eux,  et,  d'autre  part, 
les  prérogatives  dont  ils  jouissent  depuis  que  leurs  chaînes 
ont  été  brisées  par  l'affranchissement.^ 

1  Nous  avons  vu  que  ce  ne  fut  qu'au  siècle  des  Antonins  que  le 
droit  d'affranchir  leurs  esclaves  fut  reconnu  aux  villes.  Avant  cette 
époque,  leurs  afifranchis  n'avaient  qu'une  liberté  de  fait,  et  la  latini- 
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Les  noms  qu'ils  portent  alors  marquent  encore  d'une 
façon  très  nette  quel  est  le  degré  qu'ils  occupent  dans 
l'échelle  sociale;  en  règle  générale  même,  le  sigle  l[iber- 
tus)  précise  davantage  : 

A  Venafrum,  C,  X  5012  :  Q.  Venafranius  col{oniœ) 

l{iberius). 
A  Lugdunum,  Allmer,  Lyon,  III  49  :  Claudia  Suavis 

colonoj^ium)  lib{erta). 

Cette  dénomination  était  l'indice  d'un  état  de  dépendance 
à  l'égard  des  villes,  qui  consistait  surtout,  comme  pour  les 
affranchis  des  particuliers  envers  leurs  patrons,  en  deux 
espèces  d'obligations.  ^ 

C'est  en  vertu  de  la  première,  qui  comprenait  les  operœ, 
qu'on  les  rencontre  dans  les  ateliers  publics  et  qu'une  con- 
stitution de  Constantin  défendit  de  les  en  écarter  sous  des 
peines  sévères.^  Peut-être  y  en  avait-il  d'autres  qui  s'enga- 
geaient à  continuer  d'exercer,  pour  le  compte  de  la  ville, 
leur  ancienne  fonction  servile  ;  ainsi  s'expliquerait  la  pré- 
sence, dans  les  administrations  communales,  de  tahularii, 
^arcarii  et  de  clavicularii  de  condition  Ubertine.^ 

Dans  la  seconde  classe  d'obligations,  il  faut  placer  en 
première  ligne  le  droit  que  les  villes  conservaient  sur  les 
biens  de  leurs  affranchis.  Ce  droit  est  attesté  formellement 
par  Ulpien,  qui,  à  ce  point  de  vue,  assimile  les  municipes 

tas  depuis  Auguste.  Voyez  supra,  p  142.  Les  Latins  Juniens  ne 
pouvaient  faire  de  testament  et  à  leur  mort  leurs  biens  retournaient 
aux  mains  de  leur  patron.  Gaius,  I,  22,  23;  III,  56. 

1  Cf.  pe  partie,  ch.  III,  §  3,  p.  125. 

2  C.  J.,  VI,  1,  ^{de servis  fugitivis  et  Ubertis  mancipiisque  civita- 
tum  artificibus,  etc.):  ...  Jibei^tis qiioque  artificibuSy  si  sollicitati  fue- 
rint,  ciim  eadem  forma  civitati  reddendis  (en  319).  Cf.  supra,  p.  174, 
n    1. 

3  Cf.  supra,  ch.  II,  §  5,  pp.  182,  183,  1T7. 
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à  un  patron  ordinaire.^  Ailleurs,  il  déclare  qu'ils  peuvent 
recevoir  les  héritages  ab  intestat  de  leurs  affranchis  et 
affranchies.^  Mais  ont-ils  la  faculté  d'en  obtenir  la  bono- 
rum  possessio  ?  On  la  leur  dénia  d'abord,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  consentir;^  mais  lorsque  la  représentation  fut 
admise  pour  la  conclusion  de  cet  acte  juridique,  on  la  leur 
accorda  avec  toutes  les  facilités  :  ils  pouvaient  en  effet  se 
servir  soit  de  Vacto7\  soit  d'une  personne  quelconque  ;  et 
même,  à  défaut  de  ces  représentants,  le  préteur,  par  un 
édit,  accordait  aux  villes  la  bonorum  possession  Celle-ci 
intervenait  quand  l'affranchi  mourait  sans  laisser  de  testa- 
ment, ni  d'héritiers  siens;  en  cas  de  testament,  les  villes 
avaient  droit  à  une  part  de  la  succession  qui,  comme  pour 
les  patrons  ordinaires,  variait  selon  la  fortune  du  défunt 
et  les  lois  existantes.^  Il  pouvait  aussi  arriver  que  l'affran- 
chi instituât  sa  ville  héritière  ;  mais  la  représentation  pour 
l'adition  d'hérédité,  étant  jugée  impraticable,  cela  ne  fut 
possible  qu'à  la  faveur  d'une  exception  déjà  admise,  en 


1  DiG.,  XXXVIII,  3,  1  :  Municipibus  pletium  jus  in  bonis  liber- 
torum  libertarmn  defertur,  hoc  est  idjus  quod  etiani  patrono. 

2  DiG,,  XXXVIII,  16,  3,  6  (Ulpjax.)  :  Si  munici2^es  servum  manu- 
miserint,  admittentur  ad  Icgitimam  hereditatem  in  bonis  liberti  vel 
libertœ  intestarum.  Cf.  pour  le.s  collèges  :  DiG.,  XL,  3,  1  et  2  (Ul- 

PIAN.). 

^  DiG.,  XXXVIII,  3,  1  (Ulpian.)  :  ...  Sed  an  omnino petei-e  bono- 
rum  possessionem  possint,  dubitatur  :  tnovet  enim  quod  consentire 
non  possunt,  etc. 

*  DiG.,  XXXVII,  1,  3,  4  (Ulpian.)  :  A  tnunicipibus  et  societatibus 
et  decuriis  et  corporibus  bonoruni  possessio  adgnosci potest  ;  py^oinde 
sive  actor  eoru^n  nomine  admittat  sive  quis  alius,  recte  competet 
bonwum  competitio  :  sed  et  si  nemo  petat  vel  agnoverit  bonoriim 
possessionem  nomine  municipii,  habebit  municipium  bonorum, 
possessionem  prœtoris  edicto.  —  Ulpien  fait  évidemment  allusion  à 
l'héritage  de  l'affranchi  public,  car  à  cette  époque,  les  villes  ne 
pouvaient  être  instituées  héritières  par  d'autres  personnes. 

5  Gaius,  Inst.,  III,  41  sq.  -  Cf.  Lemonmer,  o.  c,  p.  116. 
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vertu  d'un  sénatus-consulte,  au  temps  d'Ulpien;^  ce  que 
cette  particularité  avait  d'anormal,  disparut  au  v®  siècle, 
quand  les  villes  obtinrent  la  faculté  de  recevoir  toute 
espèce  d'hérédité  testamentaire.^ 

Parmi  les  obligations  de  l'affranchi,  on  comptait  encore 
Vofflciwm  et  surtout  Yohsequimn,  en  vertu  duquel,  par 
exemple,  il  avait  besoin  de  l'autorisation  du  préteur  pour 
intenter  un  procès  civil  à  son  patron  ;  l'affranchi  d'une  cité 
était  exempté  de  cette  formalité,  parce  qu'il  avait  été  con- 
sidéré jadis  comme  l'esclave  de  Vuniversitas  et  non  de 
chacun  des  citoyens.  Il  n'était  pas  en  réalité  l'affranchi  dé 
ces  derniers,  et  pouvait  par  conséquent  les  citer  librement 
en  justice  ;  il  avait  même  un  droit  aussi  étendu  contre 
Vactor  ou  représentant  des  citoyens,  mais  il  devait 
respecter  la  7^espublica,  sa  patronne.^ 

C'était  là  une  prérogative  précieuse  qui  indique  que  la 
situation  de  l'affranchi  pubhc  était  bien  celle  d'un  homme 
libre;  il  en  possédait  encore  d'autres  plus  importantes,  telles 
que  le  droit  de  former  des  unions  conjugales  sortissant  des 
effets  légaux;  car,  d'après  un  rescrit  de  Gordien,  les  enfants 

1  Ulp.,  22,  5  :  Nec  municipium,  nec  mwiicipes  heredes  institut 
possuni,  quoniam  incertum  corpus  est,  et  neqne  cernere  itniversi, 
neque  pr^o  herede  ge7^ere  possunt,  ut  heredes  fiant  :  senatus  consulta 
tamen  concessmn  est,  ut  a  libertis  suis  heredes  institui  possint.  Sed 
fideicommissa  hcreditas  miuiicipibus  restitui  potest;  deque  hoc 
senatus  cotisulto  prospcctum  est.  Cf.  Dig.,  XXXVIII,  3,  1,  et  supra, 
p.  154. 

2  C.  J.,  VI,  24,  12  (LÉON,  en  469);  XI,  31,  3.  Cf.  supra,  p.  140, 
n.  5  et  ch.  II,  §  1,  p.  155. 

3  Dig.,  II,  4,  10,  4  (Ui.p.)  :  Qui  manumittatur  a  corpore  aliquo 
vel  coUegio  vel  civitate,  singnlos  in  jus  vocabit  :  nam  non  est  illorum 
libertus  ;  sed  reipubllcœ  honorem  habere  débet,  quamvis  actorem 
eorum  constitutum  in  jus  sit  vocaturus.  Dig.,  I,  8,  6  (Marcian.)  :  ... 
ideo  et  libertus  civitatis  non  habet  necesse  veniam  edicti  peter e,  si 
vocet  in  jus  aliquem  eoc  civibus. —  Cf.  Dig.,  II,  4,  4,  1  :  l'autorisation 
du  préteur  est  nécessaire. 
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qui  en  naissaient  avaient  la  qualité  de  citoyens  romains  et 
étaient  sous  la  'patria potesias  de  leur  père.^  Il  avait  aussi 
le  droit  d'entrer  ou  de  rester  dans  les  corporations  formées 
par  les  esclaves  des  villes.^  En  outre,  s'il  est  vrai  que  les 
villes  revendiquaient  une  part  de  la  succession  de  l'affran- 
chi public,  elles  lui  laissaient  la  pleine  propriété  de  ses 
biens  jusqu'à  sa  mort  :  c'est  en  vertu  de  ce  droit  qu'il  con- 
servait le  pécule  qui  ne  lui  avait  pas  été  enlevé  au  moment 
de  la  manumission,^  et  que  l'affranchi  d'un  municipe  pou- 
vait faire  adition  d'hérédité.''  Enfin,  plusieurs  textes  juri- 
diques garantissaient  encore  son  indépendance  relative,  en 
stipulant  qu'il  ne  pourrait  être  forcé  de  remplir  certaines 
fonctions  publiques  réservées  aux  esclaves,^  qu'il  conser- 
verait la  liberté  même  si  son  vicarius  prenait  la  fuite, ^  et 
aussi,  si  lui-même  était  employé  au  tahidariimi  \  dans  ce 
dernier  cas,  le  caractère  de  sa  charge  ne  portait  pas  préju- 
dice à  son  fils  et  ne  l'empêchait  pas  de  devenir  décurion.' 


1  C.  J.,  VII,  9,  2.  —  Les  tils  des  affranchis  des  particuUers  étaient 
également  libres  de  toute  obligation  de  patronatus.  Cf.  Liv.,  IX, 
46;  DiOD.,  XX,  36  et  Willems,  Droit  p.  r.,  p.  114. 

2  Cf.  5«i>ra,§  2,  3,  pp.  202-213. 

3  DiG.,  XL,  3,  3  (Papin.)  :  Servies  civitatis  jure  manumissus  non 
adetnjituin  pecuUiim  retinety  ideoque  debitor  ei  solvendo  liberatur. 

^  DiG.,  XXIX,  2,  25,  1  (Ulpian.)  :  Servus  municipiim,  vel  collegii, 
vel  decuriœ  hères  institutus  manumissus  vel  aUenatiis  adibit  here- 
ditatem. 

^  C.  J.,  XI,  36,  1  (Alexand.)  :  ...  non  debere  te  invitum  actum 
reipublicœ  adyninistrare ,  curator  reipiiblicœ  non  ignoi^at,  prœsei'tim. 
cum,  servi  hujusmodi  officia  adtninistrare  debeant. 

«  C.  J.,  YII,  9,  1.  Cf.  supra,  ch.  I,  §  2,  p.  145  et  p.  31,  n.  3. 

7  C.  J.,  VII,  9,  3  (en  293).  Cf.  supra,  ch.  II,  §  5,  3,  p.  179,  n.  2.  — 
Nous  avons  vu  qu'à  la  mort  d'Attale,  en  133  avant  J.-C,  le  peuple 
de  Pergame  accorda  à  ses  ÔTjfxocrioi  la  liberté,  et  les  fit  entrer  dans 
la  classe  des  TrapdTxot.  De  même  à  Ephèse,  en  l'an  87  avant  J.-C, 
on  promit  le  rang  de  métèques  à  ceux  qui  prendraient  les  armes 
contre  Mithridate.  Cf.  supra,  ch.  I,  §2,  p.  144,  n,  6. 


—  218 


§  4.  —  Condition  sociale  des  esclaves 
des  villes 

Dès  avant  rafFraiichissement,  qui  lui  donnait  cependant 
des  privilèges  si  considérables,  l'esclave  des  villes  jouissait, 
sous  l'empire,  d'une  condition  juridique  qui  devait  exciter 
l'envie  des  esclaves  des  particuliers.  Pour  que  notre  étude 
soit  complète  à  cet  égard,  il  nous  reste  à  rechercher, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  les  esclaves  de  l'État,^  quel 
était  le  rang  qu'ils  occupaient  dans  la  société  contempo- 
raine. 

On  doit  d'abord  se  demander  s'ils  acquéraient  de  leurs 
propres  ressources  leurs  vêtements  et  leur  habitation.  Pour 
le  premier  point,  les  inscriptions  établissent  que  le  limus 
était  la  tenue  officielle  des  esclaves  des  villes  d'Italie  et  de 
province.^  La  lex  coloniœ  Juliœ  Geneiivœ  de  l'an  44 
avant  J.-C.  les  désigne  par  ces  mots  :  publiez  ciim  cincto 
Emo.^  A  Capoue,  nous  trouvons  un  esclave  public  ma- 
gister  familiœ  limatœ,  ce  qui  équivaut  exactement  à 
magister  fcmiiliœ puhlicœ (C,  X 3942).  Une  inscription  de 
Cologne  mentionne  un  Senecio  limocinctus  qui  n'est  autre 

1  Voyez  Ii-e  partie,  cli,  III,  §  4,  pp.  130-136. 

2  Nous  avons  vu  dans  la  P*"  partie  (ch.  III,  §  4,  p.  132)  qu'AuLU- 
Gelle  et  Isidore  s'accordent  à  dire  que  le  costume  des  servi  publici 
était  le  Umiis;  mais  ces  témoignages  peuvent  aussi  bien  s'enten- 
dre des  esclaves  des  villes  que  de  ceux  de  l'État,  et  comme  nous 
allons  le  montrer,  les  inscriptions  confirment  parfaitement  cette 
manière  de  voir.  Nous  avons  également  cité  le  passage  de  Ser- 
vius  où  il  déclare  que  le  limus  était  aussi  porté  par  le  popa,  ou 
aid(^  dans  les  sacrifices  {ad  ^n.,.  XII,  120,  cf.  Suet.,  Calig.,  32);  or 
les  inscriptions  prouvent  que  les  esclaves  des  villes  remplissaient 
parfois  cet  office  (C,  X  3941,  XII  1598,  et  supra,  ch.  II,  §  2, 
p.  161).  C'était  donc  probablement  en  tant  qu'esclave  de  la  ville 
que  lepopa  ou  victiinarius  était  revêtu  du  limus. 

3  C,  II  5439,  I,  c.  62  =  Bruns,  Fontes  juris  R.  ant.,  1879,  p.  110, 
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qu'un  esclave  de  la  colonie.^  Enfin  à  Vérone,  le  tribunal 
d'un  IIII  vir  jure  dicundo  est  desservi  par  des  appari- 
teurs libres  et  par  des  lùnocincti  ou  esclaves  de  la  cité.^  Il 
est  probable  que  les  villes  à  l'exemple  de  l'État  fournis- 
saient elles-mêmes  ce  costume  à  leurs  frais. 

Le  logement  leur  était  attribué  de  la  même  façon  qu'il 
était  accordé  à  Rome  aux  esclaves  de  l'État.  La  lex  Julia 
municipalis  qui  est  un  décret  contenant  des  règles  com- 
munes pour  tous  les  municipes,^  montre  que  c'étaient  les 
censeurs  qui  avaient  la  mission  d'assigner  aux  esclaves 
publics  les  endroits  du  domaine  municipal  où  ils  pourraient 
établir  leur  habitation,  tandis  que  c'étaient  les  différents 
magistrats  qui  déterminaient  la  demeure  de  leurs  scribes 
respectifs  : 

C.  I.  L.,  I,  206,  c.  21,  1.  82  (en  l'an  45  avant  J.-C.)  : 
Quœ  loca  se7weis puhliceis  ab  cens{oribus)  habitandei 
utendei  caussa  adùHbuta  sunt,  ei  quominus  eis  loceis 
utantur,  eijus)  h{ac)  l{ege)  n(ihil)  r[ogatur). 

A  Volsinii,  le  bâtiment  réservé  aux  esclaves  publics 
s'appelait  domus  publica,  nom  parfaitement  justifié  qui 
nous  est  connu  par  l'existence  dans  cette  ville  d'une  asso- 
ciation portant  le  titre  de  Collegius  Dianes  de  domu 
publica,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  (C,  XI  2720). 

Les  esclaves  publics  obtenaient  donc  des  villes  non  seu- 
lement une  pension  alimentaire  mais  encore  l'habillement 
et  le  couvert.  C'est  par  la  réunion  de  ces  éléments  que  leur 
condition  devenait  fort  supportable  et  que  parfois  même  ils 


»  Westd.  Zeitschr.,  1894,  p.  ^1"^  =  Revue  archéolog.,  1894,  p.  404, 
n.  111-=  Jahrb.  des  Yereins,  etc.,  1895,  t.  96/97,  p.  166  :  D.  M.  Sene- 
cioni  Umocincto  Gerou  filio  piissimo. 

2  C,  V  3401.  Cf.  supra,  ch.  II,  §  3,  p.  168. 

3  Cf.  Von  Savigny,  Yerm.  Schriften,  III,  p.  354  (1850)  et  Dirrsen, 
Civil.  Abh.,  II,  p.  321. 


220 


arrivaient  à  une  certaine  aisance.  Plusieurs  inscriptions 
nous  les  montrent  possédant  à  leur  propre  service  d'autres 
esclaves,  des  vicarii,  qui  sont  attaches  à  leur  personne  ou 
bien  les  aident  dans  leurs  fonctions  : 

Brixia,  C,  V  4507  :  Nigrinus  vicarius  {Cosmi  Brixia- 

nor.  vilici). 
Narbo,  XII  4451  :  Myrin\e\  Faiisti  col[onoriim)  Nar- 

bone[n)sium  se7^m  vica^na. 
Telesia,  IX  2244  :  ...  adjuto?"  mcar[ius)  {Epitynchani 

Telesinor.  ser.  ark.). 
Venusia,  IX  472  :    T7^op[h]mius  Pyram\i\  colon{iœ) 

vi[l]ici  vi[c]a7^(ius) . 
Vercellse,  V  6673  :  Severinus  Zosimi  ni{iinicipii)  F(er- 

ceUensium)  vilici  vicar{ius). 

D'autres  parvenaient  à  un  tel  degré  d'aisance  qu'ils  fai- 
saient des  largesses  aux  membres  de  leurs  collèges,  élevaient 
à  leurs  frais  des  temples,  achetaient  des  statues  et  les  don- 
naient en  cadeau  à  leurs  villes.  A  ^quiculi,  c'est  le  caissier 
et  sa  famille  qui  se  distinguent  par  leurs  libéralités,  ainsi 
qu'en  font  foi  les  inscriptions  gravées  à  cette  occasion  : 

C,  IX  4112  =  Henz,  5138:  Pf^o  soluté  ordinis  et 
populi  signa  Serapis  et  Isidis  cum  ergasteris  suis  et 
œdiculam  in  scholam  permittente  ordine,  Apronia- 
nus  r{ei)  p(ublicœ)  jEquicul.  serv{us)  ark{arius),  cum 
jEquicula  Bassilla  et  jEquiculo  Ap7^oniano,  pec{unia) 
sua  fecit,  l[oco)  d{ato)  d{ecurionum)  d{ecreto)  (cf.  C, 
1X4110).' 

A  Asculum,  le  dispensator  fait,  de  son  argent,  l'acqui- 
sition d'une  belle  statue  et  contribue  en  grande  partie  à 

1  Cf.  BoissiER,  La  religion  Romaine,  2^  éd.,  t.  II,  p.  237  :  «  On 
»  en  voit  [des  esclaves]  qui  font  des  libéralités  importantes  à  ces 
"  associations  mêmes  qui  les  ont  achetés,  se  donnant  le  plaisir 
"  piquant  d'être  les  bienfaiteurs  de  leurs  maîtres.  " 
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la  construction  d'un  temple,  dont  la  dédicace  eut  lieu  le 
21  juillet  de  Fan  172  après  J.-C.  : 

C,  1X5177  :  Fo7Hun{œ)  Bediici  Rufus,  col(oniœ)  dis- 
p{ensator)  arc{œ)  stimmarium),  [statiiam]  omni  ciiltu 
exornat{am)  de  suo  posuil,  idemque  dec7^et{o)  ordinis 
templum  a  solo  sumptu  suo  maœimo  conlato  perfi- 
ciendum  curavit,  cujus  dedicatione  singulis  in  coUe- 
gio  {sesteriios)  XX  n[um7nos)  ded{it).  Dedicatum  [ante 
diem)  XII  kal[endas)  Aug{uslas),  Orfito  et  Maœimo 
co{n)s(ulihus) .  Si  qui  clupeum  ponere  volet,  dabit 
arc{a)e  (sestertium)  II  {milia)  niiimmum). 

Leur  position  pouvait  donc  devenir  assez  convenable. 
Au  reste,  ils  étaient  souvent  appréciés  par  ceux  avec  qui 
ils  étaient  en  rapport,  princes,  magistrats  ou  simples 
citoyens.  Dans  la  lettre  que  Pline  écrivit  à  Trajan  pour  le 
consulter  sur  ce  qu'il  devait  faire  des  esclaves  de  la  peine 
qui  s'étaient  glissés  paimi  les  esclaves  publics,  il  appelle 
les  fonctions  de  ces  derniers  des  puhlica  officia  où  il  ne 
serait  pas  honorable  de  conserver  des  condamnés.^  Trajan 
va  plus  loin  ;  il  répond  au  gouverneur  de  la  Bithynie  qu'il 
doit  empêcher  que  ces  servi  pœnœ  partagent  la  condition 
de  ceux  qui  sont  d'honnêtes  serviteurs,  probi  niinistri} 

D'autre  part,  une  inscription  de  Nescania  montre  les 
5eri?z  publiai  de  la  statio  établie  dans  cette  ville,  prenant 
part  à  une  distribution  de  sportules  en  même  temps  que  les 
décurions  et  leurs  fils,  les  citoyens  et  les  incolœ,  preuve 
évidente  qu'ils  occupaient  un  rang  bien  au-dessus  du  niveau 
des  esclaves  ordinaires.^ 

1  Plin.,  Ep.,  X,  31  :  ...  inpiibUcis  ofjîciis  retinere  damnatos  non 
satis  honestum  putabam. 

2  Plin.,  Ep.,  X,  32  :  ...  e7Ht  autem  hoc  vel  maœime  corrigendum, 
qiiod  qui  damnati  ad  pœnam  crant...  etiam  in  conditionem  probo- 
rum  ministrorum  retrahuntiir . 

3  Cf.  C.  1.  L.,  II  2011,  et  supra,  p.  95  (P'=  partie). 
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Mais  un  témoignage  plus  frappant  est  fourni  par  une 
inscription  d'Aricie,  qui  nous  apprend  que  le  collège  des 
foulons  de  ce  municipe  avait  choisi  à  deux  reprises  diffé- 
rentes, pour  curator,  l'esclave  public  employé  auprès  de 
la  caisse  communale.^ 

Lorsqu'on  porte  un  jugement  sur  la  valeur  morale  des 
esclaves  romains  en  général,  il  faut  donc  toujours  mettre 
à  part  ceux  qui  étaient  attachés  au  service  public.  S'ils 
possédaient,  au  point  de  vue  du  droit,  une  situation  privi- 
légiée et  bien  préférable  à  celle  des  esclaves  privés,  c'est 
qu'ils  avaient  su  la  mériter  par  leur  conduite  régulière  et 
ce  travail  opiniâtre  grâce  auquel  plusieurs  arrivèrent  à  la 
fortune.  C'est  aussi  pour  ce  motif  que  les  villes  aimaient 
souvent  à  les  affranchir,  à  leur  accorder  la  plus  belle  des 
récompenses,  à  savoir  la  liberté. 


C,  XIV  2156.  —  Cf.  supra,  ch.  III,  §  2,  p.  211. 
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CONCLUSION 


Dans  les  pages  qui  précèdent,  nous  avons  tâché  de  dépein- 
dre sous  son  vrai  jour  l'institution  de  l'esclavage  public, 
d'exposer  son  rôle  dans  la  société  romaine  et  ses  princi- 
paux caractères.  A  cet  effet,  quelques  questions  d'ordre 
général  devaient  d'aboi'd  nous  arrêter.  Comment  devenait- 
on  esclave  public?  Comment  cessait-on  de  l'être?  Quels 
noms  portait  l'esclave  public  avant  et  après  son  affranchis- 
sement? Ces  questions  une  fois  résolues,  il  nous  fallait  mon- 
trer à  quels  services  l'État  et  les  villes  employaient  leurs 
propres  esclaves,  et  nous  avons  vu  ces  esclaves  tantôt 
représenter  leurs  maîtres  pour  la  conclusion  d'actes  juri- 
diques, tantôt  attachés  à  la  personne  des  prêtres  et  des 
magistrats,  tantôt  enfln  constituer  la  base  des  grands  ser- 
vices publics  ou  remplir  des  fonctions  de  rang  subalterne. 
Puis  nous  avons  recherché  quels  étaient  les  principaux 
éléments  de  leur  condition  juridique  et  constaté  en  même 
temps  combien  les  lois  leur  étaient  devenues  peu  à  peu 
favorables.  En  dernier  lieu,  nous  nous  sommes  demandé 
si,  dans  la  vie  de  tous  les  jours,  ils  occupaient  une  situation 
en  rapport  avec  leurs  charges  et  les  droits  qu'on  leur  avait 
octroyés  ;  nous  avons  trouvé  que  parmi  toutes  les  classes 
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d'esclaves,  on  en  aurait  difficilement  rencontré  une  qui  fût 
plus  estimée  et  moins  indigne  de  l'être,  et  dont  la  condition 
sociale  fût  préférable. 

Il  était  important  de  tenir  compte,  dans  cet  exposé,  de 
la  date  des  textes  qui  nous  servaient  de  sources.  La  ques- 
tion des  origines  est  toujours  obscure,  parce  que  les  docu- 
ments font  défaut;  mais  à' mesure  que  Rome  étendait  au 
loin  son  autorité,  que  son  organisation  intérieure  se  déve- 
loppait, nous  avons  assisté  à  une  progression  équivalente 
dans  la  quantité  d'esclaves  publics  employés  ;  aussi  le 
tableau  a-t-il  été  surtout  complet  pour  les  deux  premiers 
siècles  de  l'empire,  c'est-à-dire  à  cette  époque  où  le  nom- 
bre des  esclaves  publics  fut  le  plus  considérable.  Il  ne 
pouvait  d'ailleurs  en  être  autrement.  Avec  les  successeurs 
immédiats  d'Auguste,  les  Romains,  maîtres  du  monde,  ne 
songent  plus  guère  à  augmenter  leurs  conquêtes  ;  ce  qu'ils 
veulent,  c'est  établir  dans  ce  vaste  corps  une  organisation 
qui  suffise  à  tous  les  besoins.  Dès  lors  naissent  les  grands 
services  publics  et  les  mille  rouages  d'une  savante  adminis- 
tration, où  une  place  plus  ou  moins  importante  est  faite  à 
l'activité  des  servi  j^ublici.  Leur  rôle  s'accroît  aussi  à  la 
faveur  de  la  restauration  de  la  relig'ion  et  de  la  création  de 
nouvelles  fonctions,  de  sorte  que  l'on  peut  affirmer,  que  si 
l'esclavage  privé  arrive  à  son  apogée  à  cette  époque,  l'es- 
clavage public  acquiert  également  alors  sa  plus  grande 
extension.  C'est  au  reste  à  cette  période  que  se  rapportent 
l'immense  majorité  des  inscriptions  que  nous  avons  utili- 
sées. 

Pendant  les  siècles  suivants,  au  contraire,  nous  consta- 
tons une  sensible  diminution  dans  le  nombre  des  esclaves 
publics  qui  sont  employés  par  l'État  ;  nous  avons  sans  doute 
des  exemples  de  ce  phénomène  beaucoup  plus  tôt,  mais 
c'est  dans  une  moindre  mesure.  Il  est  la  conséquence  de 
plusieurs  causes  que  nous  allons  rechercher  et  apprécier, 
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et  dont  l'étude  formera  la  conclusion  logique  de  ce  travail  ; 
les  unes  sont  spéciales  au  sujet  qui  nous  occupe,  tandis  que 
les  autres  peuvent  s'appliquer  à  l'histoire  de  l'esclavage  en 
général. 

Parmi  les  premières,  nous  placerons  d'abord  la  dispari- 
tion de  certaines  fonctions  que  remplissaient  des  esclaves 
publics.  Ainsi,  déjà  sous  Auguste,  nous  avons  vu  que  les 
corps  des  pompiers,  après  avoir  été  enlevés  à  la  direction 
des  ti^esmri  nocturni  et  placés  sous  les  ordres  des  édiles, 
puis  des  vicomagistri,  en  l'an  7  avant  J.-C,  furent  défi- 
nitivement écartés  du  service  des  incendies,  en  l'an  6  de 
notre  ère,  par  la  création  de  cohortes  de  vigiles,  composées 
surtout  d'affranchis.^  De  même  il  n'y  eut  plus  d'esclaves 
pubUcs  employés  à  la  bibliothèque  du  portique  d'Octavie 
après  la  destruction  de  celui-ci  par  l'incendie,  sous  Titus. ^ 
Enfin,  le  culte  romain  qui  exigeait  une  si  grande  quantité 
d'esclaves  soit  pour  le  personnel  des  prêtres,  soit  pour 
l'exécution  des  sacrifices  ou  la  garde  des  sanctuaires,  per- 
dait de  jour  en  jour  le  prestige  que  les  empereurs  païens 
avaient  su  lui  rendre  ;  le  iv^  siècle  vit  commencer  sa  ruine 
avec  Constantin;  ses  successeurs  et  surtout  Théodose  la 
consommèrent  par  leurs  édits  qui  défendaient  la  célébration 
des  rites  sacrés  et  ordonnaient  même  la  fermeture  des  tem- 
ples.^ C'était  l'arrêt  de  mort  de  ces  grands  collèges  reli- 
gieux dont  nous  avons  fait  l'étude  et  au  service  desquels 
avaient  été  placés  tant  de  publici^ 

1  Cf.  supra,  p.  87,  et  Karlowa,  Rom.  Rechtsg.,  I,  p.  557. 

2  Cf.  supo^a,  p.  100. 

3  CoD.  Th.,  IX,  16,  1  (en  319).—  C.  J.,  I,  11,  1  (en  354).—  C.  Th., 
XVI,  10, 16  et  17  (en  399). 

4  Cf.  supra,  pp.  53  et  suiv.  On  peut  même  affirmer  que  le  col- 
lège des  Arvales  avait  disparu  à  la  fin  du  m^'  siècle  ;  le  dernier  acte 
daté  remonte  à  Gordien.  Les  sodales  Augustales  ont  probablement 
subsisté  jusqu'à  l'époque  de  Gallien  et  de  Tacite.  Cf.  Beurlier, 
Le  culte  des  emp.,  1890,  p.  93. 

17 
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Il  est  une  autre  classe  de  fonctions  dont  le  caractère  pri- 
mitif s'altéra  aussi  au  cours  du  temps,  mais  qui  ne  dispa- 
rurent pas  d'une  façon  complète;  elles  furent  seulement 
transformées  et  les  esclaves  et  les  affranchis  impériaux  y 
prirent  la  place  des  esclaves  publics.  Il  en  fut  ainsi  des 
publici  employés  à  Yœrarium  comme  copistes,  et  dans 
le  même  office  au  tdbidariuni  des  censeurs;*  car  Yœra- 
rium qui,  dès  le  règne  d'Auguste,  eut  à  lutter  contre  le 
flscus,  finit  par  succomber  devant  lui  vers  le  milieu  du 
m®  siècle,  et  par  jouer  un  rôle  tout  à  fait  eflacé  depuis  Dio- 
clétien  ;^  et  bien  longtemps  auparavant,  à  l'administration 
sénatoriale  du  census,  avait  succédé  sous  Domitien  une 
autre  organisation  où  la  familia  de  l'empereur  n'eut  pas 
de  peine  à  prendre  la  prééminence.^  On  a  vu  que  le  bureau 
central  de  Rome  pour  la  perception  de  la  vicesima  liber- 
tatis  fut  confié  sous  la  république  et  pendant  les  deux  pre- 
miers siècles  de  l'empire  aux  publici.^  Septime-Sévère,  en 
transférant  de  Yœrarium  au  fiscus  le  revenu  de  cet  impôt, 
introduisit  par  ce  fait  même  les  aflranchis  et  les  esclaves 
du  prince  dans  les  postes  réservés  autrefois  aux  esclaves 
de  l'État. 

Les  publici  ab  opéra  publica  et  les  mensores  parais- 
sent avoir  été  supplantés  également  par  des  esclaves  impé- 
riaux dès  le  règne  de  Trajan.^  Enfin,  la  nombreuse  familia 


1  Cf.  supra,  pp.  102  et  103. 

*  Voyez  sur  ce  point  :  Karlowa,  o.  c,  I,  pp.  504  et  517;  De 
RuGGiERO,  Biz.  ep.y  I,  p.  300.  Ce  fut  Néron  qui  remplaça  les  ques- 
teurs et  préteurs  de  Vœrarium  par  deux  prœfecti  œ^^arii  Saturni, 
nommés  par  lui. 

3  Cf.  HiRSCHFEr.D,  Unters.,  I,  pp.  18,  22,  71. 

*  Voyez  supra,  p.  105. 

5  Plin.,  Ep.  ad  Traj.y  17,  18.  —  Cf.  supra,  pp.  89  et  175;  Hirsch- 
FELD,  0.  C,  I,  p.  156  :  «  Jedoch  sind  spâtestens  unter  Trajan  ... 
«  kaiserliche  Freigelassene  in  der  Verwaltung  der  opéra  publica 
w  zur  Rechnungsfùhrung  angestellt  worden  und  haben  wahr- 
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publica  du  service  des  eaux  ne  put,  semble- t-il,  échapper 
au  sort  commun  ;  la  création  de  la  familia  Cœsaris  par 
Claude  avait  déjà  montré  la  tendance  nouvelle  qui  se  mani- 
festait; l'évolution  dut  être  complètement  terminée  avec 
Hadrien,  et,  dés  lors,  les  deux  familiœ  n'en  formèrent  plus 
qu'une  seule. ^ 

Dans  tous  ces  services  administratifs,  les  piihlici  sont 
donc  mis  à  l 'arrière-plan  ou  remplacés,  et  c'est  là  le  phé- 
nomène le  plus  caractéristique  de  leur  histoire.  Leur  for- 
tune est  intimement  liée  à  celle  du  Sénat,  ce  qui  revient  à 
dire  que  leur  activité  s'est  surtout  déployée  à  la  fin  de  la 
république  et  au  début  de  l'empire.  Sous  le  principat,  les 
Césars  laissent  encore  au  Sénat  une  certaine  part  dans  le 
gouvernement  du  monde  romain,  si  bien  qu'il  semble  que 
le  régime  républicain  n'ait  pas  cessé  d'exister.  Mais,  en 
réalité,  ils  envahissent  peu  à  peu  les  domaines  réservés 
jusqu'alors  à  la  compétence  sénatoriale  et  tendent  à  centra- 
liser tous  les  services  de  l'État  entre  leurs  mains.  Cette 
évolution  dans  la  constitution  de  l'empire  eut  comme 
contre-coup,  ainsi  qu'on  vient  de  l'exposer,  un  recul  des 
esclaves  publics  devant  les  esclaves  et  affranchis  impériaux, 
en  qui  les  empereurs  avaient  plus  de  confiance  et  qu'ils 
pouvaient  mieux  diriger  à  leur  gré.  C'est  ainsi  que  le  nom- 
bre des  fonctions  occupées  jadis  par  les  puhlici  ne  fit  que 
décroître  pour  se  limiter  davantage  encore  sous  la  monar- 
chie de  Dioclétien  et  de  Constantin.^  Dès  ce  moment  aussi, 
les  empereurs  eurent  seuls  la  haute  main  sur  les  publici 
qui  continuaient  à  être  employés  par  l'État  ;  ils  eurent  le 


w  scheinlich  allmâhlich  das  vom  Sénat  bestellte  Dienstpersonal 
»  gânzlich  verdrângt.  « 

1  Cf.  HiRSCHFELD,  0.  c,  I,  p.  173;  Karlowa,  o.  c,  I,  p.  540  et 
supra,  L"'3  partie,  p.  84,  n.  3. 

2  Cf.  Karlowa,  o.  c,  I,  pp.  491,  822  et  828;  Humbert,  Essai,  I, 
180,  et  WiLLEMS,  o.  c,  p.  499. 
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droit  de  les  affranchir  et  de  leur  défendre  de  sortir  de  leur 
condition,^  ce  qui  se  comprend,  car  en  fait  ils  étaient  assi- 
milés aux  esclaves  du  prince,  et  les  mots  servus  publicus 
s'appliquaient  aux  uns  et  aux  autres  sans  distinction. 

Les  empereurs  intervinrent  aussi  dans  les  affaires  des 
villes,  par  l'intermédiaire  des  gouverneurs  et  des  différents 
délégués  de  leur  autorité.^ 

Mais  ici  se  passait  cet  autre  phénomème  que  nous  avons 
déjà  étudié  :  certains  offices  confiés  d'abord  aux  esclaves 
publics  devinrent  ensuite  accessibles  aux  hommes  libres  et 
finirent  par  leur  être  réservés.  Tel  fut  le  cas  pour  celui  des 
tabularii,  qui  durent  être  de  condition  libre,  depuis  la  fin 
du  III®  siècle.^  Il  en  fut  bientôt  de  même  de  la  plupart  des 
emplois  municipaux,  bien  que  cette  période  de  la  décadence 
fût  signalée  par  l'asservissement  à  l'État  de  toutes  les  classes 
de  la  société/  Toutefois,  pendant  les  deux  premiers  siècles 
de  notre  ère,  les  villes,  qui  essayaient  d'imiter  la  capitale  et. 
de  fonder  dans  leur  sein  des  institutions  semblables  aux 
siennes,  avaient  accordé  un  champ  très  vaste  à  l'activité 
de  leurs  esclaves  publics  et,  par  une  tolérance  justement 
méritée,  avaient  adouci  dans  une  mesure  considérable  la 
rigueur  de  leur  condition. 

Parallèlement  à  ces  causes  qui  étaient  particulières  à 
l'esclavage  public,  d'autres  agissaient  également,  non  pas 


1  Cf.  supra,  pp.  29  et  110. 

2  Une  inscription  d'Ephèse,  du  i^i-  siècle  probablement,  contient 
une  constitution  du  proconsul  Vedius  Pollion  qui  prenait  certaines 
mesures  à  l'égard  des  servi  publici  qui  dicuntur  infantes  de  la  ville, 
afln  de  diminuer  les  dépenses  communales.  C.  I.  L.,  III  6066  = 
7124.  —  Cf.  supra,  p.  194. 

3  Cf.  sup7'a,  IP  partie,  cli.  II,  §  5,  p.  179,  et  Karlowa,  o.  c,  I, 
pp.  876  et  878. 

•*  Voyez  Wallon,  Histoi7^e  de  l'esclavage,  etc.,  III,  pp.  117-207, 
et  J.-P.  Waltzing,  Corporat.  profess.,  II,  pp.  259  et  suiv. 
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peut-être  aussi  directement,  mais  d'une  manière  plus  puis- 
sante et  plus  générale  ;  nous  nous  bornerons  à  les  signaler 
rapidement.  D'abord  l'action  que  les  idées  philosophiques 
exerçaient  sur  les  esprits  cultivés  en  leur  recommandant  la 
douceur  envers  leurs  esclaves  et  en  leur  enseignant  que 
tous  les  hommes  sont  égaux  au  point  de  vue  du  droit  na- 
turel. Ensuite,  l'avènement  du  christianisme,  dont  les  doc- 
trines de  liberté  et  d'égalité  se  répandaient  d'un  côté  parmi 
le  menu  peuple  et  les  esclaves  eux-mêmes,  et  de  l'autre 
dans  les  classes  élevées.  Quand  Constantin  eut  accordé  à  la 
religion  nouvelle  l'appui  du  pouvoir,  l'influence  bienfaisante 
de  l'Église  pénétra  dans  les  conseils  des  empereurs,  et  l'on 
peut  croire  que  plusieurs  d'entre  eux,  préférant  la  justice 
aux  intérêts  mal  entendus  de  l'administration,  usèrent  sou- 
vent de  leur  droit  d'affranchir  les  esclaves  publics  et  firent 
ainsi  place  aux  citoyens  libres,  ou,  ce  qui  était  encore  plus 
facile,  restreignirent  les  acquisitions  d'esclaves  destinés  au 
service  de  l'État. 

Mais  il  était  bien  tard  pour  recourir  à  ces  remèdes,  dont 
l'application  en  grand  quelques  siècles  auparavant  eût  for- 
tifié l'empire  ;  car,  sans  contredit,  l'esclavage  a  été  le  mau- 
vais génie  de  Rome,  et,  pour  sa  part,  l'esclavage  public  a 
contribué  à  rendre  difficile  la  solution  de  la  question  sociale 
posée  alors  dans  toute  sa  rigueur.  Les  citoyens  qui  vou- 
laient gagner  leur  pain  au  prix  de  leur  labeur  personnel 
trouvaient  tout  autour  d'eux  les  esclaves  qui  leur  barraient 
le  chemin  et  qu'on  leur  préférait,  soit  pour  l'agriculture, 
soit  pour  l'exercice  des  métiers.  L'administration  de  l'État 
et  des  villes  exigeait  un  personnel  nombreux  ;  mais  là 
encore,  les  hommes  libres  rencontraient  des  esclaves  et 
devaient  chercher  ailleurs.  Ce  fut  seulement  lorsque  l'em- 
pire sentit  ses  bases  s'écrouler  sous  lui,  qu'on  leur  ouvrit 
l'accès  de  la  plupart  de  ces  charges  subalternes.  Cependant, 
si  l'esclavage  public  avait  été  funeste  jusqu'alors,  considéré 
en  lui-même  il  avait  perdu  en  grande  partie  le  caractère 
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qui  constitue  pour  nous  l'odieux  de  la  servitude  antique  : 
les  prérogatives  que  les  servi  puhlici  avaient  acquises  et 
dont  ils  s'étaient  montrés  dignes,  ainsi  que  la  position  esti- 
mée qu'ils  occupaient  dans  la  société,  doivent  les  faire 
placer  bien  au-dessus  des  autres  catégories  d'esclaves. 


AFFENDICE  I 


Liste  fles  esclaves  puMlcs  mentionnés  dans  les  inscriptions 


A.  —  Esclaves  de  l'État 

La  plupart  des  inscriptions  qui  font  mention  des  esclaves  de 
l'État,  ont  été  rassemblées  méthodiquement  'au  vol.  VI  du  Corpus 
Inscriptionum  Latinarum,  n°^  2307  à  2374  : 

2307-2332  :  publia  sacerdotlbus  addicti. 

2333-2349  :  pubUci  muneribus  publkis  fungentes. 

2350-2374  :  publki  simpUciter  dkti. 

Il  faut  encore  y  ajouter  : 

C,  VI     68    :  Félix  publkus  Asmianus  pontifk(um). 

915    :  Publia  XX  Hbertatis  et  XXV  venal[ium]  (en  l'an 
43  après  J.-C). 
2120    :  per  eu{n)dem  publicum  {servum  ponli/icum)  (en  l'an 

155). 
3882    :  Graphicus  publicus  Mœcianus  Sodalium  Titium. 
3883*^  :  [.  .  Secun]dus  ser(vus)  pub{licus). 
3883^  :  [...  pu]blicus  An[manus  ?]. 
8489    :  Hevodus  servus  publicus  staiionis  aquaru{m). 
Ephem.  epigr.,  IV  881  :  Epigonus  publ{icus)  Sodalium  Flavialium. 

882  :  RuheUianus  publkus  [servus). 

883  :  Hermès  publicus  ser (vus). 
885  :  Doriphor us  publicus  (servus). 
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Parmi  les  esclaves  publics  des  Arvaies,  il  y  en  a  onze  dont  le 
nom  nous  est  connu  par  les  inscriptions  ;  les  voici  : 

C,  VI  2065,  c.  II,  1.  13  :  Narcissus  Annianus  publicus  (a.  87). 
2065,  11,  14  :  NumpMus  Numisianus  (a.  87). 
2074,  II,  5,  8  :  [M]annu[s  pubhciis]  (a.  101). 
2074,  II,  6  :  Safurnims  Venuleian[us]  (a.  101). 
2078,  II,  63  :  Gemellus  Memmianus  publicus  (a.  118). 
2078,  II,  64  :  Justus  BrutUanus  publicus  (a.  118). 
2086,  64  :  [Ca]rpus  publicus  Cornelmnus  {2i.  155). 
2086,  65  :  Epicleius  Cuspianus  publicus  (a.  155). 
2103,  H  ;  2104b,  30  ;  2115,  17  :  Primus  Cornelianus 

a  comm{entanis)  (a.  214,  218,  220). 
21041^,   40,   42    :    [Sccun]dinus   tab{ularius)    rnt{ionis) 

k{astrensis)  (a.  218). 
2114,  1.  23    :   Arescôn   Manilionus  com[m{entariensis)] 

(a.  241). 

Mais  ordinairement  ces  esclaves  sont  désignés  par  les  mots 
publia  fratrum  Arvalium  ou  simplement  publia,  comme  dans  les 
inscriptions  suivantes  : 

C,  VI  2053;  2059,  18,  21  et  23;  2060,6;  2066;  2067, 
44,  46,  61,  64  et  65  ;  2067^,  2,  4  et  17  ;  2068^,  21,  27  et  39  ; 
2071,  1  ;  2074,  I,  74  et  II,  3  ;  2075a,  41  et  47  ;  2075t>,  36  ; 
2076,  15;  2078a,  44  et  51  ;  2078^,  19,  67  et  71;  2080;  2081; 
2083;  2086a  el  b;  2087;  2096;  2099;  2100;  2101;  2103^; 
2104a  et  i>;  2105,  18;  2107,  24  et  26  ;  2109,  14;  2114,  20; 
Ephem.  epigr.,   VIII,  p.  331,  n.  15,  1.  26  (a.  72-241). 
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B.  —  Esclaves  des  villes 

1.  —  ITALIA 

Regio  I  :  Campania  et  Latium 

Aricia         C,  XIV  2156  Primigenius  r.  p.  Arkinorum  ser.  arc{a- 

rius). 
Bovillae  XIV  2414  Restitu[tus]r.p.  B{ovillelmumsel\)ar[ca- 

rius  ?] . 
Cales  X  4687  Primogenes  pub[Hcus]  Minor. 

id.   Eph.  ep.,  IV    834  Diogenes  ser.  act{or)  r[eip.]  Calenorum. 
Capua  C,  X  3938  Alexander  coIon{m  ser.)  tab{ularius) . 

id.  id.       Privntus  arc{arius)  Cretœ. 

id.  X  3940  Lupulus  col.  Capuœ  {servus)  arcar{ius). 

id.  X  3941  Soler  colon,  [a]  sacris. 

id      .  X  3942  Macedo  Euphrosynes  arc{arius)  magister 

familiœ  Umatœ. 
id.  X  4334  Scdntus  col. 

Castr'imœniura  XIV  2470  Seberianus  reipub.  ver{na)  ;  Sebera. 
Cora  X  6514   ...  us  pop{uU)  s{ervus). 

Cumae  X3710  Primio  publkus. 

Ferenlinum  X  5865  Anle[r\os  public.  Fnentin{alium). 

Herculaneum        X  1453  Servos  emplus  [publke  ponderibus  prœpo- 

situs). 
Labici  XIV  2770  Parlhenius  arcarius  reipublkœ  Lavkano- 

rum  Quinlanensium. 
Laurentum         VI  2197  Olympus  (et  Syntropus  collega  ejus)  Lau- 

rentium  Lovinatium  arcarius. 
Neapolis  X  1495  Félix  ark{ariiis)  reip.  Neapolitanorum. 

Oslia  XIV      32  Corpus  familiœ  public{a)e  libertorum  et 

servorum. 


id. 

XIV 

id. 

XIV 

id. 

XIV 

ompe 

ji  Hermès,  XII, 

-  234  - 

Oslia  C.,XIV    255  FamUia  publica  ;  Dion[y]s[i]us  ark{arius); 

Ëvaristus  ark{arius);  Faustus,  etc. 
409  (Corpus)  liber tor.  et  servor.  publicor. 
367  Familia  Augustal{ium) . 
197  Andrias  ser.  pub. 

14)1,  n.  125,  Secundus  colonorum  coloniœ 
Veneriœ   Corneliœ  servos  (acior)   (14 
mars  53  après  J.-C). 
id.       p.  136,  n.  117  Privatus  coloniœ  ser.   (actor)  (19  févr. 

58). 
id.        p. 137,  n.  118  Privatus  coloniœ  servos  (14  août  58). 
id.        p.  139,  n.  121  Privatus    coloniœ    Pompeianor.    ser.    (5 

janv.  38). 
id.       p.  140,  n.  122  Pr[iva]tus  coloniœ  Pompe[i]an4)rum  servus 

(...juin  58). 
id.       p.  138,  n.  119  Privatus  colonorum  coloniœ  Veneriœ  Cor- 
nelianœ   Pompeianorum  ser.  (10  juin 
59). 
id.        p.  140,  n.  124  Privatus  coloniœ  Pompeian.  ser.  (18  juin 

59). 
id.       p.  138,  n.  120  Privatus  coloniœ  Pompeianorum  ser[vos] 

(8  mai  60). 
id.       p.  141,  n.  126  Privatus  c.  c.  Vener.  ser.  (.,.  avril  60). 
Puieoli  C,  X  2052  Anicetus  [l]imoci[nctus]. 

Tarracina  X  6332  Proculus  reipublic{a)e. 

id.  id.      Libe[r]ti  et  ofjiciales  Tar[ri]cinensium. 

Tusculum  VI  2307  Primus  publicus  Tuscutanorum  arcarius. 

Venafrum  X  4856  Collegium  familiœpublicœ. 

id.  X  4904  Marcus  act{or)  reip.  Venafr[anorum) . 

Reqio  II  :  Apulia  et  Calabria 

^Eclanum  C,  IX  6083, 11  Albanus  c[ol.]  A{eliœ)  A{ugustœ)  A{eclani) 
s.  ark{arius). 
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Beneventum   C,  IX  6083 


id. 
id. 

id. 
id. 
Brundisium 

id. 
Larinum 
Luceria 

id. 
Sipontum 


id. 
Venusia 


IX  6083, 
IX  1664 

IX  6281 
IX  1545 
IX      59 

IX  32 

IX  761 

IX  819 

IX  821 

IX  699 


id. 
IX    472 


,  46  Dexter  col.  Ben{eventanorum)  ser.  ar- 

k{orius). 
51  Emus  col.  Ben.  ark{anus). 
Optatîis  col.  adjutor  [t]a[b]ul{aru)  lof\fi- 

cii  a  r[ati]o[n{ibus)]  lanœ. 
Car  pus  coloniœ. 

Concordius  co[L]  horr(eanus) .^ 
Maxm{us)  puhlkus  vil(icus)  Br{undisino- 

rum). 
Lib(erti)  [et]  famil{ia)  pub{lica). 
Oriens  pub(licus). 
Agra  s{erva)  p{ubUca?). 
Félix  s.  p.  mensor. 

Lïberalis  col.  col.  Sip{onti)  ser.  arkar{ius) 
•  qui  et  ante  egit  rationem  alimentariam 

sub  cura  prœfector[um)  annis  XXXII. 
Augurinus  reip.  ser.  verna  me(n)sor. 
Pyram[us]  colon.  vi[l]icus.y- 


^- 


Regio  III  :  Bruttium  et  Lucania 

Paeslum  C,  X    486  Primus  col.  arcarius. 

Potentia  X    163  Neapolis  Poienl(inorum  ser.). 

Vibo  X  8041 ,  37  . . .  publicus  (sur  une  tegula  ;  cf.  supra , 

p.  175). 
id.  X  son,  5S  ...  publicus  id. 

Volcei  X    410  Nymphicus  Vole,  ark(arius). 

Regio  IV  :  Samnium 


iEquicuii  C,  IX  4109  Apronianus arkar(ius)  reip.  (a.  172). 

id .  1X4110  Apronianus  arkarius  reip . 

id.  1X4112  Apronianusr.p.Aequicul.serv.ark{arius). 

id.  1X4111  Fortunatusrei[publ.]  arkarius. 
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^sernia  C,  IX  2676 
Alba  Fiicens  IX  3995 
Antinum  IX  3845 


Marruvium 

IX  5773 

Reate    Lanciani,  SiUoge, 

Saepinum 

C,  IX  2472 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

IX  2483 

Telesia 

IX  2244 

Terventum 

IX  2606 

Ampli  a  lus  ^  Silvesler,  Experlus  [publici). 

Urbicus  popul[i]. 

Monianus  popiili  Antinatium  Ma[r]sor{um) 

scr.  arcarius. 
...  chus  [ar]karius. 
n.  438,  Sallustianus  reip.  R{eaHiwrum)  s. 

(sur  une  fistula;  voyez  supra,  p.  174). 
Oriens  aiment (arius)  Sœpinati{um) . 
Thalla  conserva  {Orientis  s.  p.). 
Felicula  (Orientis  s.  p.  filia). 
Zosimus  Sœpiniatium)  scr. 
Epitynchanus  Telesinorum  ser.  ark{arius). 
...  nus  reip.  Tervent   ser.  ark{arius). 


Regio  V   :   PiCENUM 

Ascuium        C,  IX  5177  Ru  fus  col.  disp.  arcœ  stimmar.  (a.  172). 
Auximum  IX  5859  Reslitutus  actor  ali{mentorum?). 

Regio  VI  :  Umbria 


Ameria         C,  XI  4391  Familia publica  {=  Or.,  2428). 
id .       Grut  . ,  610,  13  Félix  servus  publ iciis  A  merinorum . 
id.  C,  XI  4382  Secundus    ark(arim)    reip.    Amerinorum 

(=  Grut.,  4091,  7). 
Asisium  Or.,  1250  Successus  publicus  municipum  Asisinatium 

ser.  Amœnianus. 
id.  Grut.,  19,  7  Successus  publicus  municipium...  As...  ser. 

Sentinum      C,  XI  5737  Januarius  Senl{inatium  s.  p.)  (=  Wilm., 

135). 
Tuder  Or.,  3726  ...  servus  publicus. 

Urbinum  Grut.,  1033,  9   Verecundus  vil{icus)  ab  alim{entis).  ^ 
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Regio  VII  :  Etruria 

Falerii  C. ,  Xi  3155^  Félix ser.  mimcipi Falisci  (sur  une  fisiula). 

id.  X!  ùi^^^  SeiHembcr  ser.reipiibl.Falkor{iim)    id. 

Salurnia  XI  2656    Terlhis  c(oloniœ)  S{aturniœ). 

id.  id.       Secunda  publica  (serva). 

id.  id.       Primitivus  c{oloniœ)  S{ahirniœ). 

Volaterrœ  XI  1751   Urbicus  mlicus  publicus  i/" 

Volsinii  XI  2714  Primitivus  r.  p.  ser.  avt(or). 

id.  XI  2715  Eutyches  reip.  Voh{iniensis) . 

id.  XI  2720  Collegius  Dianes  de  domu  publica. 

id.  id.       Hœvelpistes  Beneaccipio. 


Regio  VIII   :  ^MILIA 

Parma  C.,XI  1066  Eucharistus  pubi .  disp{ensator)  pec{uniœ) . 

id.  XI  1067  Klocœrus  publicus. 

id.  XI  1068  PoliticUs  publi[c]us. 

Placentia  XI  1231   Onesimus  c{olomœ)  P{laceniiœ)  s.  vil{icus)^ 

macelli. 


Regio  X  :  Venetia  et  Histria 


Aquileia         C,  V    737  Felij)  vi\ic[us)  summarum.y 
id.  V  1038  Pntrocïus  summarum. 

id.  V  1084  Helius  colonorum. 

id.  ¥1127  Bellicus  colo[nor.  A]quileiens(ium). 

id.  y  Siilj  6  Sedat(us)    c(olonorum)  Aq{nileiensium) 

(sur  une  fistula). 
id.         Pais,  Suppl.  Ilalica^  166,  Acutio  [re]i  p.  ser. 
id.  id.  id.  '2i\,  ...  Hon\co]lon.Aq{uileiensium). 

id.  id.  id.  198,  Priscus  colo7io[rum]  Aquil{eien- 

sium)  s[ervus]. 


—  238 


Ateste            C. 

,  V  2634  Philetus  publ{icus). 

Alria 

V  2343  Hylas  m{unicipum)  A{trialmm). 

Brixia 

V  4287   Victor  Brixianorum. 

id. 

V  4186  Catil{lus)  Iirixiano[rum  [servus]]. 

id. 

V  4503  Quartio  Bnx[ianorum)   vili{cus)   a[rk]a- 

r{ius).  y 

id. 

V  4507   Cosinus  Brixianor{nm)  vilkuss^ 

id. 

V  4686  Fauslinus  Brixiano[r{um)].  f 

id. 

V  4739  Trophimus  s.  p. 

Opitergium 

V  2007  Frudus  publicus. 

Palavium 

V  2803  ...  villkus  œrari. 

-id. 

V  2886  Familia    thermensis  tliermarum  urbania- 

[r{um)]. 

Pola 

V        7   Evancelus  colonorum  Polensium. 

id. 

V      83   Valerianus  summarum  dispensat{or) . 

Tergeste 

V  8117,  i  Felia;  publ.  Terg[estinorum)   (sur   une 

^tula). 

Verona 

V  3401   LimocincH  tribunalis  (IIII  viri  i.  d.). 

id. 

V  3470  Heliodorus  Veronens(ium) . 

id. 

V  3550  Syntropus  publicus. 

id. 

V  3832  C[hr]estus  Veronensium. 

id. 

V  8850  Festus  Veron{eusium)  ser .  tab(ularius) . 

Regio  XI  :  Transpadana 

Mediolanium  C. 

,  V  5858  Epitynchanius)  miunicipum)  Mlcdiolanen- 

sium)  ser{vus)  vi[l]ic{us)  ark{arius)y 
Vercellœ  V  6673  Zosimus  m{unicipum)  V{ercellensium)  vili- 

cus.y 


2.  —  PROVINCI^ 
I.  Sardinia 
Tharrus         C,  X  7903  Bogatus  ser{vus)  pub{li€us). 
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II.   LUSITANIA 


Balsa 
id. 


C,  H  4989  Lœlilianus  Balsensium. 

II  5164  Spcratiis  Bals{ensmm)  dis{pensator 


III.    B^TICA 

Asligi  C,  II  1472  Septimems  r.  p.  A{stigitanœ) . 

id.  Il  1480  Grœcinius  colon.  Aug{ustœ)  Firm{œ)  ser. 

tabul{arius). 
Corduba  II  2229  [Fa]miliapublica[c.  c]  P{atrkm). 

id  id.     [Tr]ophmus  c.  c.  P{atriciœ)  sei\  [e]mptu 

Germanianus . 
Nescania  II  2011  Scrv{i)  {publici)  sintionarii. 

Urso  (Col.  Jul.  Genêt.)  II  5439  Publia  cum  cincto   limo  (œdilibus 
addicti) . 

IV.  Tarraconensis 

CaesaraugustaC.JI  2992  Artemas  c{o1onorum)  c(o]oniœ)  s. 
Valeria  II  3181  Hermia  s.  r.  p.  Val{mensis). 

V.  Gallia  Narbonensis 


Arelate        C,  XII  5683,  347  Potitiis  Ar[e]Iatensium. 
Cularo  XII  2250  Fronlo  ador  hujus  loci. 

De  Aaugusla     XII  1595  Myron  Voc{oniiorum)  ser. 

id.  XII  1598  ...  MS  Voc{onliorum)  ser{v)us  [?  victima]- 

rius. 
Narbo  XII  4450  Chrysogonus  col{oniœ). 

id.  XII  4451  Fausiuscol.  Narbone(n)sium  servus. 
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Nemausus  C,  XII  3310  Secundio  col .  ser . 

Valentia  XII  1755   Valentinus  [?  pujblicus  (ou  vi[l]Iicus)  c. 

Va{lentmœ).     • 
Vasio  XII  1283  CahmaUus  Vas{iensium)  iabul(arius) . 

Vienna  XII  1925  Rhésus  p{ublkus  ?)  V{knnensium  ?). 


VI.  Aquitania 

Burdigala  Jullian,  his.  de  Bord.,  I,  n.  76  Nemetogena  ancilla 
publica.  —  Apolaustrus.  —  Primilivus 
publ. 


VII.    LUGDUNENSIS 

Lugdunum  C,  XIV   328  Abascantus  Galliarum  (a.  177). 

id.        Grut.,  1112,  4,  Aitieiis  IIII  {III?)  provinciar{um)  Gal- 
liarum servus. 


VIII.  Germania 

Colonia  Agripp.,  Westd.  Zeilschrifl,   1894,  p.  315,  Seuecio  limo- 
cinctus  (et  Geron  paler  ejus  ?). 


IX.  Belgica 

Divodurum,  Jahrb.  des  Vereins,  1873,  p.  165,  pubiki  {servi). 
Lingones,  Revue  Arch.,  1890,  t.  XVI,  p.  53,  n.  71,  Regalis  servus 
pu[b]licius  (sic). 

id.       p.  55,  n.  77     Tillkus  servus  publicus. 

id.       p.  52,  n.  65     Novellus  c.  L{ingonum)  ser. 
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X.  Macedonia 

Philippi        C,  m    633  Oriundus  coloniœ  ;  Thnrsa  coloniœ  ;  Phœ- 

bus  coloniœ  ;  Phœbus  coloniœ  {servi} . 

XI.  Dacia 
Sarmizegelusa  C,  HI  7906  Lib{erti)  et  servi  p{ubUci) . 

XII.  Pannonia  superior 

Noviodunum  C,  III  3921  Charito     Neviod[unensium)     summ(ar. 

disp.). 
Savaria  III  4150  Valentinus  col.;  Secundinus  col.;  Selecus 

colonor.  (a.  188). 
id.  III  4152  Daphnus  col.  Sav{ariœ)  vil{icus)  kal{en- 

darii)  Septimiani.  ^ 
id.  III  4170  \9\ublic[i)     \ar\œ    Augg.    [provinc]iœ 

P[annoniœ]  S(uperioris) . 
Siscia  III  6011  Col.  Sis{ciœ)  Tel{amo  ?)  ser.  (sur  une 

fistula  plumbea). 

XIII.  NORICUM 

Juvavum        C,  III  5532   Venustinus  summ(arum  dispensator) . 
Celeia  IIl  5235  Batro    Celeian{orum   servus)  ;    Servalus 

Celeian.  ;    Insequens   Ceîeian. 

XIV.  NUMIDIA 


Hipponiensis  ager  C,  VIII  5279  =  17464  Macedo  publ[icus). 


Sigus 


VIII  5711  Cresce(n)s  publiais. 
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XV.    ACHAIA 

Delus       Bull,  de  corr.  helL,  XI,  18&7,  p.  256,  n.  7  :  ...  ÔTjfxo'atoç. 
Sparta      C.  I.  G.,  1253  NeixoxXîjç  ÔTjfjioaioç,  NetxoxXrjç  véoc  STjfjLO- 

aïoq  (sous  Marc-Aurèle). 
Thespiae  (Bereza)  Inscr.  Gr.  Sept.^  l,  1777  EôéXTrioroç  ÔTjjxdaio;. 

XVI.  AsiA 

Camirus       Insci\     Gr.    InSuL,    701    [ô    ôelva    ào^iXoç    ypajxJîJiaTeù; 

SajJLoatoç. 
Ephesus      c,    m    6066    =   7124  Servi   publia    qui    dicunlur 

infantes  (i^^  siècle  après  J.-C). 
id.  Lebas-Wadd.,  136^  ol  ÔTjijLoaioi  (ôouXoi)  (en  87  avant 

J.-C). 
Mylasa        Bull,  de  corr.  helL,  1890,  XIV,  p.  621,  n.  21  'Ayaôè; 

ÔTjfjLoaio;. 
Pergamum  Fr^enkel,  Inschr.  von  Perg.,  I,  249  ol  ÔT)}xd<jtoi  (àoùloi) 

(en  133  avant  J.-C). 
id.  id.  II,  252  ol  ÔTj[j.d(iioi. 

Rhodus        Inscr.  Gr.  /wsm/.,  31    [xo  xoivov  twv   AtoaaxaPuptJaaTâv 

Tôiv  TÔcç  7idX[t]o(;  ôouXtov.  —  EùXt[{j.]£- 

voî  YpafjLjj.ax£Ù(;  [ôa]{xdato<;. 
Stratonicea  C  I.  G.,  2715  =  Lebas,  519  ol  ÔTi[jidaiot  naiôocpuXaxEc 

(i"  siècle  après  J.-C). 
Thyatira      C  I.  G.,  3509  MT^vocpiXoç  'IouXiavo[<; ?]  8Tn»j.dc7to<;  (ypaijL- 

jxaxsuç)  (il®  siècle  après  J.-C). 

XVII.  Pamphylia 

Cibyra         Lebas-Wadd.,1212  Ixaxôv  èuxà  ÔTjfAo'atoi  ôoùXoi(i®'" siè- 
cle après  J.-C). 


AF>PErsrr)ioE  ii 


Liste  te  affranctiis  puWics  mentionnés  flans  les  inscriptions 


A.  —  Affranchis  de  l'Etat 

L'épigraphie  ne  nous  fournil  que  deux  inscriptions  concernant 
les  affranchis  de  l'État  : 

C,  i  58^  =  X6007  :  L.  Cornelio  L.  f.  SuUœ  Feleici  dictaiori 
libcrlini  (en  82/79  avant  J.-C). 

C,  VI  2340  =  Henz.,  6554  :  Ti  Claudius  Meliptfwngus  Obul- 
ironianus. 


B.  —  Afifranchis  des  villes 

1.  —  ITALIA 
Regio  I  :  Latium  et  Campania 


Aricia  C,  XIY  2156  M.  Arrecinus  GeUianus. 
r.apua  X  3940  C.  Campanius  col{oniœ)  lib{ertus), 

id.  X  4334  Campania  Phronime. 

Minturnae  X  6044  Sejc.  Menturnius  colon,  lib.  Félix. 

Nuceria  X  1090  ...  ms  ro/.  /.  P/im/ws. 
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Ostia 


id. 

id. 

id. 

Pompei 
Tarracina 
Venafrum 
id. 


C,  XiV      32  A.  Ostiensis Asclepiades  œditus  Capiloli.-^ 
Corpus  familiœ  public{a)e  Hberlorum  et 
servorum. 
XIV    255  Familia  publica.  —    Os({iensis)  Hermès 
tab{ularius)  ;  Osl{i.ensis)  Eulychus,  etc. 
XIV    409  (Corpus)  libertor.  et  servor.  publicor. 
XIV    AiO  L.  Evan...  Then...  libertus  coîoniœs. 
X  1013  C.  Venerius  Epaphroditus. 
X  6352  Libe[r]ti  et  ofjiciales  Tar[ri]cinensium. 
X  -4984  M.  Publkius  coloniœ  l.  Philodamus. 
X  5012  Sex.  Venafrnnius  col.  l.  Primogenus.  — 
Q.  Yenafranius  col.  l.  Félix. 


Regio  II  :  Apulia  et  Calabria 

Beneventum  C,  IX  1538  Concordia  col.  lib.  Jamari[a]  C[y]mbal. 
Brundisium         IX      32  Lib{erti)  [et]  famil{ia)  pub(lica) . 
Canusium  IX    396  C.  Poblkius  po[puli]  lib.  Eros. 

Regio  III  :  Bruttium  et  Lucania 

Potentia         C.,X     14-1  [Potenti]nus  dec{urionum)   lib(ertus)  Di- 
gnus. 

Regio  IV  :  Samnium 


^quiculi      C,  1X4112  ALqukuhis  Apronianus.  —  Mqukula  Bas- 

silla. 
iEsernia  IX  2676  JEseruinu  S[y]n[ty]che.  —  M.  Msernimis 

Ampliatus  sévir  aug{ustalis). 
A  m  item  u  m         IX  4231  M.  Amiternius  municipum  L  Jucundus. 
Reate  Or  ,  2460  Reatinus  Sallustianus  reip.  Reat{inorum) 

lib. 
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Saepinum      C,  IX  2553  C.  Sœpiuius    municipi    [/.]  Albanus.   — 
C.  Sœpiuius  Diomedes. 
id.  IX  2472  L.  Sœpiuius  Oriens  aug.  —  L.  Sœpiuius 

Orestes  IIII  vir  œd. 


REGIO   V  :    PiCENUM 
Hadria         C,  IX  5020   Venerius col. l. Félix mag{ister)aiig{ustalis). 

Regio  VI  :  Umbria 

Sentinum      C,  XI  5737  =-  Wilm.,  135  Sentin(as)  pater  Leonuni 
Jamarius.  —  Sentin(as)  Vale7itin[vs) . 

Regio  YII  :  Etruria 

Saturnia       C,  XI  2656  Piiblicia  {ou  Sahtrnia)  Fortunnta. 

Veii  XI  3780   Veientius  Jaimarius  lib.  arkarius  (a.  249). 

Regio  VIII  :  ^milia 
Yeleia  C,  XI  1205  Po[b1]iciusVeleiaiiiimlib.Se[ninus]VIvir. 

Regio  X  :  Venetia  et  Histria 

Aquileia         C,  V    737  C.  Aquileicns{is)  Félix  [libertus\. 
Brixia  V  4685  P.  Publii\ius)  Brixian[or.  lïb.]. 

id.  V  4686  Q.Pub[licius]  Fanstus;  Pub{licia)  Quinta. 

Pola  V      83  Pollenlia  Processa  col{onorum)  Pol{ensium) 

lib: 
Tarvisium  V  21 09  L.  Publicins Eutyches  muii{icipii)Tar{visii) 

lib. 
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Teigesle 
Vicetia 

Verona 
id. 


C,  V    628  Q.  Piiblidus  Teroest{iiiorum)  l.  Félix. 

V  3139  P.  Poblicius  m[midpum)  V{icetiîwrum)  l. 

Valens  VI  vir. 

V  3470  Veronia  Cœsia. 

V  3832   Veronia  Chresta.  —  Veronius  Ce[l\sus. 


Regio  XI  :  Transpadana 

Mediolanium  C.,V6630  C.  Poblicius  municipum  Mediolaniensu{m) 
l.  Alexsander. 


2.  —  PROVINCI^ 

I.  Sardinia 

Carales  C,  X  7682  C.  Julius  mun[icipi  t.]  Scecularis. 

id,  X  7844  C.  Julius  municipi  l. 

II.   LUSITANIA 


Balsa 

CoUipo 

Igaedila 


Il  4989  Publicius  Alexander. 

II    353  Callœcus  r{ei  publicœ)  s.  l. 

II    435  Crhyseros  Igedilanorum  lib. 


III.    BiETICA 


Corduba 

C,  II  2229 

A 

id. 

II  2230 

C. 

Nescania 

II  2009 

C 

.  Publicius  [Ge]rmanus. 

Public{ius)  provinc{iœ)  Bœtic{œ)  lib. 

Publicius  Fortunatus  liber[t]us  m{uni- 
cipii)  Filavii)  Nescalniensis]. 
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IV.  Narbonensis 

Vienna  Rev.  Archéo].,  1894,  t.  XXV,  p.  389  :   C.  Julius  Hermès 
col.  Ub. 


V.    LUGDUNENSIS 

Lugdunum  Allmer,  his.  de  Lyon,  III,  49  :  Claudia  Sunviscolonor.  Ub. 
id.  C,  XIV  326  P.  Claudms  III  provim:[iar.  Ub.  Abas- 

canlus]. 
id.  XIV  327  P.  Cl.  trium  Galliar.  lib.  Abascantus. 


VI.  Belgica 

Lingones  Rev.  Arch.,  1890,  t.  XVI,  p.  36,  n.  18  :   Elia  Hberta 

p{ublica). 

id.  id.  p.  36,  n.  19:  Erucius  /.  col.  Lingo- 

[num]. 

id.  id.  p.  43,  n.  35:  Cenisorinus  lib .  c. 

id.  id.  p.  61,  II.  95:  Moderatus  libertus  colo- 

niœ  Lingonum. 

VIL  Dacia 

Sarmizegetusa  C,  III  7906  Ub{erti)  el  servi  p{ublici).  —  Publicius 

Aiiihus;  Publ.  Cletus. 

VIII.  Pannonia  superior 

Emona         C,  III  3851  L.    Publ{icius)  Aper  lib.  et  tabul{arim) 
reipubl{icœ) . 
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Savaria         C,  III  4150  Colonhis  VaJerknius;  Colon.  Vindidanu{s) 
(a.  188). 

IX.    NORICUM 

Celeia  C,  111  5227   Ti.  Claudius  municipii  Celeian{omm)  lib. 

Favor. 
id.  111  5235  Sex.  Publhius  Fronto. 

Virunum  111  4870  C.  Publicius  Vinmiensium  lib.  Asiaticus. 

X.    NUMIDIA 
Cirta  C,  Vlll  19521   P.  Publicius  coIoni{a)e  Hb{ertus)  Fortis. 
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